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REPUBLIQUES  ITALIENNES 
DU  MOYEN  AGE  (i). 

I.ETTÏIE    PREMIÈRE. 

Londres ,  ce  19  avril  i^Zj* 

JVI  o  n  s  I  e  u  r, 

t 

Quoique  l'histoire  ne  nous  offre  aucun 
exemple  d'un  gouvernement  simplement 
démocratique,  on  trouve  cependant  dans 

(i)  Après  avoir  publié  son  premier  volume,  M.  Adams^ 
pour  donner  encore  plus  de  force  à  son  opinion  y  en 
accumulant  les  preuves  historiques  »  avoir  probablemeni 

Tome  II.  A 
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quelques-uns  des  formes  assez  semblables 
à  ce  qu'on  entend  par  toute  V autorité  re- 


fait copier  ou  traduire  de  divers  Historiens  Italiens  un 
grand  nombre  de  fragmens  très-diffus ,  et  quelquefois 
des  histoires  entières ,  dont  il  se  proposoit  sans  doute  de 
donner  des  extraits ,  accompagnés ,  comme  cl- devant ,  de 
ses  réflexions  ;  mais  il  paroit  que ,  pressé  par  le  temps 
et  par  le  désir  d'être  utile ,  et  ne  pouvant  extraire , 
M.  Adams  prit  le  parti  de  livrer  à  Timpression  ces  copies 
mêmes  9  qui  n*étoient  destinées  quà  lui  servir  de  maté- 
riaux ;  en  sorte  que  le  second  volume  de  son  ouvrage 
n*est  composé  que  des  histoires  de  trois  ou  quatre  de  ces 
Républiques  Italiennes. 

Il  est  possible  aussi  que  la  difficulté  qu'en  général  on 
éprouveroit  peut-être  en  Amérique  à  se  procurer  ces 
histoires  originales ,  qui  d'ailleurs  offroient  aux  yeux  des 
'Américains  les  terribles  effets  d'un  gouvernement  sans 
yigueur,et  sur- tout  ceux  iHunt  li^e  fédérale  mal  conçue  et 
mal  cimentée ,  ait  déterminé  M.  Adams  à  les  envoyer  à 
ses  compatriotes  ainsi  fidèlement  transcrites;  mais  comme 
ces  motifs  ne  subsistent  pas  pour  nous,  qui  pouvons 
aisément  trouver  ces  ouvrages  dans  toutes  nos  biblio- 
thèques 9  et  qui  n'avons  pas ,  ce  semble ,  à  redouter  pour 
notre  gouvernementles mêmes inconvéniens,  persuadés 
d'ailleurs  qu'on  ne  nous  pardonneroit  pas  de  transcrire  ici 
à  notre  tour  ces  éternels  récits  de  fsictions  de  familles , 
dont  au  surplus  une  demi^douzaine  prouvent  autant  que 
dix  mille  en  faveur  du  système  de  M.  Adams»  nous 
passerons  rapldemcot  sur  ce  second  volume  y  nous  con« 


(3) 

eueiUie  dans  un  centre.  Il  a  autrefois  existé 
un  grovppe  de  petits  états  ^  connu  généra- 
lemeàt  sous  le  nom  de  républiques  italiennes 
du  moyen  âge ,  et  qui  mérite  l'attention 
des  Américains.  Si  Ton  a  déjà  vu  par  This* 
toire  de  toutes  les  républiques  anciennes  de 
Grèce  ,  d'Italie ,  de  l'Asie  mineure  ,  aussi- 
bien  que  de^eUes  qui  subsistent  encore  en 
Suisse ,  en  Italie  et  par-tout  ailleurs  ^  que  le 
caprice  ^  l'instabilité ,  la  turbulence  j  les 
révolutions  et  la  prédominance  alternative 
de  ces  deux  fléaux  de  l'humanité  ,  la  tyran- 
nie et  l'anarchie ,  furent  de  tout  temps  les 
effets  d'un  gouvernement  sans  trois  ordres 
,  distincts  et  sans  une  balance  y  l'histoire 
des  républiques  italiennes  mettra  encore 
plus  en  évidence  cette  importante  vérité. 

Des  monarchies  limitées  (i)  forent  an* 
ciennement  les  gouvernemens  de  ces  con- 
trées. Le  grand  vice  des  constitutions  de 
toutes  les  nations  anciennes  ftit  la  vacillation 

tentant  d'indiquer  les  ouvrages  dans  lesquels  il  a  puisé , 
pour  arriver  plus  promptement  à  des  dissertations  plus 
intéressantes  pour  nous  »  et  qui  sont  plus  proprcmem 
Touvrage  de  M.  Adams.  (  Npte  du  Traducteur.  ) 

(i)  V.  Danina ,  revoliuioni  dltalla ,  1. 1 ,  p*  41, 


de  la  souveraineté ,  ce  qui  produisit  Tinsta- 
bilité  du  gouvernement ,  et  fut  dans  toutes 
lesrépubliques  d'Italie  une  cause  perpétuelle 
de  désordre  et  de  confusion.  On  ne  vit 
jamais  en  cette  contrée  une  monarchie  abso- 
lue et  héréditaire.  Plusieurs  traits  de  l'his- 
toire prouvent  évidemment  que  les  rois 
étoient  créés  ou  par  la  faveur  du  peuple ,  ou 
du  moins  par  son  consentement ,  et  qu'ils 
le  consultoient  dans  les  affaires  importantes 
et  dans  les  grands  dangers.  Le  gouverne- 
ment des  ^nz^zûîy ,  qui  succéda  à  la  monar- 
chie ,  fut  plutôt  une  usurpation  violente  et 
frauduleuse  qu'une  vraie  aristocratie  établie 
par  la  loi ,  ou  par  une  longue  et  paisible 
possession. 

En  ce  pays  ,  comme  par-tout  ailleurs ,  le 
gouvernement  populaire  ne  fut  jamais  aussi 
libre  et  aussi  durable  que  lorsqu'il  fut  mêlé 
avec  l'autorité  d'un  chef  suprême  où  d'un 
sénat  ;  aussi  les  gouvem^mens  mixtes  y  furent- 
ils  généralement  préférés.  Cependant  ilarri- 
voit  toujours  que  l'une  des  trois  branches.du 
gouvernement  tomboil; ,  lorsqu'une  autre 
venoit  à  s'élever  ;  et  toutes  les  républiques 
italiennes ,  à-peu-près  dans  le  même  temps  , 
et  par  les  mêmes  gradations^  passèrent  d'une 
forme  de  gouvernement  à  une  ^utre. 


(S) 

Les  récits  historiques  des  affaires  de  Van^ 
cîenne  Italie  s'accordent  tous  en  cette  parti- 
cularîté.  Toutes  ces  nations  furent  au  com- 
mencement gouvernées  par  des  rois.  Les 
Toscans  ,  les  Sabins ,  lés  peuples  du  Lalium 
eurent  des  rois  ;  et  comme  chaque  yille 
formoit  un  état  indépendant,  ces  rois  vi- 
voient  avec  peu  de  magnificence  ;  plusieurs 
obéissoient  souvent  au  même  roi  :  car  ce- 
lui qui  étoit  déjà  chef  d'une  ville  trouvoit 
le  moyen  de  se  faire  nommer  chef  d'une 
autre.  Porsenna  ,  que  Denys  appelle  roi 
de  Toscane ,  parce  que  plusieurs  nations 
toscanes  suivoient  son  parti ,  n'étoit  origi- 
nairement que  roi  de  Chiusi.  Les  rois  de 
Rome  parvinrent ,  par  difïérens  moyens ,  à 
se  rendre  maîtres  des  villes  latines  ,  qui 
cependant  après  deux  siècles  se  regardèrent 
comme  indépendantes  du  gouvernement 
romain.  Le  roi  des  Veïentes  étoit  seigneur 
de  Fidêne  ,  ville  libre  et  indépendante  , 
comme  dans  les  siècles  moins  reculés  les 
Visconti,  seigneurs  de  Milan,  les  Castraccio , 
seigneurs  de  Lucques ,  les  Scala ,  seigneurs 
de  Vérone,  et  tant  d'autres ,  obtinrent  la  sou- 
veraineté d'un  grand  nombre  de  villes  italien- 
nes. Toutes  ces  royautés  étoient  simplement 
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électives.  Cependant  le  gouvemement  royal 

dëplaisoit  généralement  au  peuple;  et  \eé 
nobles  ou  grands ^  qui  étoîent  les  plus  exposés 
aux  caprices  du  prince ,  tant  dans  leurs 
personnes  que  dans  leurs  propriétés ,  s^atta- 
choient  à  faire  naître  dans  l'esprit  de  la 
multitude  la  haine  du  nom  de  roi  et  le  désir 
de  la  liberté  ;  ils  se  flattoient  que  si  la  royauté  , 
qui  tomboit  souvent  aux  mains  de  nouveaux 
venus  et  d'aventuriers  ,  tels  que  Tarquîn  à 
Home  et  Aristodême  à  Cumes  ^  étoit  une 
fois  abolie,  ils  pourroient  non«seulement 
vivre  avec  plus  de  sécurité  et  de  licence, 
mais  encore  attirer  à  eux  quelque  part  du 
pouvoir.  Quelle  fut  la  nation ,  quelle  fut  la 
ville  où  commença  la  révolution  :  c'est  ce 
qu'il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  ;  mais  dans 
le  cours  du  troisième  siècle  de  Fère  romaine  , 
tous  les  peuples  de  l'Italie  ,  l'un  suivant 
l'exemple  de  l'autre  ,  et  profitant  de  telle 
ou  telle  circonstance  favorable  ,  parurent 
s'être  donné  le  mot,  soit  pour  chasser 
leurs  rois  de  vive  force^  soit  pour  cesser  d'en 
élire.  Ainsi  toute  l'Italie ,  comme  à  un  signal 
convenu ,  changea  de  face  au  même  instant. 
La  haine  du  nom  royal  et  un  enthousiasme 
de  liberté  saisirent  si  uni versellement  et  avec 
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tant  de  Foice  toutes  ces  fiâtîoiis>  que  s'il 
arrivoît  que  quelque  ville  montrât  le  desk 
de  maintehir  ou  de  rappeller  l'usage  de  las 
royauté ,  elle  étoit  aussi-tôt  notée  d'oppro- 
bre par  toutes  les  autres  ,  et  abandonnée 
dans  toutes  les  circonstances  critiques.  Les 
Veïentes  (i),  dégoûtés  sans  doute  des  cabales 
et  de  l'ambition  que  produisoit  la  création 
annuelle  de  leurs  nouveaux  magistrats;  ou 
plutôt,  espérant  qu'ils  auroient  plus  de  succès 
dans  *  leurs  guerres  ,  prirent  le  parti  de  se 
donner  un  nouveau  roi.  Par  cette  détermi^ 
nation ,  ils  encoururent  à  tel  point  la  haine 
et  le  mépris  des  autres  peuples  de  la  Tosh 
cane ,  que  ceux-ci  ,  contre  toute  règle  de  la 
politique  et  du  droit  des  nations,  les  laissèrent 
soutenir  seuls  contre  lesRomainscetteguerre 
opiniâtre,  dont  la  fin  fut  la  ruine  totale  de 
la  république  de  Veïes,  Au  commencement 
du  quatrième  siècle  de  l'histoire  romaine 
il  est  rarement  fait  mention  de  rois  existans 
dans  quelqu'un  des  états  d'Italie.  Toute 
l'autorité  et  l'administration  des  aiFaircs 
publiques  étoient  dans  les  mains  d'une  no« 
blesse  ,  d'un  sénat ,  d'un  corps ,  enfin ,  qui  ^ 

(0  TitiUv.  lib.  V»  c.  t. 
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formé  dans  l'origine  pour  tenir  le  milieu 

entre  le  roi  et  le  peuple ,  étoit  devenu  le 
jchef  suprême  du  gouvernement.  Quoique 
ies  principaux  magistrats  fussent  élus  par  les 
voix  et  les  suffrages  du  peuple  ,  tous  les 
honneurs  et  tous  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment n'en  étoient  pas  moins  recueillis  dans 
ce  corps  de  grands  ^  qui  commandoient  ai- 
sément les  voix  des  électeurs  ,  et  qui  pou- 
voient  seuls  être  élus;  car  aucun  plébéien 
rja'eût  osé  prétendre  aux  offices ,  soit  civils  y 
8oit  militaires  :  effet  universel  de  la  noblesse 
fet  de  l'opulence  !  —  La  plupart  des  affaires 
publiques  relatives  à  la  paix  ou  à  la  guerre 
étoient  débattues  et  décidées  dans  un  sénat 
essentiellement  composé  de  patriciens.  —  Il 
•n'étoit  point  de  ville  si  peu  importante  ou 
^i  mal  ordonnée  qui  n'eût  pas  un  conseil 
public  ou  sénat.  Tite-Live  parle  du  sénat 
de   Naples  ,  de   Capoue  et  de  Cumçs,  et 
même  du  sénat  de  Nola ,  de  Pipernum  ,  de 
Tusculum ,  de  Tivoli  et  de  Voies  ;  et  il  en. 
parle  si  fréquemment^  qu'on  ne  peut  douter 
qu'il  n'existât  dans  toutes  ces  républiques 
lin  ordre  distinct  de  celui  des  plébéiens ,  qui 
tenoit  en  ses  mains  les  renés  du  gouverne- 
ment ;  mais  les  plébéiens  s'ohstinant  9  à.  lar 


Mllîcitatîon  de  la  noblesse ,  clans  ieûr  aveiv 
sion  pour  la  tyrannie  ,  ne  furent  pas  long- 
tennips  sansouvrir  les  yeux  sur  leur  condition 
nouyelle.  Ils  virent  qu'ils  n'avoient  fait  que 
changer  un  maître  contre  plusieurs  maîtres, 
et  commencèrent  à  mettre  tout  en  usage 
pour  jouir  enfin  de  cette  liberté  dont  l'ordre 
des  patriciens  et  le  sénat  leur  avoient  donné 
i'avant-goÛt.  Comme  la  multitude  avoit  déjà 
fait  l'essai  de  ses  forces  ,  elle  dépouilla  in- 
sensiblement de  toute  l'autorité  le  corps  des 
nobles  ,  qui  fut  à  son  tour  tourmenté  et 
tyrannisé  par  les  plébéiens.  Tite-Live  ob- 
serve que  vers  le  temps  des  guerres  puni- 
ques ,  les  plébéiens ,  par  une  sorte  de  mala- 
die épidémique,  s'attachèrent  à  persécuter 
la  noblesse  ;  cependant  l'ordre  des  grands 
conserva  toujours  une  grande  part  du  pou- 
voir ;  car  le  gouvernement  populaire  étant 
de  sa  nature  variable ,  inconstant  et  incapa- 
ble de  tenir  une  conduite  réglée ,  le  sénat 
et  la  noblesse  ,  qui  agissent  avec  plus  de 
concert  et  de  maturité ,  peuvent  en  général 
contre-balancer  le  parti  populaire  ,  et.  de 
temps  en  temps  le  renverser.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  dans  les  républiques  d'Italie ,  dont 
toutejs  les  villes  furent  exposées  à  de  conti* 
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nuellesrëvolatîons,  et  jouirent  fort  rarement 
de  cette  égalité  parfaite^  l'unique  but  d'un 
état  libre.  Il  arriyoit  toujours  que  p  par  la 
fa?eur  du  peuple  ou  par  la  nécessité  à  la<» 
quelle  le  sénat  se  trouvoit  réduit  ^  quelque 
individu  étoit  investi  de  l'autorité  principale^ 
avec  le  titre  ou  sans  le  titre  de  premier  ma* 
gistrat  ^  et  devenoit  le  chef  du  gouvernement. 
Ainsi  un  Manilius  fut  le  chef  des  Latins  ;  un 
Accius  TuUius  celui  des  Volsques  ;  un  Hé- 
rennius  chez  les  Samnites  ;  un  Calayius  chesK 
les  habitans  de  Capoue  ;  un  Valérius ,  un 
Camille  et  un  Fabius  chez  les  Romains.  Aussi 
est-il  vrai  de  dire  que  jamais  peuple  n'eut 
un  grand  ^  un  important  succès  ,  soit  au 
dedans  ,  soit  au  dehors  ^  si  quelque  citoyen 
placé  à  sa  tête  ne  tetioit  pas  sous  son  pouvoir 
toutes  les  volontés  réunies  du  peuple.  Mais 
laissons  de  côté ,  pour  le  présent ,  ces  obser- 
vations générales  ;  et  quittant  les  anciennes 
républiques  d'Italie,  venons  à  celles  du  moyen 
âge,  entre  lesquelles  Florence  est  la  plus 
illustre. 


(") 

LETTRE       II. 

F   L   a  K  £   N   d  £• 

Nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  dans 
tout  le  cours  de  cet  ouvrage  que  le  désir  de 
dominer  est  le  même  dans  tous  les  homjues  , 
rois ,  nobles  ou  plébéiens ,  et  que  la  tyran- 
nie est  constamment  l'effet  d'un  gouverne* 
ment  non  balancé  ,  quel  que  soit  celui  dé 
ces  trois  ordres  dans  les  mains  duquel  réside 
le  gouvernement.  A  ÏFlorence ,  où  Tadminis- 
tJ^tion  fut  tour-à-tour  dans  les  mains  des 
nobles^  des  grands ^  des  communes,  des  plé-  * 
béiens  et  de  la  populace ,  la  passion  de 
dominer  fut  dans  tous  la  même  ,  et  le  gou- 
vernement de  chacun  de  ces  ordres  divers 
dégénéra  aussi-tôt  en  une  tyrannie  si  in- 
supportable ,  que  l'histoire  de  cette  ville  n'est 
guères  composée  que  de  révolutions  et  de 
passages  de  l'un  à  l'autre.  Nous  nous  sommes 
efforcés  d'établir  encore  qu'un  gouvernement 
simple  en  une  seule  assemblée  ,  soit  aristo- 
cratique ,  soit  démocratique ,  doit  nécessaî*; 
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rement  se  diviser  en  deux  partis,  châctm, 
desquels  aura  pour  chef  un  ou  plusieurs  hom- 
mes d'une  famille  illustre, etaue  ces  deuxpar- 
tis ,  après  avoir  débattu  leurs  opinions  ,  en 
viendront  à  la  sédition  et  à  la  guerre.  — A 
Florence,  la  première  dissension  s'éleva  entre 
là  noblesse  ;  la  seconde  entre  les  nobles  et 
les  communes ,  et  la  troisième  entre  les  com- 
munes et  les  plébéiens.  Dans  toutes  ces  que- 
relles, aussi-tôt  qu'un  parti  eut  l'avantage 
il  s'y  forma  aussi-tôt  une  scission  ;  et  les 
exécutions  ,  confiscations  ,  bannissemens  , 
assassinats ,  dispersions  des  familles ,  furent 
l'effet  de  chaque  division  ,  avec  des  particu- 
larités plus  atroces  encore  que  celles  que 
nous  avons  décrites  dans  l'historique  des 
états  grecs. 

Le  peuple  de  Florence  (i)  étoit  originaire- 
ment composé  ,  comme  tout  autre  peuple  , 
de  trois  classes  d'habîtans ,  c'est  -  à  -  dire  , 
d'une  noblesse ,  de  la  partie  opulente  de  la 
natipn,  et  du  commun  peuple.  Quelques 
auteurs  ont  subdivisé  la  noblesse  en  trois  au- 
tres classes ,  appellant  la  première  nobles ,  la 

(i)  Nstrcli.  Le  storie  délia  citta  de  Firenze.  p.  i. 
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wconde  granclsj  et  la  troisième  Jamil/és: 
'  Tous  ces  nobles ,  quelle  que  fût  leur  déno- 
mination ,  étoient  également  haïs ,  contre- 
*  dits,  et  écartés,  autant  qu'il  étoit  possible  , 
du  gouvernement  de  la  république  par  la 
portion  opulente  dé  la  nation  qu'ils  nom- 
moient  ilpopolo  grasso  ;  le  commun  peuple 
ouïes  plébéiens ,  ilpopolo  minuto ,  n'avoient 
aucune  part  dans  le  gouvernement ,  à  moins 
qu'il  ne  leur  prît  fantaisie  de  Tusurper.  -*- 
Quelques   écrivains    ont    fait    encore    une 
autre  division  des  plébéiens  :  ceux  q\ii  pos- 
sèdoient  des  biens  ^  soit  dans  la  ville,  soit 
dans  la  campagne,  et  dont  les  noms  étoient 
enregistrés  dans  les  livrés  J)ublics  des  taxes 
et  tributs ,  faisoient  une  classe  à  part  sous 
le  nom  de  descritti  ;  on  comptoit  pour  rien 
ceux  de  la  classe  inférieure  qui  ne  possé- 
doient  rien.  Cependant  toute  cette  aggréga* 
tion  étoit  nommée  indistinctement  le  peuple 
de  Florence ,  comme  autrefois  on  entendoit 
par  le  peuple  d'Athènes ,  le  peuple  de  Rome , 
le  corps  entier  des  habitans  de  ces  villes. 

ce  Les  factions,  dit  Machiavel  dans  son 
introduction ,  furent  plus  remarquables  à 
Florence  que  dans  toute  autre  contrée.  La 
plupart  des  républiques  pnt  été  partagées  en 
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deux  :  celle-ci  fut  déchirée  par  quatre  on 
cinq  partis  ».  A  Rome ,  les  débats  qui  $*éle^ 
yèrent  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  p 
après  Texpulsion  des  rois ,  durèrent  jusquTà 
la  dissolution  de  la  république.  Il  en  fut  de 
même  à  Athènes  et  dans  tous  les  autres  états 
de  la  Grèce ,  de  l'Italie  et  de  TAsîe  mineure. 
—  Mais  tel  fut  le  patriotisme  ou  le  bonheur 
de  la  république  de  Florence ,  qu'il  sembloit 
que  ses  factions  même  lui  donnassent  tou- 
jours une  nouvelle  vigueur  ;  et  si,  après  que 
les  Florentins  eurent  secoué  le  joug ,  on  eût 
établi  dans  la  forme  de  leur  gouvememènt 
des  ordres  et  balances  capables  de  tenir  les 
citoyens  unis ,  cette  nation  auroit  égalé  en 
puissance  militaire  ,  aussi-bien  que  dans  les 
arts ,  les  plus  célèbres  républiques  ,   tant 
anciennes  que  modernes. 

Les  premiers  édifices  de  la  ville  de  Flo- 
rence furent  élevés  par  les  habitaïas  de 
Fiésole  qui ,  situés  sur  le  sommet  d'une  mon- 
tagne ,  assignèrent  à  quelques  marchands 
un  terrein  dans  la  plaine  entre  la  montagne 
et  la  rivière  Amo ,  pour  y  construire  leurs 
magasins.  liOrsque  les  Romains  eurent  as- 
8uré  le  sort  de  l'Italie  par  la  destruction  de 
Carthage ,  cette  place  s'agrandit  et  devint 
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une  ville  ,  sous  le  nom  de  Villa  -  Armna. 
Sylla  p  et  après  lui  les  trois  citoyens  Romains 
qui  vengèrent  la  mort  de  César  et  se  parta«> 
gèrent  l'empire ,  envoyèrent  à  Fiésole  des 
colonies  qui  s'établirent  dans  la  plaine ,  non 
loin  de  Villa ->Amina  ;  alors  l'endroit  se 
garnit  tellement  de  maisons  et  d'habitans  ^ 
qu'on  pouvoit  la  mettre  au  rang  des  pre- 
mières villes  d'Italie.  D'où  elle  tira  son  nom 
de  Florence  ,  c'est  ce  qui  n'est  pas  bien 
connu.  Tacite  la  nomme  Florentia  ^  et  le 
peuple  Florentins;  ainsi  elle  fut  fondée  sous 
l'empire  Romain  ;  mais  quand  cet  empire 
iîit  détruit  par  les  barbares  ^  alors  Totilla , 
roi  des  Ostrogoths^  la  prit  et  la  démolit* 
Deux  cents  ans  après  elle  fut  rebâtie  par 
Charlemagne  ;  et  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en 121 5  y  elles  suivit  la  fortune  de  ceux 
qui  y  successivement  ^  commandèrent  en 
Italie  :  elle  fut  pendant  cette  période  gou- 
vernée par  la  postérité  de  Charlemagne  j 
ensuite  par  les  Berengers  ;  et  enfin ,  par  le^ 
empereurs  Germains.  En  loio  ^  les  Floren*^ 
tins  prirent  et  détruisirent  Fiésole,  Lorsque 
Tautorité  des  papes  s'accrut  en  Italie  et  que 
celle  des  empereurs  Germains  fut  sur  son 
déclin ,  toutes  les  villes  de  cette  contrée 
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commencèrent  à  se  gonv,erner  elles-mêmes; 
En  1080,  ritalie  fut  divisée  entre  Henri  III 
et  TEglise.  Les  Florentins  se  soumirent  tou- 
jours au  vainqueur  jusqu'en  i2i5  ;   mais 
alors  y  plus  Florence   avoit  éié  tardive  à 
donner  naissance  aux  factions  qui  déjà  dé- 
soloient  une  partie  de  l'Italie  ,  plus  celles 
qui  s'élevèrent  dans  son  sein  furent  terribles 
et  opiniâtres  :  la  cause  de  ses  premières  di- 
visions est  bien  connue.  Les  plus  puissantes 
familles  de  Florence  étoient  alors  les  Buon- 
delmonti  et  les  Uberti  ,    et  après  eux  les 
Amadei  et  les  Donati.  La  querelle  s'éleva  à 
l'occasion  d'une  dame ,  et  Messer  Buondel- 
monti  fut  tué.  Ce  meurtre  divisa  toute  la 
ville  ,   dont  une  partie  se  rangea  dans  le 
parti  des  Buondelmonti,  et  l'autre  dans  celui 
des  Uberti  ;   et   comme  ces  deux  familles 
étoient  puissantes  par  leurs  alliances  ,  par 
les  châteaux  qu'ils  possédoient  ^  et  par  le 
nombre  de  personnes  qui  leur  étoient  at- 
tachées ,  la  querelle  dura  plusieurs  années 
jusqu'au  règne   de  l'empereur  Frédéric  II , 
qui ,  étant  aussi  roi  de  Naples ,  et  désirant 
de  se  ;  mettre   en  forces  contre  TEglise  et 
d'établir  solidement  sa  puissance  en  Italie  ^ 
se  joignit  aux  Uberti^  qui^  avec  sdn  secours^ 

chassèrent 


cKafisèrent  les  Buondelmonli  de  Florenca  ; 
^insi  cette  Tille  se  divisa  comme  toutes  les 
atitres  villes  d'Italie  en  deux  factions  ,  de 
Guclphes  et  de  Gibelins  ,  dont  les  premiers 
étoient  nommés  les  adhérens  du  pape  (i) ,  et 
les  autres  ceux  de  l'empereur  ,  Guelphe 
étant  le  nom  du  général  de  la  première  ar- 
mée qui  combattit  dans  cette  tjuerelle  pour 
l'Eglise  ,  et  Gibelin  ou  Ghibilinga  le  lieu  de 
la  naissance  du  général  qui  commandoit 
pour  l'empereur  vers  iiSg. —  Les  Guelphes 
j. ainsi  chassés  de  la  ville  se  retirèrent  dans 

f^  vallée  située  vers  la  partie  supérieure  de 
:VArno,où  étoient  siluées  leurs  places  fortes, 
-et  se  défendirent  du  mieux  qu'il  leur  fui; 
^possible.  Mais  lorsque  Frédéric  mourut, 
.-  ceux  qui  dans  la  ville  étoient  restés  neutres 
entreprirent  de  réunir  les  deux  partis.  Ils 


(i)V.  Danina,  Rivoliizioni  d'italia.  Commeniari  de 

{.^ttocivili  occorïi  dcniro  firenze  ;  seriuo  da!  senatora 

plippo  de  Nerli ,  p.  II.  Historia  Florentîna ,  di  M.  Piçro 

[TBooninsegni ,  geniîlliuomo  Floreniino,  p,  35.  Annalî 

*fflialia  ,  da  Muraiori ,  tom.  VII ,  p.  ijo,  151,  anno 

■  ^iit  (,  Istoria  civile  Ae\  regno  di  Napoli  de  Pietro  Gian- 

■  •inone.iom.  III,  p.  S).  MuratorL  dissertarions,  tom.  III, 

[l.p-  13Û.  Muraiori, antidiiia  escensi,  pane  prima,  ch4|i( 
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engagèrent  les  Guelphes  k  oublier  rinjure 
qu'ils  avoient  essuyée ,  et  à  revenir  ;  et  lo- 
Gibelins  à  baxmir  toute  animosité  et  à 
recevoir. 

Après  cette  i-éunîon ,  les  Florentins 
tèrent  de  réformer  leur  constitution.  Il: 
visèrent  la  ville  en  six  parts ,  et  chois] 
douze  citoyens  ,  dont  deux  dévoient 
vemer  chaque  division;    Il  fut  dëcidJ[-qae 
ces  douze  magistrats ,  sous  lenotnetjinzûzài, 
seroîent  choisis  annuellement.    Pour  pilé^ 
venir  toutes .  querelles  ou  mëcontentemtens 
qui  pouvoient  être  occasionnés  par  les  dlé- 
cisions  en  matières  judiciaires  ^  ils  constî- 
tuèrent  deux  juges  qui  dévoient  n*être  pi^ 
Florentins  ,  et  l'un  desquels  fut'  appelle  ob* 
pitaine  du  peuple ,  et  l'autre  Podesta^  pbùr 
administrer  la  justice  au  peuple  daits  tàufts 
les  causes  civiles  ettyimineHes.  Sachant  qtte 
les  loix  ont  peu  d'autorité  et  sont  peu  du- 
rables ,  s'il  n'existe  pas  une  puissance  ca:][^- 
l)le  de  les  soutenir  ,  ils  formèrent  dans\)a 
ville  vingt  compagnies  de  milice ,  et  soixcmie- 
^juatorze    dans  le  reste  de  leur  territoire. 
Tous  les  jeunes  furent  enrôlés.dans  ceaccan-» 
pagnies  et  obligés  d'être  toujours  prêts  et 
armés ,  sous  leurs  drapeaux ,  tontes  les  f(7is 


4U*îIs  en  ««roîent  requis  pai*  le  chef  des 
unziani''  Leurs  porte-étendards  ëtoîent  cîxan- 
gSs  u^s-régulièrement  tous  les  ans. 
'    Telle  fut  en  abrégé  leur  consftitution.  Il 
paxpît  que  les  anziani  avoient  Tautorité  lé- 
gislative ^t  executive  ,  forme  de  gouverne- 
ment qui  approche  beaucoup  du  système  de 
M.  Turgot.  ou  de  celui  de  Marçîiamont- 
Nedham  ;  cepend^t  le  pouvoir  judiciaire 
est  ici  séparé  ,  et  le  peuple  pou  voit  si  peu 
èe  £er  à  lui-même  ou  aux  anziani  de  Texer- 
icice  de  ce  pouvoir,  qu'il  le  donnoit  à  des 
étrangers.— «Par  de  semblables  réglemens 
âans  lem:9  affaires  civiles  et  criniinelies . 
dît  Machiavel ,  les  Florentins  posèrent  les 
foxidemens  de  leur  liberté ,  et  l'on  ne  peut 
se  figurer  combien  ils    acquirent  de  force 
fet  d'autorité  en  très-peu  de  temps.  Leur  ville 
^deyi^t  non-seulement  La  capitale  de  la  Tos- 
cane  ;  mais  elle  passa  alors  pour  une  des 
principales  villes  d'Italie,  etiln'e^t,  à  dire 
vrai,  aucun  degré  de  grandeur  où  elle  n'eût 
pu  atteindre  ,   si  cette  ville  n^eût  pas  été 
bouleversée  par  des  divisions  et  des  trouble$ 
presque  continuels  ».  —  Après   ce  pom- 
peux préambule ,  peut-on  ne  pas  sourire  eç. 
lisant  ces  dernières  paroles  de  Machiavel , 


et  les  suivantes  ?  —  «  car  dans  l'espace  de  six 
ans  ,  pendant  lesquels  les  Florentins  vé*-' 
curent  sous  ce  gouvernement ,  ils  forcèrent  ^ 
les  états  de  Pistoïe  ,  d'Arrezzo  et  de  Siène^ 
à  entrer  ayec  eus  en  confédération  ;  et. 
comme  ils  revenoient  de  cette  dernière 
■ville  avec  leur  armée  ,  ils  prirent  Volterra  ^  i 
démolirent  plusieurs  châteaux  et  amenèrent 
les  baliitans  à  Florence  ».  Aiilsi  il  paroîÊ* 
que  durant  ces  dix  ans  ils  furent  constam- 
ment occupés  dans  des  guerres  extérieures. 
^—  Les  Étals  -  Unis  d'Amérique  li'ont  pas 
compté  établir  leur  gouvernement  pour  une- 
durée  de  dix  ans.  Ils  ont  pu  ,  à  la  vérité  , 
exister  sous  \evis ^ouvernemens  d'états  pen- 
idaut  dix  années  ,  tant  qu'ils  ont  été  ei^ 
guerre  et  tant  que  les  Iiommes  turbulens  et  les 
oisifs  ctoicnt  occupés  soit  dans  les  conseils  , 
Soit  dansParmée  ;  mais  on  a  vu  plus  d'unefois 
des  séditions  s'élever  tont~à-coup  en  pleine 
paix  et  sous  un.  bon  gouvernement ,  dans 
un  état  qui  auroît  pu ,  en  temps  de  guerre, 
lorsque  le  ilanger  est  pressant ,  être  gouverné 
par  un  simple  gouvernement,  ou  mâme  sans. 
lui  gouveiTtement  provincial. 

Cette  démocratie  ne  pouvoît  jamais  snb^ 
«istcrpîuslong-tempsàFIorence;  «cardan* 


tontes  ces  expéditions  ,  dit  Machiavel  ^  les 
Guelplaes  avoient  la  direction  et  le  com- 
ïnandement ,  étant  devenus  plus  populaires 
et  plus  pnissans  que  les  (xibelins  ,  qui^  par 
leur  conduite  impérieuse  ,  lorsque ,  sous  le 
règne  de  Frédéric,  ils  avoient  eu  Tavantage, 
s'étoîent  rendus  odieux  ;  et  parce  qu'on 
étoît  généralement  persuadé  que  le  .parti  de 
l'Eglise  étoit  favorable  à  la  liberté  dû  peuple  , 
au  lieu  que  celui  de  l'empereur  cherchoit  à 
l'en  priver  ».    * 

Les  Gibelins  se  voyant  tellement  déchus 
delenrautorité,n^attendirent  que  l'occasion 
favorable  pour  s^emparer  de  nouveau  du 
gouvernement  ;  ils  entrèrent  en  correspon- 
dance avec  Manfred ,  fils  de  Frédéric  ,  roi 
de  Naples  ,  dans  l'espoir  d'obtenir  son 
secours  ;  mais  les  anziani  ayant  découvert 
leurs  manœuvres  ,  ils  soniinèrent  la  famille 
des  Uberti  de  compi.iroître  devant  eux  ; 
ceux-ci, au  lieu  d'obéir ,  prirent  les  armçs  et 
se  fortifièrent  dans  leurs  maisons  :  ce  dont 
le  peuple  fut  si  irrité;  qu'il  courut  aux  armes 
lui-même^  et  avec  l'aide  des  Guelphes ,  força 
tout  le  parti  des  Gibelins  à  quitter' Florerice 
et  à  se  réfiigier  à  ,Siène.  De-là  Iça  Gibelins 
demandèrent  le  secours  de  Manfred,  qui 
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.  le  leur  accorda;  et  les  Guelphes^  sur  les  bords 
de  la  rivière  Arbia ,  furent  défaits  par  les 
troupes  du  roi  avec  un  si  grand  cariiage  , 
que  ceux  qui  survécurent ,  désespérant  du 
salut  de  leur  ville ,  s'enfuirent  directement 
à  Lucques.  Manfred  avoit  donné  le  cotn- 
man  dément  des  troupes  auxiliaires  au  comte 
Giordino,  qui  s'étoit  fait  une  grande  répu- 
tation dans  Tart  de  la  guerre.  Ce  Giordino 
après  sa  victoire  s'avança  avec  les  Gibelins 
vers  Florence  ,  et  non  content  de  forcer  la 
ville  à  rjpconnoître  Manfred  pour .  son  sou- 
verain ,  déposa  les  magistrats  et  abrogea  ou 
changea  totilement  toutes  les  loix  et  cou- 
tumes qui  pouvoient  leur  retracer  la  liberté 
dont  ils  avoient  cessé  de  jouir.  La  rigueur 
et  l'insolence  avec  laquelle  les  ordres  de 
Giordino  furent  exécutés  enflammèrent 
tellement  les  esprits  du  peuple  ,  qu'il  de- 
vint dés*lors  l'ennemi  ijnplacable  des  Gi- 
belins. 

A  cette  époque ,  on  trouve  dans  l'hjstoîre 
de  Florence  un  trait .  remarquable  de  pa- 
triotisme de  la  part  de  Farinata  -  Uberti  , 
chef  des  Gibelins,  qui  s'opposa  formellement 
et  aveA  succès  au  plan  formé'  par  ceux  de 

.  èôn  parti  et  leurs  alliés  ^  de  démolir  la  ville  ; 


(23) 
cependant  il  ne  la  conserva  que  pour  ses 
eiUjiamis  les  Gnelpkes^:  qui  ^  chassés  de  Luc- 
quiBs  f  allèrent  à  Parme  ,  et  se  joignant  ajax 
Guelphes  de  cette  ville  ,  en  chassèrent  le$ 
Gi^ielins  ;  alors  ils  se  joignirent  au  pape 
cpntre  Manfred  qui  fut  défait  et  tué.  En 
conséquence  de  cette  victoire ,  JesGuelphes 
de  Florence  devinreiit  chaque  jour  plus 
hardis  et  les  Gibelins  plus'foibles.  Le  comte 
Guido-Novelio  et  ceux  qui  avoient  été  lais- 
sés avec  lui  pour  gouverner  Florence  clier-r 
chèrent  à  recouvrer  par  la  douceur  l'afFec- 
tion  du  petiple  qu'ils  avoient  cruellement 
aigri  par  leurs  procédés  violens  et  tyrannie 
ques.  Pour  flatter  les.  Florentins  et  se  les  at- 
tacher ,  ils  prirent  d'eux-mêmes  le  parti  de 
choisir  dans  le  peuple  trente-six  citoyens  et 
deux  nobles  parmi  leurs  amis  de  Bologne  ^ 
et  les  chargèrent  de  réformer  l'état  comme 
ils  le  jugeroient  à  propos;  Ces  nouveaux  lé- 
gislateurs divisèrent  la  ville  en  différens  arts 
ou  métiers ,  à  chacun  desquels  ils  donnèrent 
un  magistrat  dont  les  fonctions  étoient  d'ad- 
ministrer la  justice  à  tous  les  citoyens  de 
son  département.  Ils  assignèrent  àt^hacune 
de  ces  classes  une  bannière  particulière  sous 
laquelle  ils  dévoient  se  rassembler  en  armes 
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tôtîteS  les  fois  qte  la  sûreté  pûbîîqtïe  Vë±U 
geroit  ;  mais  le  comte  '  Guîdo  demandoif 
qu'une  taxe  fût  imposée  pour  Tèntretien  de 
ses  soldats  ,  et  les  citoyerts  ne  yonloient  pas 
là  payer*  Il  entreprit  d'annuUer  les  nouvelles 
institutions^  Le  peuple  courut  aux  armes > 
choisit  pour  son  chef  Giovanni-Soldannierï^ 
oombattit  le  comte  et  ses  Gibelins  >  et  lea 
chassa  de  la  villôi 

Après  avoir  reiApOTté  cet  arantagé  ,  le 
peuple  résolut  de  réunir  la  cité ,  s'il  étoit  po^ 
sible  ^  et  de  rappeller  tous  les  citoyens  qui 
avoient  été  forcés  d'abandonner  leurs  pays> 
soit  Guelphes ,  soit  Gibelins  ;  les  Guelphes 
révinrent  donc  après  six  uns  de  bannisse-* 
ment*  On  permit  aussi  aux  Gibelins  de  re* 
Venir,et  tout  fut  pardonné  ;  mars  il  subsistoic 
toujours  des  levains  de  haines  contre  le» 
Gibelins  parmi  les  Guelphes  et  le  peuple.  Lesf 
premîers  ne  pouvoieftt  pardonner  les  maux 
et  les  disgrâces  d'un  long  exil ,  et  les  autres 
ne  pouvoient  oublier  Tinsolence  et  la  Xj^ 
rannie  de  la  domination  des  Gibelins  ;  le^ 
animosités  n'étoient  pas  entièrement  étein* 
tes-  Bientôt  la  querelle  s'éleva  de  nouveau  } 
Charles  >  i^oî  de  Naples  >  interposa  sa  puis- 
aanoe  en  faveur  des  Guelphes ,  et  les  Gibelins 
prirent  la  fuite*  j 


•îiés  ï'iojfehtîns  résolurent  alors  dé  6e  (aîïû 
\me  nouvelle  '  constitution  ;  ils  choisirent: 
douze  principaux  magistrats  qui  rie  dévoient 
rester  en  fonctions  que  deux  mois  ,  sous  le 
titre  de  BuonhominL  Immédiatement  au- 
dessous  de  ces  magistrats ,  ils  nommèrent 
Un  conseil  de  quatre- vingt  citoyens ,  qu'ils 
appellèrent  la  Credenza  ;  ils  en  nommèrent 
ensuite  cent  quatre-vîngtprîs  parmi  le  peuple 
dont  trente  dévoient  être  en  fonctions  touâ 
les  deu£  mois ,  et  former ,  avec  la  Credenta 
et  les*  douie  Budnhomini ,  le  conseil  général* 
Ils  instituèrent  de  plus  un  autre  conseil  com^ 
posé  de  cent  vingt  membres ,  choisis  égalé-» 
ment  parmi  la  noblesse ,  les  citoyens  et  la 
classe  inférieure  du  peuple,  L^erîiploî  dô 
ceux-ci  étoit  de  confirmer  tout  ce  qui  auroît 
été  résolu  par  les  autres  ^  et  d*aglr  conjoin- 
tement avec  eux  dans  la  disposition  deà 
honneurs  et  des  emplois  de  la  république^ 
— ^  Le  premier  gouvernement  de  Florence 
avoît  été  à-peu-près  une  démocratie  simple, 
autant  qtt'il  en  peut  exister  :  il  fut  absolu* 
Tuent  sans  effet.  Le  second  ne  fut  pas  meil* 
leur  ni  plus  durable.  Lé  troisième  plan  an* 
nonçoit  du  moins  dans  ceux  qui  en  furent 
les   auteurs  le  sentiment  de  rimpcrfectîou 


des  deux  premiers  et  Tintention  d'obrier  .à 
l«urs  inconyéniens  ;   mais  on  yit  à  l'essai 
que  tout  cet  échafaudage  ,    qui   sembloit 
promettre  un  plan  judicieux  et  fondé  sur  les 
divisions,  naturelles  du  peuple  ,  n'étoit  en 
réalité  qu'un  cahos  informe ,  et  qu'ayec  un 
peu  de  bon  sens  on  auroit  condamné  à  ne 
pas  subsister  plus  d'un  jour.  IjesBuonhomini, 
la  Credenza  et  les  trente  citoyens  tirés  des 
cent  quatre-vingt  offrent  quelqu'apparencc 
de  trois  ordres  ;  mais  au  lieu  d'être  séparés  , 
ils  étoient  tous  confondus  dans  un  conseil 
général.  L'autre,  conseil  de  cent  vingt  mem- 
bres   devoit    confirmer  tout   ce    qui  avoit 
été  résolu  par  les  autres.  Ici  l'on  voit  deux 
branches  ayant  chacune  sa  négative  ;  mais 
la  méprise  fut  que  les  parties  aristocratique 
et  démocratique  s'y  trouvoient  mêlées  in- 
distinctement :  d'où  l'on  voit ,  en  y  réflé- 
chissant ,  que  jamais  il  ne  pouvoit  y  avoir 
d'harmonie  ,  attendu  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  deux  branches  devoit  naturellement  et 
nécessairement    se   diviser    en    deux  fac- 
tions. 

— Mais  ime  faute  plus  grande  encore,  s'il 
est  possible  ,  fut  de  donner  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  le  pouvoir  de  disposer  des  honneurs 


publics  et  des  emplois  à  une  assemblée  corn* 
posée  des  Buonhomini  f  de  la  Credenza^  et 
de  deux  autres  assemblées  .lé  tout  réuni  en 
une  seule.  U  devoit  nécessairement  en  ré- 
sulter que  la  noblesse^  par  son  influence  dan9. 
les  élections  ^  auroit  tout  le  pouvoir  ,  quoi- 
que chacun  des  quatre  ordres  dût  aussi  être 
divisé  en  factions  ,  toutes  tendantes  à  s'ap- 
proprier le  gâteau  et  les  confitures*  A.ussi 
trouvons  -  nous  dans  la  page  suivante  de 
Machiavel  ce  qu'on  auroit  pu  prévoir  à  la 
yue  de  cette  esquisse  dé  leur  constitution. 
te  Le  gouvernement  de  Florence,  dit -il, 
tomba  dans  un  grand  désordre  ;  car  les 
nobles  Guelphes,  formant  la  majorité ,  de^ 
vinrent  si  insolens  et  montrèrent  si  peu  de 
respect  pour  la  n^agistrature  (  et  commenir 
pouvoient-ils  avoir  du  respect  pour  des  ma- 
gistrats qu'eux-mêmes  avoient  créés  et  qui 
leur  étoient  tous  dévoués  ?  )  qu'il  se  coin- 
mettoit  tous  les  jours  des  meurtres  et  d'au-r 
très  violences  ;  et  cependant  ces  crimes 
demeur oient  impunis  ,  et  les  criminels 
4chappoient  au  châtiment  par  la  faveur  de. 
Tua  ou  de  l'autre  des  nobles  »•  Malheureuse 
Florence  !  tu  fus  depuis  ce  moment  destinée  à 
ne  voir  jamais  la  fin  des  factions ,  des  sédî- 


tiiôns  et  des  guerres  civiles  ^  dont  lé  germ# 
^toit  dans  ton  sein  î 

[  Cette  république  subsista  en  efïet  dansi 
iin  état  aussi  déplorable  dé  troubles  et  d'ins*' 
tabilité  pendant  l'espace  d'enyîron  troiig 
cîents  ans  (i) ,  après  lesquels  Clément  Vif 
de  Médicî,  vers  Tannée  i5^4j  sut,  au  moyen 
de  ses  aDîances  de  famille  avec  ITEspagne  et 
la  France,  assurer  à  Alexandre  de  Médicî 
son.  neveu  la  souveraineté  de  Florence ,  et 
<îhangea  ainsi  la  république  eii  monarchie* 
Maïs  ce  ne  fut  qu'après  un  certain  temps  qud 
la  force  monarchique  put  rétablir  dans  une 
àssiéte  stable  cet  état  si  long-temps  agité  ;  et 
Alexandre  lui-même  fiit  victime  de  ces  fac- 
tionâ  mal  éteintes.  Quoiqu'il  n'entre  pas  daUd 
le  plan  de  cet  ouvrage  dé  descendre  aux: 
traits  individuels  de  l'histoire  ,  la  destinée 
de  ce  malheureux  prince  est  un  effet  si  tra-- 
glqué  de  ces  animosités  de  façiîlle  ,  qi^'il  ^^ 
sera  pas  inutile  d'en  rapporter  ici  les  détails 


(t)  Pour  le  reste  de  rhbtoîre ,  V.  Machiavel ,  Guîc* 
ihiardinî ,  Nerli  et  Varchî.  -*•  Machiavel  fut  invité  par 
Clément  VII ,  d*autres  disent  par  Léon  X ,  à  donner  son 
ojMnion  sur  les  troubles  de  cette  république.' V.  Son 
Discours  sur  Us  moyens  de  réformer  le  gouvernement  dm 
flarence. 
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d'après  Varchi.  Le  récit  de  cet  éyènement 
servira  d'ailleurs  à  démontrer  avec  quelle 
facilité ,  <ians  ces  états  tumultueux  et  non 
balancés^  les  plus  grands  scélérats  peuvent 
transformer  aux  yeux  de  la  multitude  leur 
laéclianceté  en  vertu  ,  et  les  crimes  les  plm 
atroces  en  actions  généreuses  et  patrioti* 
^ues. 

LETTRE      III. 


MOMSISCR, 


Lorenzo  dï  Pierfrancesco  di  Medîci  avoîl 
flcccœipagné  le  duc  Alexandre,  qui  l'aimoit, 
^ans  une  entrevue  avec  l'empereur  àNaples  ; 

.£tlà,  s'étaijt  lié  d'amitié  avec  Pierre  Strozzi 
et  les  autres  Florentins  exilés  ,  Lorenzo 
forma  le  dessein  d'assassiner  son  ami  et  son 
protecteur.  Après  leur  retour  do  Naples  à 

■^  f  lorence  ,  le  duc  Alexandre  coix£oit  aa 
jeune  Lorenzo  non-seulement  ses  plus  se- 
crètes amours ,  mais  aussi  les  plus  impor- 
tantes affaires  de  l'état.  Lorenzo ,  de  son 
.  cûté ,  pour  s'établir  plas  sûrement  encore 


(  i^  ) 

après  qu'il  eût  tué  le  duc  ÂlQxandre  ^  d'aç-^ 
çassiner  sa  Sainteté.  S'étant  lié  d'ajuitié  avec 
Francesco  di  Rafaëllo  dç  Médici  ,  jeune 
ixomme  fort  instruit  et  de  la  plus  haute  ea«^ 
pérance ,  Loren;?.o  le  corrompit  et  Tentraîna 
dans  un  tel  excès  de  dérèglement ,  que  son 
caractère  parut  tot^Jernent  clian^é.  Fraxi- 
cesco  devint  un  objet  de  dériçion  pow: 
toute  la  cpur  de  Rome ,  et  fut  renvoyé  pi 
HoreAce  comme  fou  ^  pour  le  soustraire  à 
ixne  plus  grande  disgrâce.  Ce  trait  dimiui^ 
de  beaucoup  Tamitié  du  pape  pour  Lorenzo  ; 
une  autre  action  attira  sur  lui  toute  sa  cq-» 
1ère  et  cçUe  du  peuple  Romain.  Plusieurs 
statues  antiques  étoiènt  placées  dans  l'arc 
de  Constantin  et  dans  plusieurs  autres  en* 
droits  ;  un  matin  on  ies  trouva  toutes  mu- 
tilées  et  sans  têtes.  Le  pape  l'ayant  appris 
£ut  si  irrité  qu'il  ordonna  que  l'autear  de  ce 
dégât ,  si  on  parvenoit  à  le  connoîtrç  ^  fût 
pendu  sans  autre  forme  de  procès  :  on  dé- 
couvrit que  c'étoit  Lorenao,  Lç  cardinal. d© 

.  .        ..      .    • 

IMédici  se  rendit  près  du  pape  et  intercéda 
pour  lui  y  «l'efforçant  de  rejetçr  la  faute  sur 
sa  jeunesse  et  sur  le  gQ&t  quç  leur$  ancêtrçs 
ILvoient  eu  de  tout  temps  pour  .ces  sortes 
d'4M3Ltiquitéç.t  Mais  ce  fiit  av^Q  beaucoup  âe 

peine 
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peine  qu'il  put  calmer  rindignatîon  de  sa 
sainteté ,  qui  appella  Lorenzo  l'opprobre  de 
la  maison   de  Médipîv  Lc>renzo  futidoiic 
obligé  de  quitter  Rome^  où  deux  procUma*-: 
lions  furent  lani^ées^cqntKe  lui  ,    l'une  i« 
déclarant  banni  pour  toujours  de  cette  ville  >  ' 
et  l'autre  promettant  non? seulement  impun  r. 
nité ,  mais  encore  récompense  à  quicojwjoe  ' 
le  tueroit.  Francesco  Modza.hjijnime  célèferoF 
par  son  éloquence  et.$es  connoissanees-eii.f 
littérature  grecque  ,   ronjaine-,  et  rtoscane  ^  '-.. 
prononça  en  pleine  académie  T;ineharalDgiie-.\ 
dans  laquelle  il  Va.cc^\>h-d^  tous  lès  jrepro^^rr 
elles  imaginables.  Ainsi  couvert  d'.iiifatn:îe  y  • 
Lorenzo  retourna  à  ;Floren«e  ,  :  fit  \«a  cour/, 
au  duc  Alexandre  y  et  pa:r.  son  hypdcrisîfe 
parvint,  cotome  on  Ta  vu,  à  gagn^  $a  conr  / 
£ance.  ;;         ;  r      *  •. .  : 

Etant doncdevenu  le  coiaiident  et  le  proxé-'i; 
nète  des  amours  du  duc,'ril  Itii  lamenoit  r 
toute  sorte  de  femrpe^.,  reljgieuse«  et  sécu^' 
lières  ,  vierges ,  femmes  ,  veuves,  nobles  et. 
roturièrjes.  Un  jour  le  ducrengagéa  de  inw 
amener  une  jeune. dam  eaiussi  belle  que  vêo^r. 
tueuse  ,  qui  étoit  la  propf  e  jt^nte  du  duc ,  du 
côté  maternel,  femme  de  Léonardo  Ginori,> 
et  qui  demeuroit  à  peu  de  distance  du  pakii^j 
Tome  II.  C 
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de  Médîci.  Lorenzo ,  qui  n'attendoît  qu^iine 
semblable  occasion  ^  lui  fit  entendre  qu'il 
prévoyoît  de  grandes  difficultés  ;  que  la  dame 
ëtoit  vertueuse  ,  que  sa  vertu  cependant  de- 
voit  être  comme  celle  de  toutes  les  autres 
femmes  ,  et  que  son  mari  étant  en  ce  mo- 
ment à  Naples  ^  où  il  avoit  dissipé  toute  sa 
fortune,  on  pouvoit  conserver  quelqu'espoir 
de  suckjès.^  Qi^oiqu'il  n'eût  jamais  osé  dire 
un  mot  dur  ce  sujet  à  la  jeune  dame ,  il 
assura  au  duc  qu'il  la  trouvoit  fort  obstinée  ; 
mais  il  promettoit  de  ne  cesser  de  la  tenter 
par  des  présens ,  desj&atteries ,  ettoute  espèce 
de  séduction  ,  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  amenée 
à  condescendre  en  tout  à  ses  vœux. 

Tandis  qu'il  amusoit  ainsi  le  duc  par  de 
vaines  espérances ,  Lorenzo  s'entretenoit 
souvent  avec  un  certain  Scoronconcolo , 
auquel  il  avoit  fait  obtenir  le  pardon  d'un 
meurtre  qu'il  avoit  commis ,  un  Michel  del 
Tovalaccino  >  et  quelques  autres.  Souvent 
il  se  plaîgnoît  en  présence  de  ces  bandits 
d'un  certain  intriguant  de  la  cour ,  qui,  sans 
avoir  contre  lui  le  plus  léger  sujet  de  haine , 
l'avoit  plaisanté  >  calomnié  et  insulté  par  ses 
railleries  y  tact  sur  ses  paroles  que  sur  ses 
actions  ;  mais  il  les  prioit^  au  nom  de  dieu  ^ 
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4e  ne  jamais  songer A  ces  mots,  Sco- 

ronconcolo ,  entendant  ce  que  Lorenzo  tou- 
loît  dire,  s'écria  tout-à-coup  :  «  nommez-le 
seulement ,  et  je  me  charge  seul  de  vous 
venger  ,  et  je  réponds  qu'il  ne  vous  insul- 
tera plus  ».  La  conversation  iinit  là  pour 
cette  fois  ;  mais  les  jours  sulvans  ,  Scoron- 
concolo  recevant  de  Lorenzo  de  nouvelles 
marques  de  faveur  et  d'amitié  ,  lui  deman- 
doit  avec  instance  de  lui  nommer  son  enne- 
mi,  et  d'être  persuadé  que  bientôt  il  l'en 
auroit  débarrassé.  «  Hélas!  non,  répondit 
Lorenzo  ;  cet  homme  ,  malgré  Sa  méchan- 
ceté, est  un  grand  favori  du  duc».  «Je 
veux  l'assassiner,  répliqua  Scoronconcolo, 
d'un  ton  de  tapageur ,  fût-il  le  Christ  luî- 
niême».  Alors  Lorenzo  vitqnesaruse  réus- 
sisiolt.  Ayant  donc  un  jour  invité  à  dîner 
Scoronconcolo,  comme  il  l'invitoit  souvent,' 
malgré  les  remontrances  de  sa  mère  et  les 
reproches  de  tout  le  monde  ,  il  lui  dit  ; 
«  courage  !  courage  dans  cette  affaire  pour 
laquelle  vous  me  promettez  si  bravement 
votre  secours.  Je  suis  sûr  que  vous  ne  man- 
querez pas'  à  vos  promesses  ;  et  moi  je  ne 
manquerai  jamais  à  celle  que  je  fais  de  vous 
âtre utile  dans  tous  les  temps.  Je  prends  donc 
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ma  résolution ,  et  je  veux  cette  nuit  inême^ 
vous,  amener  riiommc  dans  un  lieu  où  vous 
puissiez  faire  le  .coup  sans  danger  et  avec 
tioute  certitude  ». 

Lorenzo  se  rendit  le  soir  même  au  lieu  où 
souj)oit  le  duc  Alexandre , .  et  il  lui  dit  à 
roreille  que ,  par  la  promesse  d'une  somme» 
d'argent,  il  avoit  enfin  disposé  sa  tante  à. 
condescendre  à  ses  volontés  ;  mais  que  le  i 
duc  jdevoit  épier  le  moment  favorable  ,  et*  se» 
rendre  secrètement  dans  la  chambre  deLôr- 
renzo ,  ayant  grand  ^oin,.pour  rhonneur  de: 
la  dame ,  que  personne  ne  le  vît  entrer  ou  sor-^ 
tir,  et  qu'aussi- tôt  il  l'iroit  chercher  lui-même,  ^ 

Il  est  certain  que  Je  duc  ,  s'étarit  alprs'rer-- 
vêtu  d'une  robe  de  satin  garnie  de  fo^rri^r^, . 
selon' Tusage  de  Naples  ,  sortit,  sous  pré- 
texte de  se  promener  ,  avec  quatre,  de  ses  ; 
courtisans ,  que  bientôt  il  renvoya^  deairajDtf:,^. 
dit*il ,  d'être  seul  ;  et  qu'alors  il  entra  ddns* 
la  chambre  de  Lorenzo  où' il  trouva  un  b.pii.; 
feu  ;  et  après  s'être  débarrassé  de  son  épé^^  .sq* 
jetta  sur  le  lit.  Lorenzo  s'empara  aussi-tQt,dç? 
l'épée ,  et  liant  a  la  hâte  le  ceinturon  autour,^ 
de  la  poignée ,  en  sorte  qu'on  ne  pût  aisé^ , 
menf  la  Urér  du  fourreau  ,  il.  la  plaça  prèB: 
de  la  têtQiilu  duç>  demère  soîl  partiller,  en» 
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l'Invitant  à  se  refposer.  Alors  ayant  fermé  une 
dès  portes ,  il  sortit  par  Tantre  ,  et  alla  join- 
dre Scoronconcolo  qui  l'attendoit,  en  lui 
disant,  dans  un  transport  de  joie  :  ce  mon 
cher  frère  ,  voici  le  moment  l  je  tiens  mon 
ennemi  enfermé  dans  ma  chambre,  et  il  est 
endormi  5>.  ce  Mon  toiy  donc  »,  dit  Scoron- 
concolo ;  et  lorsqu'ils  furent  en  haut  de  l'es- 
calier ,  prêts  à  entrer  dans  la  chambre ,  Lo- 
renzo  se  retourna  vers  son  complice  ,  et  dit: 
€t  Qu'il  soit  ou  non  l'ami  dû  d'uc^  cela  ne 
doit  pas  vous  inquiéter ,  ayez  soin  seulement 
de  lui  tenir  ferme  les  mains  ».  «Je  le  ferai , 
répondit  son  fidèle  complice  ,  fût-il  le  duc 
lui-même».  «  Tout  est  disposé ,  dit  Loreneo 
^  d'un  air  joyeux ,  d*e  manière  qu'il  ne  peut 
échapper  de  nos  mains  ;  mafs  il  faut  nous 
liâter».  ce  Entrons» ,  dit  Scoronconcolo.  Lo- 
renzo  lève  le  loquet,  mais  il  le  laisse  retom- 
ber. A  la  seconde  fois  il  entre  ,  disant  à  mî- 
voix  :  ce  seigneur  ,  dormez- vous  »  ?  Lé  duc 
n*ayant  fait  aucune  réponse  à  cette  question , 
Lorenzolui  porte  un  coup  d'épée  qui  leperfte 
d'outre  en  outre  ;  ce  coup  seul,  qui  passoit  à 
travers  les  reins  ,  auroit  été  mortel  ;  cepen- 
dant le  duc  ,  qui  dormoit  ou  feignoit  de  dor- 
mir, éreillé  par  un  si-  furieux  coup ,  saute  à 
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bas  du  lit ,  et  se  précipite  en  arrière  vers  la 
porte ,  se  servant  d'un  tabouret  c^u'ilavoit saisi 
comme  d'un  bouclier.  Mais  Scoronconcolo, 
épiant  l'instant  favorable  ,  le  frappa  au  vi- 
sage d'un  coup  de  couteau ,  qui  lui  coupa  la 
tempe  et  presque  toute  la  joue  gauche  ;  et 
Lorenzo ,  l'attirant  en,  arrière  sur  le  lit,  et  l'y 
tenant  renversé ,  l'accabloit  de  tout  le  poids 
de  son  corps  ,  et  s'efforçoit ,  pour  l'empê- 
cher de  crier ,  de  lui  fermer  la  bouche  avec 
la  main  ,  en  lui  disant  ;  «  seigneur ,  ne  crai- 
gnez rien  55 ,  Alors  le  ^uc ,  se  débattant  de 
toute  sa  force  ^  prit  entre  ses  dents  les  doigts 
de  Lorenzo,  et  les  mordit  avec  uÉe  telleîurie, 
que  Lorenzo ,  tombant  sur  le  dos  du  duc ,  et 
ne  pouvant  porter  la  main  à  son  épée ,  fut 
obligé  d'app^ller  à  son  secours  Scoroncon* 
colo.  Celui-ci  accourant  chercha,  tantôt  d'un 
côté ,  tantôt  de  l'autre ,  à  percer  le  duc  ;  mais 
il  ne  pou  voit  le  frapper  sans  frapper  aussi 
Lorenzo ,  que  le  duc  tenoit  étroitement  serré 
dans  ses  bras ,  en  lui  mordant  les  doigts, 
Ayant  encore  tenté ,  mais  en  vain ,  de  le 
piquer  de  son  épée  ^  travers  les  jambes  de 
Lorenzo ,  et  voyant  qu'il  ne  perçoit  que  le  lit , 
Scoronconcolo  tira  de  sa  poche  un  couteau 
ordinaire  ,  s'approcha  de  la  tête  du  duc  et 
regorgea. 
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[Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots  aux 
détails  de  cette  scène  affreuse.  Le  duc  ,  selon 
ropinion  de  quelques-uns  ,  avoit  feint  de 
dormir  au  retour  de  Lorenzo  ,  par  artifice. 
Se  connoissant ,  disent-ils  ,  peu  versé  dans 
l'usage  de  la  politesse ,  et  sachant  que  la 
dame  qu'il  attendolt  étoit  élégante  et  spiri- 
tuelle ,  il  usoit  de  cette  ruse  pour  se  dispen- 
ser de  lui  dire  des  paroles  gracieuses.  Quoi 
qu'il  en  soit  ,  lorsque  le  duc  eut  expiré  , 
Lorenzo,  après  avoir  tiré  les  rideaux  du  lit 
se  mita  la  fenêtre  qui  donnoit  dans  la  grande 
rue  ,  autant  pour  reprendre  ses  sens  ,  car  il 
étoit  épuisé  de  fatigue ,  que  pour  voir  si  on 
ne  les  avoit  pas  entendus.  Quelques  per- 
fonnes  de  la  maison  ,  et  sur-tout  madame 
Maria ,  mère  de  Cosinio ,  avoient  entendu  du 
J^it  et  un  trépignement  de  pieds  ;  mais 
comme  Lorenzo  avoit  eu  la  précaution  d'a- 
mener plusieurs  fois  dans  celte  chambre  des 
compagnies  de  ses  camarades  ,  qui ,  en  bu- 
vant et  faisant  la  débauche  ,  feignoîent  de 
se  quereller ,  criant  ;  «  au  meurtre,  à  la  tra- 
hison, vous  m'avez  tué  »,  et  autres  exciama- 
tious  de  ce  genre,  personne  ne  s'étoit  levé, 
.près  avoir  fait  ce  coup  ,  Lorenzo  et  son 
complio«  s'enfuirent promptement  à  Naples , 

C4 


v4o)     : 

où  ils  en  apprirent  la  nouvelle  à  Philippe 
fitrozzî  >  qui  ,   pouvant  à  peine  y  croire  , 
l'appella  le  Brutus  de  son  pays  ^  et  lui  promît 
de  marier  ses  deux  fils  ,  Pierre  et  Robert , 
aux  deux  sœurs  d&  Lorenzo»  Bientôt  aussi 
ce  surnom  de  Brutus ,  de  restaurateur  de  la 
liberté  ^  en  parlant  de  cet  homme ,  fut  dans 
toutes  les  bouches  ^  tant^  Florence  que  dans 
d'autres  parties  de  lltalie  ;  et  si   Lorenzo 
eût  nris  autant  d'adresse  •à  profiter  de  cet 
enthousiasme  qu'il  en  avoitmis  dans  la  con- 
duite de  sa  conspiration ,  il  eût  peut-être  été 
proclamé ,  pour  prix  de  sa  vertu  ,  succes- 
seur du  duc  Alexandre  ,  qui  n'avoit  point 
d'enfant,;  mais  il  s'arrêta  en  si  beau  chemin  ; 
et  ce  fut  sans  doute  la  providence  qui  ap- 
pella  au  gouvernement  Cosimo  ,    le  plus 
homme  de  bien  qui  fût  à  Florence ,  et  qiie 
tout  le  inonde  ha^ssoit  ]. 
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LETTRE      IV. 

S     I     È     N     £. 
MONSIE  UR, 

[Siène  on  Siena  est  une  ville  fort  ancienne  ; 
Pline,  Tacite  et  Ptolémée  en  parlent.  Elle 
fut  bâtie  par  les  anciens  Toscans ,  et  subsista 
d'une  manière  assez  paisible  sous  le  gou< 
.vernement  romain  ;  mais  après  la  destruc- 
tion de  cet  empire ,  Siène ,  Comme  tous  les 
autres  états  d'Italie ,  se  gouverna  *par  ses 
propres  loix  jusqu'à  l'arrivée  des  Lombards  , 
.qui  ,  vers  l'année  566 ,  sous  la  conduite 
d'Albinus ,  leur  roi  ,  conquirent  et  gouver- 
^nèrent  la  plupart  des  villes  italiennes.  En 
773  ,  Charlemagne  ayant  défait  les  Lom- 
jMurds  j  rendit  aux  Siénois  leur  liberté ,  e% 
reconnoissance  des  services  et  de  la  fidélité 
des  nobles  de  cette  ville ,  et  décida  qu'ils  ne 
fieroient  soumis  à  aucun  roi. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'onzième 
siècle,  les  Siénois  se  laissèrent  encore  gouver- 
ner assez  paisiblement  par  une  oligarchie  de 
nobles  ;  (1)  mais  alors  la  contagion  des  fac- 

(i)  V.  Hlstorîa  del  signor  Orlando  Malavolti ,  defattî 
e  guerre  de  Sanesi ,  Cosi  Esterne^  corne  clvili» 
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tîons ,  déjà  répandue  en  Italie ,  gagna  la  ville  ^ 
de  Sîène.  I^  dissension  â'éleva  parmi  les  no- 
blés  et  le  peuple,  qufcherchoit  depuis  long- 
temps à  s'attribuer  au  moins  une  part  dans 
leg  )uvernement,  et  qui,  trouvant  l'occasion 
favorable ,  s'empara  de  la  totalité. 

Nous  voyons  qu'en  1280 ,  après  un  long 
enchaînement  de  révolutions  /  de  change- 
mens  dans  la  forme  du  gouvernement,  et  de 
guerres  tant  intérieures  qu'extérieures,  oc- 
casionnées encore  par  la  faction  des  Guel- 
phes  et  Gibelins  >  et  de  plusieurs  autres  fa- 
milles puissantes ,  le  nombre  des  magistrats 
qui  gouvernoient  Slène  fut  réduit  à  quinze*^ 
dans  le  nombre  desquels  il  fut  décidé  qu'au- 
cun noble  ne  pourroit  être  admis.  Ce  règle- 
ment fut  la  plus  injuste  et  la  plus  révoltante 
des  tyrannies;  car  en  admettant  même  que 
de  compter  parmi  ses  ancêtres  une  géné^fl|||^ 
tion  d'hommes  qui  ont  bien  servi  la  patrie  , 
ce  n'est  patf  un  titre  pour  prétendre  aux  hon- 
neurs et  aux  emplois  ,  de  préférence  à  ceux  . 
qui  n'ont  pas  cet  avantage  ,  ce  n'est  paa 
du  moins  un  démérite  ni  un  titre  d'ex- 
clusion. La  raison  rjui  porta  les  Florentina 
à  cette  ciéterinîn  uion  fut ,  disoient-ils,  d'em-  . 
pêcher  désormais  que  les  nobles ,  dont  l'or- 
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gueil  et  le  despotisme  étoîent  à  leur  comble  i 

ne  pussent  à  l'avenir  troubler  par  leurs  di-  . 
visions  la  tranquillité  publique ,  comme  sî 
ces  magistrats  nouveaux  et  populaires  n'é- 
toicnt  pas  également  aptes  à  s'enfler  d'or- 
gueil par  l'exercice  du  pouvoir ,  à  gouverner 
despotiquement ,  et  à  causer  parmi  le  peuple 
4es  divisions  plus  violentes  encore  et  plus 
furieuses.  -(Juoi  qu'il  qp  soit ,  ces  quinze 
nouveaux  magistrats ,  que  bientôt  après  on 
réduisil^à  neuf  ^  furent  établis  sous  le  nom 
de  gouverneurs  et  défenseurs  des  communes 
et  du  peuple  de  Siène  ;  et  les  nobles  furent , 
à  cette  époque  j  non-seulement  à  Sièné  p 
mais  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  Tos«- 
cane  ,  persécutés  ^  privés  de  toute  part 
dans  le  gouvernement.  Ceux  qui  tenoient 
alors  le  pouvoir  prirent  tellement  en  haine 
jusqu'au  nom  de  noblesse  ^  qu'ils  ordon- 
nèrent par  des  loix  formelles  que  nul  ne 
seroit  admissible  auxepiplois  s'il  n'avoitpas  , 
avant  tout,  renoncé  hautement  et  solem- 
nellement  à  la  noblesse ,  et  déclaré  n'être  pas 
gentilhomme.  Mais  ce  gouvernement  des 
neuf,  qui  se  préseatoit  ainsi  sous  une  forme 
populaire ,  devint ,  presque  à  l'instant  de  sa 
formation ,  une  oligarchie  de  marchands^ 
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plustyrannîque  et  plus  détestable  encore  que 
toutes  les  autres.  Pour  maintenir ,  disoîeiït- 
îls ,  la  souveraineté  du  peuple  et  la  tranquil- 
lité dans  la  ville  ,  ils  firent  placer  à  chaque 
coin  de  rue  d'énormes  chaînes  ,  propres  à 
arrêter  la  cavalerie.  Divisant  ensuite  le  peu- 
ple en  quarante- deux  compagnies  ,  chacune 
desquelles  étoit  commandée  par  un  capitaine 
et  un  gonfalonier ,  "ils  firent  donner  à  tous 
des  armes  ,  afin  qu'au  premier  tumulte  ils 
{)ussent  se  i^^ssembler  sous  leurs  dwapeaux. 
Mais  tous  cet  appareil  de  compagnies ,  dé 
capitaines ,  dq  gonfalonîers ,  formé  en  appa- 
rence pour  la  sûreté  publique  et  pour  arrê- 
ter les  querelles  des  grands ,  servit  plutôt  à 
concentrer  l'autorité  dans  un  petit  nombre 
de  familles  an  populo  grasso  ,  qui  pouvoient 
exclusivement  prétendre  aux  emplois.  Cette 
force  arméee  devînt  bientôt  plus  formidable 
ejJL  populo  minuto  qu'aux  nobles  de  Siène  ; 
et  ce  conseil  démocratique  des  neuf  établît 
son  pouvoir  si  oligarchîquement  que  ^  coinme 
les  autres  despotes ,  il  ne  gouverna  plus  que 
par  la  crainte.  — -  Après  plusieurs  autres  ré^ 
volutions,  qu'il  seroit  trop  long  de  décrire, 
le  peuple  de  Siène ,  ne  vo-Jrant  aucun  remède 
à  ces  étemelle^  divisions ,  se  vit  réduit  à  sot- 
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lîcîter  humblement  du  duc  de  Milan  la  faveur 
de  pouvoir  lui  jurer  une  obéissance  passive  ]  > 

LETTRE       V. 
Bologne. 

Monsieur, 

[  Felsinus  ,  roi  de  Toscane ,  fut  le  fonda- 
teur de  là  cité  royale  de  Bologne  ,  la  mère 
des  arts  et  des  sciences  ,  et  la  nourrice  des 
loix.  Cette  ville ,  que  les  historiens  italieift 
prennent  plaisir  à  décrire ,  est  située  au  pied 
des  Apeîinips ,  au  milieu  de  la  vole  Emi- 
lienne ,  vers  le  44^^  degré  de  ^tatitude ,  et 
environnée  de  montagnes  et  de  plaines  fer- 
tiles et  pittoresques.  Au  nord  est  une  magni- 
fique plaine  ;  à  Test  la  rivière  de  Savana  ; 
et  à  l'ouest  le  Rhin.  A  peu  de  distance  est 
la  mer ,  et  l'on  trouve  dans  le  voisinage  un 
grand  rfombre  de  lacs  et  de  rivières  remplies 
d'excellent  poisson.  L'air  y  est  tempéré ,  et 
le  p/tys   fournit  en  abondance,  toutes   les 
choses  nécessaires  à  la  vie  (  i  ) .  Cette  ville 
illustre  fut  la  capitale  des  états  de  Toscane  ,* 
et  la  résidence  d#  leurs  rois.  Ces  états  étoient 

(i)  Ghîrardacd,  historia  di  Bologoa, 
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composés  dô  douze  autres  villes  nomméed 
Veies ,  Chiusî ,  Cortona ,  Populoilîa  >  Tar- 
qulni ,  Vetulonia  ,  Volterra  ,  Volsena ,  Ro- 
selle ,  Perugia ,  Arezzo  et  Fiesole.  Tandis  que 
l'empire  romain  subsista,  et  après  sa  destruc- 
tion ,  Bologne  eut  le  sort  des  autres  yilles 
d'Italie, 

La  yille  de  Bologne,  devenue  république  , 
se  gouverna  par  ses  propres  loix  ;  et  voici 
quelles  furent  en  1 1 23  la  forme  de  son  goa* 
v^rnement ,  l'état  de  la  ville  et  les  coutumes 
des  citoyens.  Ils  formèrent  trois  conseils  : 
l'un,  nommé  le  conseil  spécial ,  composé  de 
la  noblesse  i  le  second ,  nommé  conseil  de 
credenza  ,  qui    étoit  celui   des  consuli  et 
autres  magistrats  ;  et  le  troisième ,  conseil  gé- 
néral ,  composé  du  peuple ,  mais  dont  les 
na^embres  n'avoient  aucun  droit  de  suffrage. 
IjCS  membres  de  ces  différens  conseils  étoient 
élus ,  partie  par  ballotte  et  partie  par  Ja  voie 
du  sort  ;  ils  se  réunissoient  quelquefois  en 
assemblées  partielles ,  d'autres  fois  en  assem- 
blées générales  ^  selon  la  nature  des  affaires  , 
au  sonde  diverses  cloches  ou  des  trompettes. 
On  faisoit  usage ,  pour  la  convocation ,  de 
trois  cloches  de   différente    grosseur  :  la 
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seconde  le  conseil  de  la  credenza ,  et  la 
plus  grosse  le  conseil  général.  Il  éloit  dé- 
fendu aux  consuls  et  au  préteur  de  convoquer 
les  conseils  sans  avoir  préalablement  fait 
écrire  à  la  chancellerie,  dans  un  livre  des- 
tiné à  cet  usage ,  un  précis  de  l'affaire  qui 
devoit  être  proposée  et  discutée.  Lorsque  le 
conseil  étoit  assemblé ,  le  chancelier  mettoit 
publiquement  le  sujet  en  délibération.  Alors 
les  orateurs ,  qui  étoient  au  nombre  de  qua- 
tre ,  et  dont  la  place  étoit  fixée  auprès  des 
magistrats  ,  débattfnent  l'affaire  ;  le  même 
privilège  étoit  accordé  '  aux  orateurs  fles 
magistrats  ,  qui  étoient  aussi  au  nombre  de 
quatre ,  mais  pour  les  affaires  de  magistra- 
ture seulement.  Leurs  opinions  ,  en  réponse 
à  la  question  qui  leur  étoit  proposée  séparé- 
ment ,  étoient  écrites ,  et  cette  collection 
d'opinions  étoit  nommée  résolution  ou  di-^ 
vision.  Quelquefois,  suivant  le  cas^  on  tolé- 
roit  qu'un  magistrat  montât  à  la  tribune  et 
haranguât  individuellement  l'assemblée  ;  et 
sur  les  questions  par  lui  proposées  ,  une 
division  éloit  faite  ou  Mve  résolution  ^vis,&. 
1  Ces  divisions  se  faïsoient  de  plusieurs  maniè- 
kires  :  quelquefois  les  opinions  de  chaque 
gistrat  étoient  prises  en  secret  et  écrites 


(48) 

par  un  greffier  ;  d'autrefois  elles  ëtoient 
énoncées  hautement  ;  tantôt  la  décision  se 
faisoit  par  des  pois  noirs  ef'blancs  ;  ou  ceux 
qui  étoient  d'une  opinion  passoient  à  unt 
bout  de  la  salle  ,  et  les  autres  à  Tautre  bout  ; 
<yi  une  partie  des  votans  restoit  debout ,  et 
l'autre  partie  s'asseyoit  ;  et  dans  tous  ces 
cas  les  voix  étoient  coinptées  publiquement. 
Les  volontés  et  résolutions  du  conseil  étant 
déterminées  ,  le  décret  étoit  publié  et  enre- 
gistré. Uu  autre  conseil  ne  pouvoit  être  con- 
voqué avant  que  le  décret  eût  été  prononcé. 
Un  grand  nombre  de  greffiers  étoient  em- 
ployés ,  les  uns  à  écrire  les  discours  et  les 
opinions ,  d'autres  à  publier  lès  décrets ,  et 
d'autres  à  recevoir  et  garder  les  loix. 

Tels  étoîentles  usages  des  conseils  de  cette 
ville  ,  qui  étoit  honorée  du  nom  de  commune 
ou  communauté.  Entre  les  magistrats  y  les 
uns  étoient  ordinaires,  les  autres  extraor- 
dinaires. tiCS  magistrats  ordinaires  étoient 
nommés  et  déflùtés  tous  les  ans  ;  ils  étaient . 
appelles  magistrats  de  la  cour.  Les  aixtres* 
n'étoient  députés  qu'accidentellement .  et 
pour  quelques  affaires  extraordinaires.  Les 
principaux  magistrats  ordin^^ires  étoient  les 
consuls  dehi  communauté,  ou^  en  leur  place, 
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le  préteur  ;  les  consuls  de  justice ,  les  jugea 
de  .la  communauté  ,  Iç  procureur-général , 
Jes  juges  d'appel ,  les  juges  en  preipière  insr 
tance ,  tant  civils  que  criniînel3  ,  les  juges 
d'oiSce  des  exilés  ou  des  hommes  déchu§ 
de  la  protection  des  loix ,  le  juge  pour  Fexé- 
cution .  des  sentences  ,  le  questeur  et  tous 
l#s  autres  avoient  leur  garde  militaire  et  leur^ 
greffiers ,'  Jl.es  i^agistrats  extraordinaires 
étoient  les  légats  curateurs  et  syndics.  Le 
mode  d'élection  pour  les  consuls  étoit  le 
même  que'  pour  les  conseiller^.  Le  préteur 
étoit  nomn^é  par  quarante  membres  tirés  des 
conseils  général  et  spécial,  Ces  quarante  élec- 
teurs ,  aussi-tôt  qu'ils  étoient  nommés ,  sp 
retiroient  dans  une  çham^ro  secrette ,  où  ils 
étoient  enfermés  à  clef  par  les  consul?  d'état 
et  ceux  des  marchands  et  banquiers,  afin 
qu'aucun  d'eux  ne  pût  êtr^  corrompu  par 
lettre  ou  par  signe.  Si  dans  Tespace  d'un 
jour  ou  d'^ne  nuit  ils  m'avoient  pas  nommé 
pn  préteur  à  la  majorité  de  vingt-sept  au 
moins  ,  ils  perdQÎent  leur  droit  d'élection ,. 
iBt  le  Lendemain  le  préteur  convoquoit  le 
conseil  général  et  le  conseil  de  credenzc^^ 
d'où  l'on  tiroit  quarante  nouve^.ux  électeurs^ 
^i  .ceux-ci  ne  pouvoieijt  ejicore  s'acçordeç 
Tç/^e  II,  î) 
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par  un  greffier  ;  d'autrefois  elles  ëtoient 
énoncées  hautement  ;  tantôt  la  décision  se 
faisoit  par  des  pois  noirs  ef  blancs  ;  ou  ceux 
qui  étoient  d'une  opinion  passoient  à  un 
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cas  les  voix  étoient  coinptées  publiquement. 
Les  volontés  et  résolutions  du  conseil  étant 
déterminées  ,  le  décret  étoit  publié  et  enre- 
gistré. Uu  autre  conseil  ne  pouvdit  être  con- 
voqué avant  que  le  décret  eût  été  prononcé. 
Un  grand  nombre  de  greffiers  étoient  em- 
ployés ,  les  uns  à  écrire  les  discours  et  les 
opinions ,  d'autres  à  publier  les  décrets ,  et 
d'autres  à  recevoir  et  garder  les  loix. 

Tels  étoîentles  usages  des  conseils  de  cette 
ville ,  qui  étoit  honorée  du  nom  de  commune 
ou  communauté.  Entre  les  magistrats  ^  les 
uns  étoient  ordinaires,  les  autres  extraor- 
dinaires. tiCS  magistrats  ordinaires  étoient 
nommés  et  deôutés  tous  les  ans  ;  ils  étoient . 
appelles  magistrats  de  la  cour.  Les  auires* 
n'étoient  députés  qu'accidentellement .  et 
pour  quelques  affaires  extraordinaires.  Les 
principaux  magistrats  ordin^^ires  étoient  les 
consuls  de  la  communauté^  ou^  en  leur  place  , 
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le  préteur  ;  les  consuls  de  justice ,  les  juges 
de  .la  communauté  ,  Iç  procureur-général , 
Jes  juges  d'appel ,  les  juges  en  preipière  insr 
tance ,  tant  civils  que  criminel^  ,  les  juges 
d'oifîce  des  exilçs  ou  des  hommes  décliu§ 
de  la  protection  desloix,  le  juge  pour  Inexé- 
cution .  des  sentences  ,  Ip  questeur  et  tous 
l#s  autres  avoient  leur  garde  militaire  et  leur^ 
greffiers,'  Les  lï^agistrats  extraordinaire^ 
ëtoient  les  légats  curateurs  et  syndics.  Le 
mode  d'élection  pour  les  consuls  étoit  le 
même  que  pour  les  conseillers.  Le  préteur 
étoit  nomnjé  par  quarante  membres  tirés  des 
conseils  général  et  spécial,  Ces  quarante  élec- 
teurs ,  aussi-tôt  qu'ils  étoient  nommés ,  sp 
retiroient  dans  une  çham^ro  secrette ,  où.  ils 
étoient  enfermés  à  clef  par  le^  consul?  d'étq.t 
et  ceux  des  marchands  et  banquiers,  afiîi 
qu'aucun  d'eux  ne  pût  êtrp  corrompu  par 
lettre  ou  par  signe.  Si  dans  Tespace  d'un 
jour  ou  d'pne  nuit  ils  n'avoient  pas  nommé 
un  préteur  à  la  majorité  de  vingt-sept  au 
moins ,  ils  perdoient  leur  droit  d'élection  y 
iBt  le  Lendemain  le  préteur  convoquoit  le 
conseil  général  et  le  conseil  de  credenzcj^^ 
d-' où  l'on  tiroit  quarante  nouve^.ux  électeurSf 
pi  ceux-ci  ne  ppuvoiei;t  e^cçre  s'acçordeç 
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au  nombre  de  vingt-sept,  l'ëlection  et  la, 
députatîon  du  préteur  étoît  rëduîte  à  une 
ballotte  des  conseils  général  et  de  credenza 
réunis.  Le  préteur  pouvoit  être  pris  dans  tou- 
tes les  villes ,  à  la  volonté  du  conseil ,  pourvu 
qu'il  ne  fût  parent  d'aucun  des  électeurs 
jusqu'au  troisième  degré,  qu'il  possédât  des 
biens-fonds  à  Bologne  ou  dans  son  territoire, 
et  qu'il  fût  âgé  de  trente-six  ans  pour  le 
ïnoins.  Il  étoit  de  plus  enjoint  d'élire  un 
homme  de  réputation ,  vertueux ,  noble  et 
sage.  Suivant  le  règlement ,  un  préteur  pou- 
voit être  réélu  ;  mais  on  ne  pouvoit  élire  un 
parent  du  précédentpréteur.  L'élection  finie, 
on  écriVoit  une  lettre  officielle  au  préteur 
élu ,  l'invitant  à  accepter  l'honneur  qui  lui 
étoit  offert  ;  et  le  jour  qu'il  faisoit  son  en- 
trée, tout  le  peuple  alloit  au-devant  de  lui, 
et  lui  faisoit  de  grands  honneurs. 

Le  préteur  avoit  les  mêmes  prérogatives 
et  la  même  autorité  que  les  consuls  ;  et , 
selon  les  occurrences ,  la  république  étoît 
gouvernée  quelquefois  par  les  consuls  , 
quelquefois  par  le  préteur  ou  par  tous  les 
deux  ensemble.  Par  fois  aussi  on  nommoît 
préteur  un  étranger  qui  pouvoit  plus  aisé- 
ment ,  et  sans  être  rçtçnu  par  Tafifection  ou 


la  haine  ,  paf  la  crainte  ou  la  faveur ,  con- 
cilier les  différends  qui  troubloient  la  liberté 
générale ,  appeller  en  jugement  les  délin- 
quans  et  les  punir  avec  sévérité.  Mais  comme 
il  arrivoit  souvent  que  les  préteur^  étoient 
peu  versés  dans  la  connoissance  des  loix , 
il  leur  étoit  permis  de  s'adjoindre  deux  ou 
trois  juges.  Les  préteurs  avoient  un  costume 
parjticulier  ;  ils  portoient  de  grands  cha- 
peaux ,  une  longue  épée  et  un  sceptre  , 
inarque  distînctive  de  leur  pouvoir ,  d'où  ils 
furent  dans  la  suite  nommés  jfodesta. 

La  république  résidoit  presque  entière 
dans  les  consuls  et  le  préteur  ;  cependant 
les  autres  magistrats  avoient  aussi  quelque 
part  dans  le  gouvernement.  Un  magistrat 
ne  pouvoît  être  élu  s'il  ne  payoit  pas  vingt 
sols  dans  les  bourses  du  trésor;  le  préteur 
ëtoit  chargé  de  ces  recouvremens  ;  et  il  étoit 
défendu  à  tout  citoyen  d'accepter  un  de  ces 
emplois  qu'un  an  après  en  être  sorti.  Nul 
ne  pouvoit  être  élu  que  par  la  tribu  dans 
laquelle  il  étoit  domicilié  ;  et  tout  citoyen 
qui  entroit  en  fonctions  prêtoit  serment 
d'exercer  son  emploi  avec  intégrité. 

Il  y  avoit  à  Bologne  ,  outre  les  magistrats 
ci-dessus  mentionnés  •  ceux  de  la  milice. 
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poursuites  ordonnées  contre  les  deux  chefs* 
Ceux-ci  s'humilièrent  et  demandèrent  pardon 
de  leur  erreur  ;  ils  se  réconcilièrent  publi- 
quement. Le  conseil  les  condamna    tous 
deux  à  payer  une  amende  de  5oo  livres  ,  au 
profit  des  communes  de  Pistoie,et  les  obligea. 
de  ratifier  par  serment  en  plein  conseil  la 
'    paix  qu'ils  s'étoient  jurée  ;  mais  toutes  ces 
précautions  n'éteignirent  point  leurs  haines. 
C'étoit  plutôt  par  crainte  que  par  un  désir 
de  tranquillité  qu'ils  avoient  fait  la  paix  ; 
tout  en  parpissant  sincèrement  réconciliés^ 
Tun  et  l'autre  parti  fiiisoit  des  provisions 
d^armes  et  de  soldats.  Enfin,  ils  se  déclaré^ 
rent  hautement  une  inimitié  mortelle ,  ;  ce  ' 
qui  donna  lieu  à    la  fameuse  faction  des 
Pancîatichi  et  Cancellieri  ,   qui  causa  la 
ruine  des  deux  familles  ,  de  leurs  parens  et 
de  leurs  amis ,  et  finalement  celle  de  la  ville 
de  Pistoie. 

Toutes  les  fois  qu'une  majorité  du  peuple 
fera  des  loix  arbitraires  ,  contraires  aux 
règles  de  l'équité  et  tendantes  -à  exposer. à 
la  haine  du  peuple  les  principales  familles , 
le  succès  répotidra  mal  à  ses  intentions  ;  ces 
familles  conserveront  ime  grande  prépon- 
dérance sur  le  peuple  ,  et  auront  à  leiu: 


commandement  un  parti  à-peu-prês  égal  à 
celui  de  la  majorité.  Justement  irrités  de 
l'injustice  qui  leur  est  faîte  ^  il  ne  leur  man- 
quera jamais  ni  la  volonté  ni  Toccasion  de 
tenter  de  funestes  entreprises.  La  famille 
des  Cancellieri ,  quoique  flétrie  du  nom  de 
Magnati ,  avoit  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  un  grand  nombre  d'adhérens  ;  ce  fut 
par  elle  que  les  débats  recommencèrent. 

En  i35o ,  les  aipiimosités  continuelles  de 
ces  deux  partis  avoîept  jette  dans  Tame  de 
tous  les  citoyens  tant  ae  chagrin  et  de  dé- 
couragement qu'il  est  impossible  de  lire, 
sans  être  touché  de  pitié ,  le  récit  des  moyens 
extraordinaires  par  lesquels  ils  s'efforcèrent 
de  les  réconcilier  et  d'éteindre  leurs  dis- 
cordes civiles.  Ils  imaginèrent  pour  dernière 
ressource  d'avoir  recours  à  une  cérémonie 
religieuse.  Tout  le  peuple  s'assembla ,  hom- 
mes et  femmes  ,  jeunes  et  vieux  ^  riches  et 
pauvres ,  tous  revêtus  d'un  sac  blanc  ;  ils 
marchèrent  ainsi  en  procession  à  travers 
toute  la  ville  ,  se  demandant  mutuellement 
pardon  et  criant  à  haute  voix  :  —  «  paix  et 
miséricorde  »  !   (  misericordia  e  pace  !  ). 
Un  pèlerinage  si  solemnel  et  si  touchant  dut , 
sans  doute ,  exciter  dans  toutes  les  âmes  une 
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bienveillance,  au  moins  momentanée,  mais, 

hélas  !  il  ne  remédia  point  au  vice  de  la 
constitution  ,  et  les  troubles  recommencè»- 
rent.  Suivons  encore  quelques  instans  cettç 
histoire , 

En  1401 ,  Richard  Cancellieri ,  animé  paj: 
un  esprit  de  vengeance,  fit  un  traité  secret 
avec  Visconti,  duc  de  Milan  ,  s'engageant 
à  lui  livrer  .la  ville  de  Pistoie  pour  la  gou- 
verner avec  un  pouvoir  absolu ,  à  condition 
qu'il  extermijieroit  toute  la  faction  des  Pan- 
ciatichi.  Le  complot  fut  découvert  ,  çt 
Richard  et  tous  ses  enfans  déclarés  rebelles^ 
et  leurs  maisons  réduite^  en  cendres.  Ri- 
chard se  joignit  dans  la  campagne  à  d'autres 
©xilés  et  brûla  toutes  les  maisons  des  Pancia- 
tichi.  LesPistoïens,  alarmés  du  danger  dont 
les  menaçoit  l'union  des  Cancellijeri  avec 
les  Visconti ,  se  mirent  sous  la  protectioji 
des  Florentins  ;  cependant  les  Cancellieri 
continuèrent  la  guerre  avec  tant  de  vigueur 
et  de  succès  ,  quoique  le  duc  de  Milan  vînt 
alors  à  mourir,  en  1402,  que  Richard  obtint;  ^ 
en  i4o3,  un  traité  de  paix  par  lequej  rétg.t 
de  Pistoie  s'obligea  de  rendre  à  sa  famille 
tous  ses  biens  et  de  la  dédommager  de  tou- 
tes ses  pertes,  Les  Panciafichi  consentirei}t 
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à  cette  convention ,  afin  d'avoir  ebx-mêmes 
un  prétexte  pour  se  faire  aussi  dédommager 
de  leur  perte  par  le  peuple. 

En  1420 ,  il  fut  statué  que  dans  la  nouvelle 
reforme  des  magistrats  et  officiers  publics 
le  droit  de  cité  seroit  rendu  à  toutes  les 
familles  flétries  du  surnom  de  magnati  ,  ou 
impertinens ,  comme  ils  les  appelloieht  vul-^ 
gairement ,  et  qu'elles  pourroient  avoir , 
comme  les  autres ,  part  à  Tadministration 
des  affaires  publiques  \  mais  Vimpertirvence 
recommença  à  l'instant  des  élections  , 
et  Ton  fut  obligé  de  les  exclure  de  nou- 
veau. 

En  1439  ,  les  dames  de  familles  nobles  se 
livrèrent  à  un  tel  excès  de  luxe  que  le  gou- 
vernement jugea  à  propos  de  défendre,sous 
dêspeinesVigoureuses,  tous  vêtemens  garnis 
de  fourrures  étrangères  ou  brodés  en  perles , 
en  or  ou  en  argent. 

En  1455 ,  le  feu  de  la  guerre  civile  s'al» 
luma  dans  un  canton  du  territoire  de  Pis- 
toie  ,  nommé  AUîana ,  entre  les  Cancellieri 
et  Panciatiôhi ,  et  s'étendit  jusqu'à  la  ville. 
Les  femmes  môme  prirent  les  armes  ,  et 
combattirent  avec  autant  de  courage  que  les 
hommes  ,  pour  venger  la  mort  de  leurs  pa- 
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eôté  ,  Tin  nombre  à-peu-près  égal  d*autres 
hommes ,  venant  de  St. -Marcello  et  autres 
contrées  voisines  ,  au  secours  des  Panciatî- 
clii  ;  alors  ils  commencèrent  à  se  battre  , 
en  présence  même  de  la  garnison  de  Flo- 
rence avec  le  plus  horrible  acharnement  ;  - 
les  commissaires  ,  témoins  de  ces  scènes  , 
et  voyant  qu'il  n'étoit  aucun  espoir  de  cal- 
mer leur  fureur  ,  retournèrent  à  Florence  , 
où  ils  sommèrent  les  chefs  des  deux  partis 
de  comparoître  ;  mais  les  Cancellieri  se  mo- 
quèrent de  la  sommation ,  et  la  guerre  se  sou- 
tînt avec  la  même  véhémence. 

Après  plusieurs  vicissitudes  qu^il*  seroît 
trop  long  et  trop  pénible  de  rapporter  ,'  les 
Cancellieri  trouvèrent  moyen  de  faire  sortir 
de  Pistoie  leurs  adversaires  et  de  s*y  ren- 
fermer ;  alors  se  sentant  dégagés  de  tout 
frein  ,  ils  pillent ,  ruinent  et  brûlent  tout  ce 
qui  appartient  aux  Panciatichi  ,  et  celui  qui 
commet  les  cruautés  les  plus  atroces  est  le 
plus  applaudi.— Ce  fut  ainsi  qu'ils  accom- 
plirent leurs  promesses  si  souvent  répétées. 
— Ils  mirent  le  feu  au  palais  principal  des 
Panciatichi.  Les  maisons  des  CoUezi  Bru- 
iîOzzi,lesbelleshabitationsde  Jean,d'01ivier 
€t  de  Virgile  Panciatichi  furent  démolies,  et 


plusieurs  autres  maisons  et  magasins  rem^ 
plis  de  bled ,  de  vin  ,  d'huile  et  de  bois  dfe 
construction  furent  incendiés^  Ayant  trouvé 
dans  l'une  de  Q.e%  maisons  1©  comte  di  Ri- 
golo Bisconti  ,  malade  au  lit  d'une  blessure 
qu'il  avoit  reçue  quelques  jours  avant ,  ils 
le  jettèrent  par  une^lbnêtre  dans  la  rue  ;  et 
ce  ne  fut  pas  la  populace  qui  commit  cette 
action  atroce  -,  mais  deux  hommes  de  dis- 
tinction nommés  Ceccone  Beccano  et  Gîo 
Taviani.  —  Ils  firent  des  perquisitions  dans 
les  églises ,  dans  les  tours  et  dans  les  clo- 
chers ;  et  par  -  tout  où  ils  trouvèrent  des 
hommes  de  la  faction  opposée  ^  ils  les  pil- 
lèrent, les  maltraitèrent  et  les  renvoyèrent 
ensuite  à  leurs  maisons^— Au  20  août,  ili 
avoient  brûlé  plus  d.e  deux  cents  édifices  ? 
ainsi  cette  belle  ville  étoit  devenue  un  ré- 
ceptacle d'assassins  ,.dQ  brigands  et  de  meur- 
triers, .      '  •'  - 
Ce  récit  suffira  pour  donner  une  idée  de* 
évènemens  et  révolutions- dont  cette  mal^- 
heureuse  cité  fut  presque  j^ourneljement  agi-* 
tée  jusqu'en  i54i  ,  que  Cosimo ,  le  premier 
de  la  famille  des  Médici ,.  força  eijfin  les. 
Pistoiens   d'être    paisibles.    Le    gpuverne^ 
ment  de  Fistoie  resta  dans  cette  fkijaiUe  pmsM 
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qu'en  Tannée  1737  ]  lorsqu'à  la  mort  de  Jeait 

Gaston^le  dernier  grand  duc  de  cette  maison^ 
et  ijui  mourut  sans  enfans  ,  les  droits  du 
grand  duché  de  Toscane  passèrent  à  Fran- 
cesco  di  Leopoido  ,  duc  de  Lorraine  et  de 
Bar. 

Je  ne  p^  endraî  pas  ifrpeîne  de  rapprocher 
xet  exemple  de  l'état  actuel  de  nos  affaires 
en  Améri(|ue.  • —  Il  seroît  iiïutile  d'exciter 
le  ressentiment,  ou,siron  veut,la  vanité  de 
certains  individus  ou  de  certaines  familles 
qui  habitent  cette  contrée ,  en  les  désignant 
par  leurs  noms  ;  mais  j'ose  dire  que  si  vous 
commencez  par  New  •  Hampshire  ,  et  que 
vous  traversiez  tous  les  États-Unis  jusqu'à 
la  Géorgie  ,  vous  pourrez  fixer  vos  pensées 
dans  chaque  état  sur  cinq  ou  six  familles  , 
deux  desquelles  seront  dans  le  cours  de  cin- 
quante ans,  peut-être  même  de  cinq  (  si  l'on 
n'y  remédie  par  les  moyens  que  j'indique)  , 
assez  puissantes  pour  diviser  l'état  entier  en 
deux  par tiset  pour  les  anim  er  au  point  qu'ils  se 
déchireront  en  pièces  avec  un  acharnement 
égal  à  celui  des  CancelUeri  et  des  Pancîati- 
chi  de  Pîstoîe  ;  et  l'on  ne  pourra  en  imputer 
Ja  faute  à  ces  individus  et  à  ces  familles. 
Quels  que  puissent  être  les  talens  ou  les  ver- 


(7^ 
tus  de  ces  hommes  puissans,  il  ne  dépendra 

pas  d^eux  d'ëviter  ces  calamités  ;  leurs  amis  , 

leurs  parens^  ou  ceux  qui  vivent  sous  leur 

dëpendance,les  y  exciteront  par  la  flatterie, 

par  le  ridicule ,  ou  par  la  crainte  ;  ce  sera 

totalement  la  faute  de  la  constitution  et  celle 

du  peuple  qui  n'aura  pas  voulu,  lorsqu'il  en 

ëtoit  tçmps ,  en  adopter  une  bonne  ;  ce  sera 

le    malheur  de  ces  individus  même  et  de 

ces  familles,  autant  que  celui  de  la  nation  ; 

car  un  homme  peut-il  avoir  quelque  plaisir 

à  songer  que  sa  vie  entière  et  celle  de  son 

fils  et  de  son  petit-fils  se  passeront  dans  des 

troubles  et  des  alarmes  continuelles ,  dont 

le  seul  dédommagement  sera  l'espoir  que 

leur  petit-fils  et  arrière  petit-fils  parviendra 

peut-être  à  la  dignité  de  despote  '^jps  son 

•pays  ? 
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L    E    T    T    R*  E      VII. 

P     A     P     O     U     B. 

MoNStEUH^ 

Dans  la  plupart  des  sciences  et  des  arts  / 
les  définitions  élémentaires  présentent  à-peu- 
près  le  même  sens  chez;  toutes  les  nations 
de  TEurope  ;  maïs  dajïs.  celle  de  la  législa^ 
tion,  qui  pourtant  n'est  pas  la  moins  îni'H 
portante  ,  on  retrouve  cette  confusion  de 
langage  qui  mit  le  trouble  parn^i  les  ouvriers 
de  la  tour  de  Babel.  On  rencontre  rarement 
deux  écrivains  ^  et  plus  rarement  encore 
deux  rïpïîons  qui  s'entendent  parfaitement 
sur  cefbSmatiére*  Cette  latitude  dans  l'in- 
terprétation  des  mots  est ,  à  la  vérité  ,  fato- 
rable  aux  spéculations  politiques  ,  comme 
Icsfaux  poids  ,  les  fausses  mesures ,  la  fausse 
inonnoie,  offrent  aux  marchands  des  moyens 
de  tromper  l'acheteur  ;  maïs  il  résulte  de-là 
qu'il  est  impossible  d'établir  entre  les  nations 
cette  unité  de  principe ,  de  règle  et  de  sys- 
tème sans  laquelle  on  n'arrivera  jamais  à 
des  résultats  sûrs  et  unanimes.  Il  est  raèm^ 


,    V 


fort  rare  qu'une  seule^  nâttlon  s'entende  unâ> 
nimement  :  telle  est  la  force  de  la  supers- 
tition ,  <Jes  préj  ugés ,  des  passions  et  de  Tha- 
bxtude.  Si  Pon  y  fait  attention ,  on  trouvera 
que  les  mots  de  monarchie ,  aristocratie ,  dé- 
mocratie .  roi ,  prince ,  seigneur ,  communes  , 
nobles  ,  patriciens  ,  plébéiens ,  soi^t  perpé- 
tuellement employés  diversement  par  les 
différentes  nations,  par  les  différens  écri- 
vains de  la  même  nation  ^  et  par  le  même 
écrivain  dans  les  différenteô  pages  de  ses  ou- 
vrages. Demandez  à  un  François ,  par  exem- 
ple y  ce  qu'il  entend  par  le  mot  roi  ;  il  voua* 
répondra  :  un  hpmme  décoré  d'une  couronne 
et  d'un  sceptre  ^  oint  à  Reims  y  assis  sur  un 
trône ,  et  qui  fait ,  exécute  et  interprète  toutes 
les  loix.  Demandez  à  un  Anglois  ce  qu'est 
un  roi  ;  son  idée  comprendra  le  trône ,  la 
couronne  ,  le  sceptre  et  l'onction  ;  mais  il 
ne  lui  donnera  qu'un  tiers  dans  le  pouvoir 
législatif,  avec  la  totalité  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  un  apanage  assigné  invariablement 
pour  lui  et  pour  ses  héritiers.  Demandez  à  un 
Polonois  ;  — -  c'est  un  magistrat. choisi  pour, 
la  vie  ,  et  presque  sans  pouvoir.  Demandez 
à  un  habitant  de  Liège  ;  —  c'est  un  évêque 
qui  tient  son  emploi  pour  la  vie.  Le  mot 


(74)     . 

prince  est  nn  âtitre  exemple  remarquable* 
Ce  mot  à  Venise  signifie  les  sénateurs  ;  on 
l'étend  quelquefois ,  par  honnêteté  ^  jusqu'au 
doge ,  que  quelques  écrivaina  nomment  sim- 
plement testa  di  legno.  En  France,  les  des- 
cendans  du  çang  royal  sont  les  princes  ;  en 
Allemagne  ,  les  rhingraves  même,  sont  prin- 
ces ;  et  en  Russie ,  plusieurs  familles  ,  sans  ^ 
être  alliées  au  sang  royal ,  ont  anciennement 
obtenu  de  la  faveur  du  souverain  le  titré  de 
princes  pour  elles  et  toute  leur  postérité. 
Aussi  trouve-t-on  en  ce  pays  plus  de  princea 
que  par-tout  ailleurs  ;  et  le  philosophe  de 
Genève  ,  à  Timitation  des  Vénitiens,  appelle 
le  pouvoir  exécutif,  en  quelques  mains 
qu'il  résidé ,  le  prince.  —  Comment  est-il 
possible  que  les  nations  si'accordent  sur 
les  principes  et  les  règles  du  gouvernemeïit , 
si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  la  signi- 
fication des  mots  ?  Mais  entre  tous  ces  mots 
élémentaires,  ceux  dont  on  a  peut-être  le  plnis 
abusé  dans  toutes  les  langues  ,  sont  les  mots 
république  ^  communauté  et  état  populaire ^^ 
Dans  l'ouvrage  intitulé  :  rerum  publicarum 
collectio ,  composé  de  cinquante  et  quelques 
volumes  ,  la  France ,  l'Espagne,  le  Portugal, 
les  quatre  grands  empires  Babyloniens ,  Fer- 
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ins.  Grecs  et  Romains  ,  et  même  l'empire 
p^Ottoiiian,  sont  compris  sous  la  dénomina- 
î  tion  de  républiques.  Si  le  mot  république 
ne  signifie  que  la  chose  publique  ,  il  est 
effectivement  applicable  à  toutes  les  nations  ; 
ettoute  espèce  de  gouvernement,  despotisme, 
monarchie  ,  aristocratie  ,  démocratie  ,  et 
toute  composition  de  ces  diverses  formes , 
sont  autant  de  républiques  ;  car  il  est  indu- 
bitable que  dans  tout  état  il  y  a  un  bien  et 
un  mal  public.  —  D'autres  ont  défini  la  p^ 
publique  un  gouvernement  de  plusieurs. 
Cette  définition  n'exclut  que  le  despotisme  ; 
car  l'administration  légale  d'une  monarchie 
nécessite  au  moioa  l'existence  d'un  certain 
nombre  de  magistrats  qui  les  eru-egistrent ,  et 
j^conséqueniment  l'emploi  de^/z/j/e«riperson- 
^^es  dansle  gouvernement.  Quetques-unsen- 
*  tendent  encore  par  ce  mot.des  aristocratiesou 
démocraties  dans  lesquelles  les  pouvoirs  exé- 
cutif et  législatif  sont  confondus  ;  d'autres 
appellent  de  ce  nom^  et  avec  plus  de  raison, 
un  gouvernement  sous  lequel  tous  les  hom- 
mes ,  riches  et  pauvres  ,  magistrats  et  sujets , 
officiers  et  peuples ,  maîtres  et  valets ,  le  pre- 
uier  citoyen  comme  le  dernier  ,  sont  égale- 
ment  assujétis  aux  loii  ;    et    c'est 
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définitloh  d'une  république   qu'on   puisse 

adopter.  RespubUca  ou  populica  ne  peut 

être  qu'un  gouvernement  dans  lequel  la  pro^ 

priëté  du  peuple  prédomine  et  gouverne  ; 

car  le  mot  a  plus  de  rapport  encore  à  la 

propriété  du  peuple  qu'à  sa  liberté  ;  cette 

dernière  idée  renferme,  à  la  vérité,  c#lle  de  la 

liberté  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour 

les  propriétés  ,  si  l'homme  n'a  pas  la  faculté 

d'acquérir  des  possessions  et  de  s'en  démettra 

Hlirolonté ,  et  s'il  n'a  pas  un  plein  usage  de 

sa  liberté  personnelle  pour  pouvoir  disposev 

de  ^Qs  possessions  ;  cette  idée  renferme  aussi 

celle  de  la  sûreté  des  possessions ,  non  d'unel 

majorité  ,  mais  de  la  totalité  des  citoyens.^ 

Il  est  donc  évident  que  dans  une  république 

la  propriété  de  chaque  citoyen  est  ce  qui  fait 

partie  du  gouvernement,  plutôt  encore  que 

la  personne  même  de  chaque  citoyen  ;  et  les 

choses  étant  en  cet  état ,  la  chose  publique 

ne  doit  être  alors  gouvernée  que  par  la 

loi. 

Cependant  il  est  encore  un  autre  sens  dans, 
lequel  sont  employés  les  mots  république  ^ 
communauté ,  état  populaire  ,  tant  par  les 
écrivains  aiiglois  que  françois  ;  ils  entendent 
par  ces  mots  une  démocratie ,  oh  plutôt  une* 
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démocratie  représentative  consistant  en  une 

seule  assemblée  choisie  par  le  peuple  à  des 
époques  fixes  ,  et  investie  de  toute  la  souve- 
raineté législative ,  executive  et  judiiciaire  , 
que  les  représentans  exercent^  soit  en  corps  , 
soit  par  comités  ,  comme  ils  le  jugent  à  pro- 
pos. Tel  est  le  sens  dans  lequel  M.  Marcha- 
montNedham  a  employé  le  mot  république  , 
et  après  lui  tous  les  écrivains  qui  se  piquent 
dé  la  plus  scrupuleuse  exactitude  et  d'une 
précision  mathématique  ;  c'est  ausfii  celui 
que  récrivain  qui  a  tracé  l'histoire  de  Pa- 
doue  (i)  (Angelo  Portenari  )  attache  à  ce 
mot  ;  mais  il  4e  modifie  d'une  manière  cu- 
rieuse ,  d'après  l'autorité  d'un  grand  philo- 
sophe de  l'antiquité.  «  Aristote(2),  dit-il,  pré- 
tend que  six  choses  sont  nécessaires  à  l'exis- 
tence d'une  cité  ,  sans  lesquelles  elle  ne 
pourroit  subsister,  i^.  Des  provisions  pour 
la  subs(istance  d^  babitans  ;  %"*.  des  yêté- 
mens ,  habitations  et  autres  dépendances  des 
arts  et  métiws  ;  3*^  des  armes  pour  défendre 
la  cité  contre  se%  ejinemis,  et  réprimer  la 
hardiesse  de  ceux  qui  se  montreroient  re* 

(i)  Délia  félicita di  Padova,  dî  Angelo  Portenari  Pii* 
4ovano.  Aijgust.  Edit.  en  Padova ,  1623. 
ta)  Arist.  Polit,  lib.  TII ,  c;  ». 
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belles  aux  loîx  ;  4'.  de  l'argent  ,  toujours 

nécessaire ,  soit  en  paix ,  soit  en  guerre  ; 
5*.  Un  culte  public  ;  6**.  Tadministration  de 
la  justice  >».—- Pour  le  premier  de  ces  objets , 
il  faut  des  agriculteurs  ;  pour  le  second^  des 
artisans;  pour  le  troisième,  des  soldats;  pour 
le  quatrième,  des  marchands  et  des  capita- 
listes ;  pour  le  cinquième  ,  des  prêtres  ;  pour 
le  sixième ,  des  juges  et  magistrats.  Sept 
sortes  d'hommes  sont  donO  nécessaires  pour 
l'existence  d'une  cité  :  des  laboureurs ,  des 
artisans  ,  des  soldats ,  des  marchands  ,  des 
capitalistes ,  des  prêtres  et  des  juges.  Mais 
comme  il  existe  dans  la  composition  d'un 
corps  animal ,  certaines  parties ,  sans  les^ 
quelles  ces  corps  n'existent  jamais ,  et  qui 
cependant  ne  tiennent  pas  essentiellement  à 
son  existence ,  tels  sont ,  par  exemple ,  les 
cornes ,  les  poils ,  les  griffes ,  etc*.  De  même 
entre  ces  -sept  sortes  d'hommes  il  en  est , 
suivant  l'opinion  d'Aristote ,  quelques-uns  , 
c'est-à-dire ,  les  laboureurs,  artisans  et  mar* 
chauds,  qui  sont  également  accessoires  à 
l'existence   d'une   cité^  et  qu'on  ne   doit 
regarder  que  comme  des  instrumens  utiles 
à  la  vie  civile.  — ^  Et  voici  comment  Arîsiote 
prouve  cette  assertion  ;  ce  Le  bonheur  com^ 
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»  mun  y  dit-il ,  est  la  fin  qUQ  se  propose  une 
»  société  d*hommes  qui  se  constitue  en  cité  ; 
»  et  la  félicité  humaine  n'est  fondée  ici  bas 
»  que  sur  les  opérations  de  la  sagesse  et  de 
9>  la  prudence.  On  ne  doit  pas  conséquem- 
^  ment  regarder  comme  faisant  parties  inté- 
»  grantes  sde  la  cité  ces  hommes ,  dont  les 
»  opérations  usuelles  n'ont  aucun  rapport 
3>  avec  ces  deux  vertus  ;  tels  sont  les  labou* 
>3  reurs ,  qui  ne  s'occupent  ni  de  sagesse  ni 
»  de  prudence ,  mais  seulement  du  soin  de 
»  labourer  leiu*  champ  ;  tels  sont  les  artisans 
»  qui,  pressés  par  Tindigence,  travaillent 
»  jour  et  nuit  pour  gagner  leur  subsistance 
yy  et  celle  de  leur  famille  ;  tels  sont  les  mar^^ 
:»  chands  ,  qui  ne  rêvent  qu'aux  moyens 
»  d'amasser  de  l'or.  Il  est  donc  clair  que 
»  laboureurs,  artisans'et marchands  ne  sont 
3»  point  parties  essentielleis  d'une  cité  ;  qu'ils 
»  ne  doivent  point  être  comptés  au  nombre 
>ï  des  citoyens ,  et  qu'on  ne  doit  voir  en  eux 
»  que  des  instrumens  utiles  pour  certaines 
»  nécessités  et  convenances  de  la  cité  ».  — — 
Arrêtons-nous  ici  quelques  instans ,  et  admi- 
rons !  Tels  sont  les  graves  sentimens  de  Por- 
tenari  et  d'Aristote,  et  telle  est,  hélas!  la 
doctrine  reçue  chez  presque  toutes  les  na- 
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tîons  du  monde/  Cette  opinion  a  été  adoptée 
non-seulement  dans  toutes  les  républiques 
aristocratiques  ,  mais  encore  dans  tous  les 
gouvernemens  despotiques  ,  impériaux  et 
monarchiques  d'Asie ,  d'Afrique  et  de  l'Eu- 
rope. Il  n'y  a ,  outre  l'Angleterre  ,  que  deux 
ou  trois  cantons  suisses  qui  accordent  aux 
laboureurs ,  aux  artisans  et  aux  marchands 
le  droit  de  cité,  et  même  celui  de  voter  dans 
les  assemblées  pour  le  choix  des  membres 
du  gouvernement.  Aucun  système  politique 
n'est  aussi  injurieux  à  l'espèce  humaine  et 
au  caractère  sacré  d'Êtres  raisonnables. 
Comment  s'est-il  pu  faire  que  les  nations  se 
soient  ainsi  laissé  conduire  comme  des  trou* 
peaux  de  moutons  à  la  voix  de  quelques 
bergers  imposteurs  et  méchans ,  et  si  atten- 
tifs à  s'approprier  leur  laîne  et  leurs  agneaux^ 
qu'ils  leur  laissent  à  peine  le  temps  de  pren- 
dre leur  pâture  ou  de  se  garantir  du  mau- 
vais temps  et  de  la  voracité  des  loups  ? 

Il  est  impossible  ,  à  la  vérité  ,  que  toutes 
les  diverses^  classes  d'hommes  d'une  cité  se 
rassemblent  en  un  corps  pour  agir  ;  et  l'an-» 
cienne  méthode  de  prendre  le  vœu  d'une 
assemblée  d'habitans  de  la  capitale  pour  le 
vœu  de  la  totalité  des  citoyens  d'une  vaste 

république 
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téj)tiblicjue  ëtoît  fort    imparfait  ;  maïs    ait* 
jourd'hui  qu'on  a  trouvé  rexpédieint   des 
assemblées  représentatives ,  il  ne  peut  plus 
exister  de  prétextes  pour  exclure  les  trois 
classes  dénommées  ci-dessus  du    droit  de 
cité  ;  car  en  supposant  même  que  ces  hom- 
mes seroient  moins  aptes  que  les  autres  à  la 
science  du  gouvernement ,  au  moins  sont- 
ils  aptes  à  bien  choisir  qui  les  représente 
dans  la  législature  ,   pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  quelque  propriété  d'après  laquelle  on 
puisse  leur  supposer  une  volonté  qui  leur 
soit  propre ,  et  qu'ils  ne  dépendent  pas  pour 
leur  subsistance  journalière  de  quelque  maî^ 
tre  ou  protecteur..  —  Une  assemblée  repré- 
sentative ,   convenablement  composée  ,   et 
formant  partie  intégrante  de  la  souveraineté , 
a  toujours  et  pour  toujours  les  moyens  de 
réprimer,  d'un  coté,  l'ambition  et  l'arrogance 
des  hommes  riches  et  puissans ,  s'ils  sont 
réunis  en  une  seule  assemblée,  et  de  l'autre, 
l'ambilion  et  les  intrigues  d'un  roi  et  de  sa 
cour  ,  si  c'est  dans  la  personne  d'un  roi  que 
réside  le  pouvoir  exécutif.  Cette  assemblée 
est  le  seul  instrument  par  lequel  le  peuple 
peut  sans  danger  agir  en  corps  ,  c'est  le  seul 
moyen  de  recueillir  et  de  faire  connoître  ses 
Sjome  II.  F 
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besoins  ^  ses  désirs  et  ses  intentions  ;  tout 
autre  seroît  trop  vague  et  trop  éloigné  de  lui  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  réunir  ses  volontés  et 
ses  forces ,  et  d^agir  d'après  un  système  sou- 
tenu de  principes  connus  et  invariables.  Quel- 
ques-uns ont  prétendu  que' les  attroupe* 
mens  étoient  pour  le  peuple  une  bonne  ma- 
nière d'exprimer  ses  sentimens  et  ses  volon- 
tés ;  ils  ont  voulu  san^  doute  parler  d'attrou- 
pemens  du  parti  des  FFighs  (i);  mais  si  ce 
principe  est  une  fois  admis ,  il  n'existe  dans 
l'état  ni  sûreté  ni  liberté  ;  car  laisser  au  parti 
des  /^^>?t^  la  faculté  des  attroupemens ,  c'est 
laisser  aux  Tories  et  courtisans  celle  d'exciterr 
aussi  des  attroupemens  :  et  toute  l'histoire 
nous  montre  que  les  princes  et  courtisans 
ont  mille  fois  plus  de  moyens  pour  animer 
le  peuple ,  que  n'en  pourroient  avoir  dans 
un  rang  inférieur  les  plus  fidèles  amis  de  la 
liberté.  On  a  prétendu  arussi  que  les  labou- 
reurs ,  marchands  et  artisans  sont  trop  peu 
attentifs  aux  affaires  publiques ,  ce  qui  les 
rend  aptes  à  souffrir  trop  patiemment  l'op- 
pression. Cette  remarque  estinfiniment  juste; 


(i)  Wighs ,  ennemis  du  roi  et  de  la  cour  ;  Tories ,  amis 
du  roi  et  de  la  cour. 
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tt  tel  sera  toujours  le   caractère  die  Celtô 
classe  d'hommes  :  et  plus  ils  seront  modérés  ^ 
industrieux   et  paisibles,  moins  ils  seront 
attentifs  aux  affaires  du  gouvernement ,  et 
moins  on  les  trouvera  disposés  à  se  porter 
à  des  actes  de    résistance    toujoi^rs   désa- 
gréables et  périlleux.  Mais  tout  ce  qu'on 
pourroit   conclure  de   cette    observation  ^ 
c'est  tout  au  plus   que   ces  citoyens    doî* 
vent  avoir  la  faculté  de  se  faire  représenter 
par  des  personnes  dé  leur  choix.  L'homme 
le  moins  éclairé  est  en  état  de  dire  quel  est^ 
dans  son  voisinage,  celui  qu'il  estime  le  plus, 
et  dont  il  connoît  le  plus  spécialement  les 
talens,  la  probité  et  le  patriotisme.  Mais 
n'est-il  pas  de  fait  aujourdliui  que  dans  ces 
trois  classes  de  citoyens  proscrites  par  Aris- 
tote  il  se  trouve  des  âmes  aussi  fermes   et 
des  génies  aussi  vigoureux  que  dans  toutes 
les  autres?  Le  dogme  d'Àristote,  aussi-bien 
que  l'usage  des  nations ,  qui  en  est  une  con- 
séquence >  est  donc  aussi  injuste  que  cruel. 
Tant  que  cet  odieux  préjugé  subsistera ,  eil 
vain  on  parlera  de  liberté ,  en  vain  on  tentera 
d'écrire  et  de  réunir  les  opinions  sur  cette 
matière. 
Au  surplus ,  cette  doctrine  d'Aristote  paroî: 
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contredire  ses  propres  principes.  «  Le  bon^ 
s>  heur  de  la  yie  hiunaine,  dit-il  dans  un 
»  autre  endroit ,  naît  uniquement  de  la 
»  pratique  de  la  vertu.  Cette  vertu  consiste 
»>  à  garder  en  toutes  choses  un  juste  milieu, 
»  et  c'est  dans  un  rang  mitoyen  que  se  trouve 
p»  le  bonheur  de  la  vie.  Dans  toute  cité ,  le 
yy  peuple  est  divisé  en  trois  classes ,  les 
»  riches ,  les  pauvres  et  la  classç  moyenne. 
»  Cette  dernière  classe  est  celle  qui  a  le  plus 
»  de  penchant  à  suivre  l'inspiration  de  la 
w  raison,  à  laquelle  obéissent  difficilement 
3>  les  hommes  riches,  nobles  et  puissans , 
»  et  les  hommes  foibles  nés  et  nourris  dans 
>3  l'indigence.  Les  premiers  sont  hautains 
w  et  corrompus  ,  les  autres  igjaobles  et  ram- 
>3  pans.  Les  crimes  de  ces  deux  classes 
53  d'hommes  proviennent ,  dans  l'un  ,  de 
•>  l'excès  de  la  richesse ,  et  dans  l'autre ,  de 
39  la  pauvreté.  Le  pauvre  n'entend  rien  à 
>5  commander  ;  il  ne  sait  qu'obéir ,  et  trop 
»  souvent  en  esclave  ;  le  riche  ne  sait  point 
»  obéir,  même  auxloix  ;  et,  ce  qui  n'est 
»•  guère  moins  à  craindre ,  il  ne  sait  gou- 
»  verner  des  hommes  libres  ou  leur  comman* 
»  der  que  despotiquement.  Toute  cité  qui 
>»  ne  contiendra  que  des  riches  et  des  paû-. 
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M  Yres  ne  sera  composée  que  de  maîtres  et 
»  d'esclaves  ;  on  y  verra  ,  d'un  côté,  Topu- 
»  lence  et  le  dédain  ;  de  l'autre ,  la  misère 
35  et  la  haine.  Il  ne  peut  jamais  s'établir  entre 
^  ces  deux  partis  aucune   communication 
»  affectueuse.  Le  caractère  distinctif  d'une 
»  cité  libre  est  d'être  composée ,  autant  qu'il 
»  est  possible ,  d'hommes  égaux  entr'eux  ; 
»  cette  égalité  sera  toujours  mieux  main- 
»  tenuç  lorsque  la  plus  grande  partie  des 
»  habitans  seront  dans  la  classe  mitoyenne  ; 
»  cette  égalité  même  assurera  aux  citoyens 
5>  la  jouissance  paisible  de  leurs  possessions. 
»  Moins  de  gens  auront  occasipn  d'envier 
»  aux  riches  leur  opulence ,  et  de  chercher 
»  à  les   en   dépouiller ,  et  moins  de  gens 
,3>  craindront  de  se  voir  dépouillés  ;  ils  vi- 
»  vront  paisiblement  sans  former  ou  sans 
y>  redouter  des  complots.  Il  est  donc  évident 
»  qu'on  doit  regarder  comme  la  république 
»  la  plus  parfaite  celle  qui  sera  composée 
3>  d'un  plus  grand  nombre  de  fortunes  mé- 
»  diocres ,  et  que  les  états  les  plus  suscepti»- 
3»  blés  d'une  bonne  constitution  sont  ceux 
yy  dans  lesquels  cette  classe  mitoyenne  sera 
»  plus  nombreuse ,  et  formera  un  corps  plus 
5>  respectable  que  les  deux ,  ou  tout  au  moins 
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»  que  Tune  des  deux  autres,  çn  sorte  qu'ëtant 
f»  jettée  dans  la  balance ,  elle  puisse  empô- 
•>  cher  l'un  et  l'autre  de  sur-balancer. 

m 

p>  Lorsque  quelques  hommes  ont  de  trop 
a»  yastes  possessions  ,  et  que  les  autres  ne 
>>  possèdent  rien ,  le  gouvernement  doit  né- 
»  cessairement  tomber ,  ou  dans  les  mains 
>»  de  la  plus  vile  populace ,  ou  dans  celles 
>>  d'une  oligarchie.  L'état  moyen  est  aussi 
aa  préférable  ,  en  ce  qu'il  est  moins  sujet  à 
»  ces  séditions  qui  troublent  souvent   les 
n^  sociétés  ;  et  par  la  même  raison ,  les  gou- 
>•  vernemens  qui  s'étendent  sur  un  vaste 
»  territoire  sont  moins  sujets  à  ces  sortes 
»  d'inconyéniens.  Dans  les  grands  états  ^  les 
3»  hommes  de  la  moyenne  classe  sont  fort 
-»  nombreux  ;  dans  les  petits  ,  au  contraire  ^ 
»  le  passage  aux  deux  extrêmes  est  facile  ^ 
»  en  sorte  qu'il  reste  à  peine  quelque  me^ 
»  dium  y  et  la  cité  n'est  alors  composée  que 
9»  d'un  parti  riche  et  d'un  parti  pauvre-  -^ 
M  Aussi  voyons-nous  que  les  meilleurs  légîs- 
ap  lateursétoient  des  hommes  de  la  moyenne 
»  classe.  De  ce  nombre  furent  Solon ,  comme 
îa  on  peut  le  voir  dans  ses  poëmes  ,  et  Ly- 
*>  curgue    (   car  il  n'étoit  pas  roi),    Cha- 
»  randas  et  plusieurs  autres.  •— •  De-là  pro^ 
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5*  vinrent  les  révolutions  qui  changèrent 

»  tant  d'états  libres  en  démocraties  ou  en 
»  oligarchies  ;  car  toutes  les  fois  que  le  nom- 
M  bre  de  ces  fortunes  médiocres  est  devenu 
»  trop  petit ,  le  parti  le  plus  nombreux  , 
»  soit  que  ce  fût  celui  des  riches  ou  celui 
1»  des  pauvres,  n'a  jamais  manqué  de  les 
>>  opprimer  et  de  s'emparer  du  gouverne- 
»  naent.  Lorsque  ,  à  la  fin  de  leurs  débats  , 
»  le  riche  l'emporte  sur  le  pauvre ,  ou  le 
55  pauvre  sur  le  riche ,  alors  on  ne  doit  pas 
3»  s'attendre  que  le  parti  vainqueur  établisse 
»  un  état  libre  ;  mais  il  établira  comme  un 
>>  trophée  de  sa  victoire  le  gouvernement 
»  analogue  à  ses  principes,  c'est-à-dire, 
»  une  démocratie  ou  une  oligarchie.  Il  n'est 
»  point  de  cités  qui  tendent  directement  à 
»  l'égalité  ;  toutes ,  au  contraire  ,  tendent  à 
»  dominer ,  ou ,  si  elles  sont  conquises ,  à  se 
»  soumettre  >».  —  Tels  sont  quelques-uns 
des  plus  sages  sentimens  d'Aristote.  Com- 
ment les  concilier  avec  cet  anathême  d'exclu- 
sion dont  il  prétend  frapper  les  trois  clàâses 
les  plus  utiles  de  là  société  ?  •— - 

[  Mais  comme  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  les  Américains  soient  jamais  tentés 
d'adopter ,  sous  ce  rapport ,  la  politique 
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d'ArIstofe,  passons  à  rexamen  deThistoiré 
et  du  '■  gouvernement  de  Padoue ,  dont  les 
diverses  variations  nous  offriront  des  exem- 
ples plus  rapproches  de  la  situation  actuelle 
de  nos  affaires  et  plus  analogues  au  sujet 
que  nous  traitons.  ] 

Enllannée  452  derèreclirétienne,  Padoue 
fut  détruite  par  Attila ,  roi  des  Huns.  Les 
habitans  s'enfuirent  dans  les  îles  de  la  mer 
Adriatique  pour  se  soustraire  à  la  fureur  des 
hordes  nombreuses  de  barbares  qui  infes- 
toient l'Italie ,  et  ne  purent  venir  rebâtir 
leur  ville  que  cinquante  ans  après ,  lorsque 
Thëpdoric,  roi  des  Ostrogoths,  ayant  tué 
Odoacer ,  roi  des  Hérules ,  resta  maître  ab- 
solu de  toute  l'Italie  ;  mais  l'empereur  Justî- 
lïien  ayant  envoyé  Bélisaire,  en  535,  et  dans 
la  suite  Narsitte ,  en  552 ,  pour  chasser  les 
Goihs  d'Italie,  durant  cette  guerre  j,  qui  dura 
dix- huit  ans,  entre  les  Goths  et  les  Grecs  , 
Padoue  fut  assujétie  tantôt  à  l'une  ,  tantôt 
à  l'autre  des  nations  belligérantes.   Cette 
ville  fut  une  seconde  fois  incendiée  et  dé- 
truite par  Aginulphe  ,  roi  des  Lombards  ; 
jrials  les  habitans  la»  rebâtirent  avec  l'aide 
des  Vénliit  ns  ,  et  qIIc  demeura  sous  la  domi- 
jiation    des  Lombards  jusqu'en  7/4,   que 
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ceux-ci  furent  exterminés  pair  Cliarlemagne7 

Padoue  resta  assujétie  aux  rois  de  France 
de  la  race  de  Charlemagne  ;  après  eux  aux 
Bérengers ,  et  finalement  aux  empereurs  de 
Germanie,  depuis  Otton  I^^  jusqu'àHenrilV, 
disent  les  écrivains  allemands,  ou  jusqu'à 
Henri  III ,  selon  les  historiens  italiens.  Eu 
un  mot ,  Padoue  fut  gouvernée  par  des  loix 
étrangères  l'espace  de  629  ans ,  depuis  Tan- 
née 452  jusqu'en  1081. 

Dès  l'année  1048,  quelques  rayons  de 
liberté  commencèrent  à  luire  pour  les  habi- 
tans  de  Padoue.  Quelques  actes  publics, 
conservés  dans  les  archives  de  la  cathédrale 
de  cette  ville  ^  portent  que  l'empereur 
Henri  III  accorda,  pour  le  repos  de  son 
ame  et  de  celle  d'Agnès  son  épouse  ,  à  Ber- 
nard Maltravers ,  évêque  de  Padoue  ,  le  pri- 
vilège de  battre  monnoie ,  de  bâtir  desTorte- 
resses  et  châteaux  avec  tours  et  remparts ,  de 
construire  des  moulins  et  de  régir  cette  ville 
avec  tout  le  pouvoir  de  la  principauté.  Dans 
la  suite ,  Henri  IV  son  fils,  à  la  sollicitation 
de  la  reine  Bertlie  son  épouse  ,  et  rpf)ur 
avoir  part  dans  les  prières  de  Milon ,  évêque 
de  Padoue  ,  son  parent ,  accorda  la  liberté 
aux  habitans  dç  Padoue ,  en  io8i  ,  et  la 
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faculté  de  se  gouverner  par  leurs  propres 
loîx  et  d'avoir  un  carrosse  triomphal  (  car- 
roccio  )  :  ce  qui  étoit  le  principal  signe 
distinctif  d'une  cité  libre. 

En  commémoration  de  ce  bienfait  accordé 
aux  habitans  de  Padoue  par  la  reine  Berthe  , 
ils  distinguèrent  leur  carrosse  du  nom  de  cette 
princesse.  L'empereur  leur  accorda  aussi  la 
faculté  de  former  du  corps  de  leur  noblesse  un 
sénat  qui ,  pour  le  gouvernement  de  là  cité  , 
créa  annuellement  deux  consuls  (i).  Ils  for- 
mèrent donc  un  gouvernement  mêlé  de  mo- 
narchie et  d'aristocratie  ,  dit  l'historien  :  de 
monarchie  ,  parce  que  les  consuls  avoient  , 
comme  les  rois  des  autres  pays ,  le  pouvoir 
de  vie  et  de  mort  sur  les  hommes  soumis  à 
leur  gouvernement  ;  d'aristocratie ,  parce 
que  le  sénat  étoit  composé  des  nobles ,  à 
l'exclusion  des  plébéiens.  Padoue  fut  gou- 
vernée paisiblement  par  cette  oligarchie 
l'espace  de  quatre-vingt  ans  ;  mais  comme 
la  paix  produit  ordinairement  la  richesse  , 
et  la  richesse  l'ambition ,  tout  le  monde 
cotnmença  à  désirer  ardemment  la  dignité 
consulaire  ,  et  chacun    employa  l'artifice 

(i)  Sigonius ,  de  reg.  Ital.  lib.  IX.  an,  108 1. 
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pour  Tobtenir.  Dans  le  cours  de  ces  débats^ 

comme  Tun  ne  touloît  pas  céder  la  place  à 
l'autre ,  et  que  tout  dépendoit  d'un  petit 
nombre  d'hommes  puissans ,  la  ville  se  divisa 
en  plusieurs  partis  qui ,  en  1 177  ,  prirent  les 
armes.  Ces  intérêts  opposés  occasionnèrent 
des  guerres  civiles  qui  remplirent  la  ville  de 
séditions  ,  de  meurtres  et  d'incendies ,  en 
sorte  que  le  consu]^,  affoibli  par  ces  désor- 
dres ,  étoit  tantôt  rempli  ,  tantôt  vacant , 
selon  que  le  pouvoir  des  différens  partis  pré- 
valoît  ;  mais  à  la  fin ,  voyant  que  cette  ma- 
gistrature n'étoit  plus  d'aucune  utilité  pour 
le  bien  public  ,  et  ne  servoit ,  tant  aux  patri- 
ciens qu'aux  plébéiens ,  qu'à  favoriser  des 
haines  particulières ,  ils  l'abrogèrent  totale^ 
ment  en  11 94» 

Ainsi  l'on  voit  que  ce  gouvernement  , 
mixte  dans  l'origine ,  s'étoit  changé  immé- 
diatement en  oligarchie  ;  ils  en  formèrent 
ftlors  un  autre  ,  et  ce  fut  un  mélange  de 
monarchie  et  de  république. 

LesPadouains  instituèrent  quatre  conseib. 
Le  premier ,  composé  de  dix-huit  membres 
appelles  anziani  ,  trois  desquels  étoient  re- 
nouvelles tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
sort  ;  ils  furent  dans  la  suite  réduits  à  seuk  , 
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et  quatre  étoîent  renouvelles  tous  les  quatre 

mois.  L'office  de  ces  magistrats  étoit  d'em- 
ployer ,  conjointement  avec  le  podesta,  leur 
pouvoir  à  concilier  toutes  les  dissensions 
entre'  les  citoyens  ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ;  de  faire  observer  les  décrets 
du  sénat, 'de  faire  rebâtir  les  maisons  qui 
pourroient  tomber  en  ruine  ,  de  veiller  à 
ce  que  les  rues  ,  les  roates  publiques  et  les 
promenades  fussent  maintenues  libres  et  en 
bon  état  ;  à  ce  qu'on  tînt  continuellement 
prêts  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  les 
ustensiles  nécessaires  pour  prévenir  les  pro- 
grès de  l'incendie  ,  tels  que  barrils ,  seaux  , 
cordages  ,  pioches ,  barres  de  fer  ,  etc.  do 
proposer  aux  autres  conseils  tout  ce  qulls 
croir oient  utile  pour  le  bien  public  ;  et  à  cet 
effet^toutes  lettres,tant  des  princes  étrangers 
que  des  magistrats  du  pays  ,  dévoient  être 
lues  en  leur  présence.  Nul  homme  ne  pou- 
voit  être  admis  à  ce  conseil  s'il  n'étoit  pas 
né  Padouain,  et  s'il,  ne  possédoit  pas  pour 
le  moins  un  fonds  de  deux  cents  livres  de 

rente. Le  second  étoit- appelle  le  petit 

conseil  ;  il  étoit  composé  de  quarante  ci- 
toyens, moitié  nobles,moitié  plébéiens;  mais 
dans  la  suite  ce  nombre  fut  porté  à  soixante* 
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L'autorité  de  ce  conseil  consîstoît  en  ce 
que  rien  ne  pouvoit  être  traiic  àcLxij,  le  grand 
conseil  qu'après  avoir  été  préalablement 
discuté  dans  celui-ci.  L'affaire  étolt  éclaircie 
par  des  discours  que  prononçoient  les  séna- 
teurs ;  ensuite  ils  alloient  aux  voix ,  et  les 
deux  tiers  des  suffrages  décidoient  la  ques- 
tion :  cette  règle  étoit  aussi  observée  dans  \e 
grand  conseil.  Les  membres  du  petit  conseil 
etoient  changés  tous  les  quatre  mois ,  et  nul 
ne  pouvoit  être  réélu  sénateur  qu'après 
l'espace  de  huit  mois  ;  pères  ,  fils  ,  frères, 
oncles  et  neveux  ne  pouvoient  y  siéger  en- 
semble. Pour  y  être  admis ,  il  falloit  être  Pa- 
douain  d'origine ,  fils  de  Padouain^et  d'une 
famille  qui  eût  habité  Padoue  au  moins  pen- 
dant quarante  ans  sans  interruption  ;  il  falloit 
de  plus  posséder  un  fonds  d'environ  5o  liv. 
sterlings  de  revenu^  et  être  soumis  aux  char- 
ges communes  de  la  cité. Le  troisième 

étoit  nommé  le  grand  conseil,ou  parlement. 
Il  fut  dans  l'origine  composé  de  trois  cents 
sénateurs  ,  dont  une  moitié  noble,  et  les  au- 
tres plébéiens.  Ce  nombre  fut  dans  la  suite 
porté  à  six  cents  ,  et  finalement  à  mille  ,  en 
l'année  1277.  Cette  assemblée  choisissoittous 
les  magistrats  et  délibéroit  sur  tout  ce  qui 
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concemoît  la  paix  et  la  guerre.  ■*-—  Le  qtiA* 

trième  et  dernier  conseil  étoit  composé  de 

tout  le  peuple  de  la  cité  ;  les  portes  en  étoient 

ouvertes  indistinctement  à  tous  ceux  qui 

vouloient  y  entrer  ;   mais  ce  conseil  étoit 

rarement  assemblé ,  et  Ton  n'y  traitoit  jamais 

d'affaires  autrement  importantes. 

Voulant  en  outre  prévenir  les  désordres 

occasionnés  par  le  consulat  ,   et  détruire 

dans  tous  les  citoyens  le  désir  de  s'emparer 

du  gouvernement ,   les  Padouains  créèrent, 

ainsi  que  plusieurs  autres  villes  d'Italie ,  un 

gouverneur.  Ce  magistrat  annuel  ne  pou  voit 

jamais    être  choisi  parmi  les  habitans  de 

Padoue  ;  il  devoit  être  étranger ,  d'origine 

patricienne ,  et  d'une  réputation  intacte.  En 

raison  de  toutes  ces  qualités  et  de  l'influence 

que  lui  donnoient  sa  place  sur  toute  l'auto- 

rite  judiciaire  tant  civile  que  criminelle  , 

son  titre  de  chef  suprême  de  tous  les  autres 

magistratç^tant  patriciens  que  plébéiens ,  en 

un  mot ,  le  pouvoir  absolu  qu'il  exerçoit  sur 

la  ville  et  sur  son  territoire  ,  ce  magistrat 

étoit  décoré  du  nom  imposant  de  Podesta. 

Les  Padouains  vécurent  assez  heureusement, 

dit-pn  ,  soùs  cette  forme  de  gouvernement 

jusqu'en  1237^  qu'ils  furent  subjugués  par 


ïzzeUno  de  Romagne ,  qui  exerça  contr'eux 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  les  plus 
horribles  cruautés  ;  et  ce  fut  encore  la  fac- 
tion des  Guelphes  et  des  Gibelins  qui  donna 
naissance  à  cet  exécrable  tyran.  Mais  avant 
d'aller  plus  loin,il  ne  sera  pas  inutile  de  rap* 
porter  ici  quelques  autres  particularités 
relatives  à  l'élection  et  aux  fonctions  du  po* 
desta. 

Trois  mois  avant  la  fin  de  son  gouverne- 
ment ,  qui  ne  duroit  qu'une  année  ,  le  po- 
destaétoittenu  d'assembler  le  grand  conseil 
et  de  faire  élire  huit  citoyens,  quatre  nobles 
et  quatre  plébéiens  ,  tous  âgés  de  plus  de 
trente  ans  :  ceux-ci  choisissoient  douze  sé- 
nateurs du  même  conseil  et  du  même  âge  , 
six  patriciens  et  six  plébéiens  ;  lesquels  choi- 
sissoient encore  huit  autres  électeurs  du 
même  conseil ,  du  même  âge  et  de  la  même 
condition  ;  et  l'office  de  ces  derniers  électeurs 
étoit  de  nommer  le  podesta. 

On  les  enfermoit  donc  à  cet  effet  dans  un 
appartement  où  ils  ne  pouvoient  se  parler  , 
et  ne  prenoient  qu'un  repas  par  jour  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  nommé  à  l'unanimité  trois 
personnes.  Lorsqu'ils  étoient  parvenus  à 
iàire  ces  trois  nominations  ^  les  noms  des 
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personnes  désignées  étoient  portés  au  grand 
conseil,  qui  à  son  tour  procédoit  à  rélectîon. 
Les  trois  candidats  étoient  alors  ballottés  , 
et  celui  qui  réunissoit  le  plus  de  voix  étoit 
proclamé  podesta  ;  celui  qui  en  réunissoit 
le  plus  après  le  premier  étoit  inscrit  le  second 
sur  le  registre ,  et  celui  qui  en  avoit  le  moins 
des  trois  étoit  inscrit  le  dernier/ Alors  le 
syndic  étoit  aussi-tôt  député  vers  celui  qui 
avoit  réuni  le  plus  de  voix  ,  et  s'il  acceptoît 
la  charge  il  étoit  proclamé  podesta  ;  mais 
si  dans  l'espace  de  quatre  jours  il  n'acceptoit 
pas ,  le  syndic  étoit  député  vers  le  second  ;  si 
aucun  des  trois  n'acceptoit  la  nomination  , 
alors  on  recommençoit  l'opération  en  en* 
tier. 

Cependant  en  i2.5j  cette  manière  d'élire 
le  podesta  fut  changée.  L'examen  des  can- 
didats pour  cette  place  fut  alors  confié  au 
petit  conseil,  après  quoi  le  grand  conseil 
procédoit  à  l'élection ,  avec  cette  clause,  que 
les  électeurs  du  podesta  actuel  ne  pouv.oient 
avoir  de  voix  dans  l'élection  du  podesta  sub- 
•  séquent. 

Nul  homme  ne  pouvoit  être  élu  podesta, 
s'il  existoit  à  Padoue  quelques  personnes  qui 

lui  fussent  alliées  au  quatrième  degré  ,  ou 

s'il 


fe^ilaVoîtétébâtûidçfe'Sôtf  pay  pôiif  crime 
de  fanx  ovipoxiT  traMsonl  La  même'  réglé 
âtoît  iîeù  poui^  1(9S  hômiiléè  ^ui  formaient  la 
suitô  b'u  ïé  xbrtêgé  3^  Ce  cqîtêge 

corisisfiofit  eiT  quatre  jugés  bu  as$e$sèurs% 
deuxliëUteiïanSaé  pblici*  et  quelques  ggrâtês. 
L'offîôe  du  'pretâïeT-fàie''ét6ït  •dë'^^econâà: 
le  pôdéstâ^  eM  toiit  ce  qui  cbiicèfiiôît  le'  go\i* 
veriiemtntdt^'ïa  ville  î  ïestrciîsautres'étoient 
charges  (féûtendre  et  dé  juger  leis  /cJàu^s 
crimïi'éîlés';  *6}iâcuh  peii(îant^tï*ois  m^ii'.  Le 
but  '  de  ce  *f ènotivelhîto^èt  pèriodicjù    étott 
d'Ôt'ér  aux  titoyenl^  tbîitè  Iraison  de  crBïre 
que  les  accusés  auitoîfent^  pu  avec  le  temps 
tjorrôfnpre  leurs' jugfeit  inaiis  dan^  fa' *^uite 
cela  fût  âiiksi  chkri^é.\Ôh  statua  que  lé  pré- 
mîerjôgédevbit  êti'è  UU'  docteur  è$  loix ,  afin 
qu'il  pût  suppléer  en  toute  bccàision  le  p6- 
desta  ;  qUé  le  second  coniïêitrôit  des  éaùses 
criminelles  ;  que  le  troisième  *Seroît  Chargé 
du  soin  des  subsistaïices^  et  le  qUatrièufe  de 
l'administration  des  fonds'  ptiblicà.  té  pb- 
desta ,  les  jugés  et  lieutenatis  ne  pouvbîérit 
garder  auprès  d'êui  à  Pddôûe  ïéurs  femîmës 
ou  toute  afa'tre  damé  de  Téùr  famille  pendaYit 
l'espace  de  plus  de  quinze  jours  ;  ëtrCdre 
falloit-il  que  ce  séj  ouf"  dans  la  ville  eAit  pour 
Tome  II.  G 
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cause  q^uelque  maladie  :  leurs  frères  ^  iils  ou 
neveux,  ne pouvoient  également. rester  près 
d'eux^s'ils  ëtoient  âges  de  plus  de  douze  ans* 
H  ne  leur  étoît  pas  même  permis  d'avoir  des 
serviteurs  natifs  de  Padoue.  Lepodesta  étoit 
*tenu  d'entretenir  à  ses  frais  pour  le  service 
public  ses  deux  lieutenans  ,  douze  gardes, 
douze  valets  et  leurs  chevaux.  Son  ^i^alaire 
ëtoit  d'environ  soixante  mille  livres  de 
France.  Lepodestaétpit  requis  de  se  trouver 
à  Pàdoue  au  inoinii.  huit  jours  avant:  de 
prendre  possession  de  l'emploi  , .  pendajat 
lequel  temps  il  étoit  obligé  i^e  prêter  son 
serment.  Il  s'obligeoit  par  ce  serment  de  gop 
verner,  conjointement  avec  ses  juges  ^  équ^* 
tablement  et  sans  ambition  ;  de  donner  toute 
son  attention  aux  affaires  publiques  t  et  de 
s'employer  de  tout  son  pouvoir  à  pacifier 
les  différends  qui  pourroient.  s'élever  entre 
les  citoyens  • 

Au  commencement ,  la  dignité  de  podesta 
ue  duroit  qu'une  année  ;  en  1 294  il  fut  statué 
que  cette  magistrature  ne  seroit  conférée  qi^e 
pour  six  mois  ;  mais  dans  l'intervalle  do 
temps  pendant  lequel  Fadoue  fut  assujétie  à 
Frédéric  ,  duc  d'Autriche ,  à  son  frère  Henri 
duc  de  Carinthie  ^  aux  Sç^^ligers ,  sei£neiiz|^ 
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^0  Vérone  ,  au  duc  de  Milan ,  et  finalement 
à  la  famille  de  Carrara  ,  cette  coutume  de 
4eux  podpstas  tomba  en  désuétude. 

Lorsque  le  podesta  avoït  pris  possession 
de  son  office  ,  il  étoit  tenu  de  se  conformer 
aux  réglemens  snivans  :  i".  de  se  fuiro  lire 
dans  l'espace  de  trois  jours  ,  et  de  faire  enr 
Suite  observer  ponctuellement  les  cpnstitUr 
tions  papales  contre  les  hérétiques  ;  2°.  d^ 
résider  continuellement  dans  la  ville  et  de  la 
gouverner  jusqu'à  l'arrivée  de  son  succes- 
seur ;  3°.  d'écouter  indistinctement, duranfi 
tout  le  temps  de  son  administration  ,  le? 
demandes  et  représentations  de  tous  les  ci- 
toyens ,  et  de  tenir  à  cet  effet  les  portes  de 
son  palais  toujours  ouvertes  ,  excepté  asis 
heures  du  dîner  ;  4^-  de  se  concerter  avec 
les  anziani  pour  ne  conférer  les  canonicats 
et  autres  bénéfices  ecclésiastiques  dépendant 
de  l'évêché  qu'à  des  citoyens  de  la  ville  ou 
^u  moins  du  district  de  PadoueiS".  de  choisir 
huit  citoyens  ,  hommes  sages  et  expérimen- 
tés ,  deux  pour  chaque  quartier  ;  ces  hui^ 
Jiommes  étoient  chargés  d'en  choisir  quatre 
pu  cinq  cents  autres  qui ,  au  son  des  cloches, 
dévoient  $e  trouver  en  armes  et  sous  leurs 
^te^d^ds  au  palais  du  préteur  et  klajjîazzq 


(  1^0  ) 
del  vino  ,  pour  défendre  le  podesta^  (5^.  de 
donner  ordre  qu'au  son  de  la  grande  cloclie 
de  la  tour  du  palais  tous  les  cîtoyena  «t  ha!- 
bitans  de  Padoue ,  depuis  seize  jusqu'à  soi- 
xante ans ,  s'assembleroient  en  armes  sur  la 
place  pour   défendre  la  liberté  communie  ; 
7^.  de  créer  un  capitaine  qui ,  avec  un  cét- 
tain  nombre  de  soldats ,  seroit  charge  de  la 
garde  de  la  ville  et  des  faubourgs  ;    S®,    de 
tenir  des  sentinelles  nuit  et  jour  aux  portes 
de  la  ville  ;  9**.  de  faire  entretenir  dans  la 
ville  et   dans  les  faubourgs   des   arbalètes 
et  autres  armes  pour  exercer  les  soldats  ; 
ipû.    d'enrôler,  dans   la  milice  un  certain 
3%opibre  d'hommes  des  villages  qui  dévoient, 
selon  les  occurrences,  venir  armés  au  se- 
cours de  la  ville  ;    ii^.  lorsqu'il  s'éleveroît 
quelque  grand  tmhulte ,  de  faire  porter  sur 
la   place  les  étendards  de  la  république  ; 
12<>.  le  podesta  ne  pouvoit  rendre  aucune 
sentence  ,  soit  civile  ,  soit  criminelle  ,  pen- 
dant les  huit  jours  qui  précédoient  Tarrivée 
de  son  successeur  ;  i3^.  après  avoir  renaplî 
pendant  une  année  les  fonctions  de  sa  place, 
le    podesta  ,    ses  assesseurs  et  courtisans 
étoient  tenus  de  demeurer  quatorze  jours  à 
Padoue,  pour  rendre  compte  au  syndic  de 
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leur.-acliiiim.8tratiQa4\:ce  qui  avoit  lieu  d£/Ift 

manière  Salivante  :  pendant  les  txôis|jrfîmieis 

jours  ,  tout'  citoyen  ayoit  le  droit  cl'aecuser 

devant  lès  syndics jé.podesta,  ses ajssessèmrs 

etcourtisa^is.   Dans  .Jies,  huit  jours' sudyans^ 

si.;quelquejs  plainte^  jé,t;oîe».'t  portées  contre 

«eux:,» les'  syndics  étoient  chargés  de  lfi$>  cxra- 

nai^er  et  .d'y  faire  droit.  S'il  ai-riYOJtqpejpar 

latrop  grapde  quantité  de  flainteB'^  ioxi  par 

la  diversité  d'opinions  des  syndics  ,  pes  huit 

jours  fussent  insnffîsan&ppvr:  tenxûnjèi:  tçg^tes 

les  affaires  ,  on  leur  ^cçordoitrles  trois  )6ufl5 

(additionnels  ^    après   l^^nej§   léurik^dïé 

devoit  être,  remplie^  Tou^  an^i&  et:parens  dû 

pfpdest;^.  |/:^t  même  totiS;^V<):cats.,  étoient.efc- 

clus;^du  droit  =  de  Ip  d^fçijdre  ;    ce  s^oin-^^ît 

làis^  exclijsivem,ent  à  ses  propres  jugeas,  et 

as?es$çuç&*x4^  If^  fin  du  quatJbrzièn^Q  jqn^,,le 

podesta  pauvoit   sortir  de^PadQu^  ayec*§a 

fafuille  ,  e^.ne  pourvoit  êtrç  rpélu  qu'après 

ciaiq  ans  révolus  ^  pendant  jlesiquelst.nJL^iai  ni 

personnje  de  sar  fam^lle^  ne  pouvoilî^. occuper 

apgwr,  emj^oi^  dafl^j  1^.  ville,  jjie  Pa4$t}§.  J^ç 

même  règlement  avpit.liqU'^pQur,3i^§trfs$esT 

fieurs  y  lieutenans  de  jjoliçejeta^trea  ;-  maiç 

£9$  t^S()uvent  on  négljg/ea.de  l'ob^rVier  liors?- 

qu'il  s'élev,Qit  des  procès  entre  pareijg^.^ .  <ia 

G3' 


iiommoît  comme  arbitres  deux  jugés  (jta 
deyoient  dans  l'espace  de  deux  iliois  pro^ 
hdncer  leur  sentence.  Si  ces  àèûx  juges 
étoient  constamment  d'opinion  difFérénte^ 
on  appelloit  dix  jurés  pour  chacune  4ièA 
parties  ;  et  s'il  arrivoit  que  ceux-ci  né  yuà^ 
sent  encore  s'accorder  dans  l'espace  de  qui&Kd 
jours ,  lepodesta  lui-même  tenoit  siéger  ayéô 
les  autres  juges  et  prononçoit  eh  dérmét 
jbessorti 

Quant  au  gouverfaément  du  territoire  dé 
JPadoue  ^  on  obserrera  que  quelques  citoyens 
les  plus  riches  et  les  plus  puissans  pottoient 
le  ïiom  de  proceres ,  nobles  ,  ou  barotts; 
Dans  quèlques-ùiies  de  leurs  terres  W  châ* 
teâux  ces  nobles  exerçoieût  U  jùiîsdifclioil 
du  sang  ,  c'est-à-dire ,  le  droit  de  vîfe  ^  dé 
mort  î  et  pour  distinguer  leurs  manoirs  où 
iseigheùries  par  des  titres  magnifiques  ,  ils 
prirent,  en  11^6,  ceux  de  marquis  ,  comteè 
tet  châtelains  ;  mais  un  de  ces  châteiaîtxs  i 
hotnmé  de  Selvaazàno ,  s'étant  avîsé'3c  &îré 
crever  lès  yeux  à  une  femme  acctiséë  de  vd  ^ 
qui  bientôt  après  se  présenta  en  cet  état  à 
Padoiie ,  tout  le  nioilde  iFut  si  révolté  d*mië 
action  si  cruelle  >  qii^eri  raiinëe  inàô  tdîMë 
|tÀjrisdi<:;tion  Rit  ôtée  aux  Màgitàti  dans' M 
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territoire  de  Padoue ,  et  les  différeBa  dis- 
tricts de  ce  territoire  furent  désormais  gou-î 
Vern*^s  par  le  podesta  de  la  ville  ou  par  des 
podestas  particuliers  nommés  par  l'admi- 
nistration générale. 

Tel  fut  le  gouvernement  âe  Padoue  depuis 
Ï194  jusqu'à  la  tyrannie  d'îizzelino  ,  qui 
commença  en  laS/.  Ce  fu^un  mélange  dé 
monarcliie  et  de  répubIic|Tie  ;  cependant  un 

tyran,    comme  on  voit,   s'en  empara. 

Lorsque  la  ville  fut  délivrée  de  ce  mons- 
tre ,  cette  constitution  fut  rétablie  ,  et 
subsista  encore  l'espace  de  cinquante  ans  , 
pendantlesquels  la  ville  s'accrut  considéra- 
blement en  richesse  et  en  puissance  ;  mais 
alors  commencèrent  ces  funestes  factions 
de  Gnelphcs  et  de  Gibeliils,  dont  la  ville  de 
Padoue  fut  tellement  aflligtîe,  qu'en  i3i8 
elle  se  vît  dëpouillée  de  sa  liberté. 

«  Ce  fut ,  dit  l'bistorien  ,  l'esprit  malin 
qui ,  sous  les  noms  de  l'empire  et  de  l'église  , 
sema  dans  tous  les  cœurs  ces  germes  mal- 
faisans  de  Iraine  et  de  discorde  ».  Sans  pré- 
tendre refiiser  à  l'esprit  malin  la  juste  part 
qu'il  eut  dans  ces  querelles  ,  nous  croyons 
^  qu'il  est  raisonnable  d'en  attribuer  une  bonus 

iriie  au  Vïce  essentiel  dés  constitutions  de 
G4 
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tt  fut  clônc  ctécrété  par  le  sénat ^  6ti  tH^Sfi 
en  con£f]teatîoil  du  pouvoir  conféré  atuE 
tribuns  ^  que  chaque  podésta ,  au  comment 
cernent  de  son  administration ,  consigtïe-^ 
toit  aux  mains  de  chacùil  des  Gastâïdi 
i'étendart  de  s6n  art  ;  et  cette  magistralU^d 
tribunîtîenne ,  devenant  chaque  joiir^  pluâ 
puissante,  obtint,  en  1^96,  un  règlement 
par  lequel  lès  Grastaldi  furent  autorisés  à 
s'assembler  tous  les  premicfi*s  dîiHanclîed  dtt 
mois  dans  l'église  du  palais  des  commuiiéft  y 
poui*  délibérer  sur  toutes  les  affaires  publia 
ques.  Ainsi ,  ces  assemblées  de  tribuns  se 
trouvèrent  en  possession  du  droit  d'annullér* 
ou  de  confirmer  à  leur  gré  les  détermination^ 
du  gt*àhd  conseil  ;  et  comme  ils  étoient  sfirâ 
*  des  membres  du  sénat,  dont- ils  avoîén» 
gagné  la  majorité  en  élevant  les  uns  ftû* 
dignités-,  les  autres  à  rbffice  même  de  tri- 
buns ,  ilà  s^éitiparèrent  ainsi  de  tous  les  poiï* 
Voiri  du  gouvernement,  ayant  grand  soin 
d'en  exclure  lelsi  plus  puissans  d^entfe  lé» 
iiobleS* 

Cette  domination  violente  et  désordonn^fe 
des  tribuns  donna  naissance  à  des  haines-et 
A"  des  séditions  Violentes  entré  le»  cRefs 
Inemes  du  parti  populaire ,  dont  lèspatïicxt^a 


âè  la  inoyeîlnc  classe  furent  les  agens  ;  alotl 
lés  principaux  d'entre  les  patriciens ,  fati- 
gués de  l'antorité  trîbunitîernë^  prirent  \ei 
armes  j  tuèrent  les  principaux  chefs  et  dé^ 
fenseurs  des  plébéiens ,  abolirent  le  tribunaf 
en  i3i4j  s'emparèrent  du  gouvernement,  et 
en  exclurent  totalement  les  plébéiens. 

La  yille  subsista  sous  cette  forme  de  goil- 
vernement  aristocratiqno  jusqu'en  i3i8  , 
époque  à  laquelle  Padoue  comment^a  à  per- 
dre sa  liberté  ;  car  depuis  ce  moment  elle 
fat  soumise  tantôt  aux  Germains ,  tantôt  aux 
ScaligCFS  ,  tantôt  à  la  famille  de  Carrara. 
Enfin,  après  une  longue  série  de  calamités, 
la  sér^nissîme  république  de  Venise  voulut 
bien  recevoir  dans  son  sein  la  ville  et  les 
dépendances  de  Padoue ,  et  dans  l'année 
î4o5  les  engloba  charitableilifent  dans  soii 

.  iferrîtoire  (i). 

[  1  Telles  furent  les  principales  révolution^ 
flfe  cette  malhem-euse  cité.  On  y  voit  :  i».  uïi 
mélange  de  monarcliie  et  d'arts locratie  ; 
2^.  un  mélangé  dé  monarcliie  et  de  républi- 
que ;  3''.  une  deritocratie  sous  lés  tribuns; 
^^,  enfin  ,  un  mélange  de  monarcliie  et  dé 


Ci)  La'ugict ,  toraé  V;  page  ijft; 
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démocratie;  et  Ton  voit  quelle  fut  la  stabilité 
de  toutes  ces  formes  de  gouvernemens.  Dans 
cette  république ,  la  souveraineté  fut  pour 
la  plupart  du  temps  concentrée  dans  une 
seule  assemblée  ;  car  il  faut  observer  que  ^ 
malgré  l'apparence  de  balance  établie  par 
la  loi  dans  ces  diverses  espèces  de  gouver- 
nemens ,  quoique  riea  ne,  pût  être  fait  dans 
le.grajid  conseil  qu'après,  avoir  été  débattu, 
dans  le  petit ,  cependant  lorsque  le  petit 
conseil,  avoit  proposé  quelque  chose  an 
grand ,  tous  les  deux  siégeoient  et  votoient 
ensemble.  La  souveraineté  résidoit  donc 
toujours  dans  une  seule  assemblée,  tantôt 
à!opdmats  ou  patriciens  ,  tantôt  de  plé-: 
béiens.  A  la  fin ,  les  Padouains  forwèrjeijLt 
deux  conseils  ayant  chacun  une  négative  « 
'  çiais  faute. d'un  troisième  pouvoir  qui  reinr 
plît  l'office  d'un  médiateur ,  là  balance  ixe^ 
put  se  former  entr'eux.  Dans  aucun  teiçj>s  , 
soit  sous  les  consuls ,  soit  sous  les  anziani 
ou  sous  les  podestas ,  le  pouvoir  mon^r,- 
chique  n'eut  une  négative.  Jamais  le.pp- 
desta,  quelle  que  fût  l'impprtance  et  la  spl^pr 
deur  de  son  office,  n'eut  la  totalité  du  pour 
Toir  exécutif,  comme  il  n'eut  îamais  aucuù 
droit  de  veto  sur  le  législatif.  IJe-^L.  la.  vacil-î 
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làtion  du  gouvernement ,  les  rivalités ,  leé 
haines  et  le  défaut  de  sûreté  pour  la  vie  , 
la  liberté  et  les  possessions  de  tous  ceux  quî 
furent  habitans  de  Padoue. 

L'histoire   des    autres    républiques    Ita- 
liennes ,  telles  que  Mahtoue  ,   Montepul- 
ciano>  etc.  (i)  pourroient  fournir  de  nou- 
velles preuves  à  Tappui  de  notre  système  ; 
mais  cette  abondance  pourroit  aussi  paroître 
superflue.  Il  suffira  d'observer  ici  que  le  sort 
de  tous    ces  états  non  balancés  fut  d'être 
continuellement  agités  et  de  s'abandonner  , 
pour  dernière  ressource, à  la  domination  al> 
solue  d'un  seul  homme  :  tel  fut  en  Italie  , 
dans  le  moyen  dge^  le  sort  de  cent  ou  deux 
cents  villes ,  toutes  indépendantes  et  toutes 
constituées  à-peu-près  de  la  même  manière. 
L'histoire  de  l'une  est,  sous  différens  noms  , 
celle  de  toutes  les  autres,  «c  Ces  républiques, 
dit  Danina  (2) ,  furent  exposées  à  des  révor 
lutions  presque  journalières  ,  et  rarement 
elles  conservèrent  pendant  le  cours  d'une 

(i)  Danina ,  Révolutions  de  la  Littérature ,  C»  V; 
Scct.  10. 

(2)  Commentarii  Mantouani  di  EquicQla.-rMonte^ 
pulciano  di  Splnello  Bencû 


finnée  le  même  système  de  gouvernement  ( 
à  rexception  de  quelques  étatç  qui  subsistenf 
toujours  souç  des  go]ivernemeus  purem^pl 
aristocratiques  ^  tous  les  ai^tres  ont  abquli  ijj^ 
]m  monarchie  absolue  ^^ 

LETTRE      VIII. 

]^4.]^CHAM02rT      NeDHA    A{» 
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Examen  4^  son  Système^ 

MOKSIS  V  K| 

ê 

Les  Anglois  sont  ,  de  toutes  les  nation^ 
ynodernes^ceux  qui,par  leurs  recherches  stip 
la  théorie  des  gouvernemens  et  par  les  ré  - 
formes  exécutées  dans  le  leur ,  ont  rendu  Ip 
plus  de  services  à  l'humanité.  Les  grande^ 
spéculations  en  ce  genre ,  les  compositions 
les  plus  sublimes  dont  s'honorent  plusieurs 
écrivains  des  diverses  parties  de  TEurope  ^ 
sont  évidemment  sorties  de  sources  angloîr 
ses.  Les  Aynéricains  doivent  aussi  recon- 
npître  éternellement  Jeurs  obligations  er^ver^ 
les  écrivains  anglois  ^  ou  plutôt  ils  doivent 
s'enorgueillir  d'avoir  pu  pendant  un  long 
espace  de  temps  se  dire  e]LU(;-mê;^e$  h^bi);^j^| 
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des  trois  [royaumes.  C'est  à  ces  généreusoi 
théories  qu'ils  doivent  la  plantation  primi-. 
liye  de  leur  contrée  ^  son  accroissemeiskt 
continuel  ,  et  la  liberté  dont  ils  jouisses^: 
aujourd'hui. 

A  trois  différentes  époques  dans  l'histoîra 
d'Angleterre  les  principes  des  gouverner, 
anjens  ont  été  soigneusement  étudiés ,  et  l'oa 
lt  vu  paroître  un  grand  nombre  d'excellent 
écrits  qui  aujourd'hui ,  s'i^s  ne  spnt  pas  to- 
talement oubliés  d^ns  leur  pays  naHd,  sont 
au  moins  plus  fréqu^emment  lus  chez  ][es  aa- 
Jac0^  nations.   JjSl  première  de  ces  époquear 
est  celle  de  la  réfonne ,  qui  S0  reporte  an 
temps  où.  écriroitMachiavel  lui-même ,  qu'on 
nomme  le  grand  restaurateur  de  la  yraie  pQ. 
litique.    L'ouvrage  intitulé  :    Tia   Shortç 
treatuépf  poUtlche  power^,  and  of  the  tme 
obédience,  FFhiçh  subjects  awe  toKyng^^  etc. 
Compiled  by   John  Ponnet  ,  imprimé  en 
i556  ,  contient  tous  les  principes  essentiels 
de  la  liberté  qui  depuis  ont  été  développés 
par  Sidney  et  Locke.  Ponnet  est  clairement 
pour  un  gouvernement  mixte  en  trois  bran- 
ches ^  equiponderantes.  «  Quelqçies  nation^, 
>»  dit-il ,  préfèren-t  d'être  gouvernées  par  un 
^}  Toi  ou  juge  qi4  fftit  e;fi;écutea:  l^s  Joijfi  j 
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»  d'autreô^  far  un  certain  nombre  d'hoitmiéd 
>»  de  la  meilleure  sorte  ;  d'autres ,  par  1* 
»  peuple  d'une  sorte  inférieure^  et  quelques 
M  autres  aussi^  par  le  roi  ,  la  noblesse  et  -le 
»  peuple  réunis  ; — et  une  longue  e&péri^îit^ 
»  a  montré  aux  homniès  que  l'état  rdixte 
0»  est  le  meilleur  de  tous  :  car  toutes  les  fois 
»  que  ce  gouvernemenr  a  été'  établi  ,  lel  Irft- 
»  publique  a  toujours  été  plus  i>URABt]tf'É[ue 
»  sous  toutes  les  autres  formes  ». 
■  La  seconde  époque  fut  Tinterrègneet 
tout  l'intet-valle  depuis  - 1640  jusqu'à -ï^/Cô, 

*  Dans  cet  espace  de  vingt  symées  on  réimjpntt» 
Ponnet  et  les  autres  >  et  de  plus  on  vît  ^i^ 
roître  Harrington  ,  Milton  ,•  les  Vifidliciâe 
contra  tyrannos  ^  et  une  "foule  d'autresr-i 

'  La  troisième  époque  fut  la  révolution  ^  'en 
1688 ,  qui  produisit  Sidney ,  Locke ,  Hoadlfey, 
Trenchard  Gordon,  Plato  redinvus  ,  -l^ûi 
est  aussi  pour  un  mélange  de  trois  branehès 
égales  ,  et  mille  autres.  Les  discours  de 
Sidney  étoient ,  à  la  véfité ,  écrits  avant  cette 
époque  ;  mais  ce  furent  les  mêmes  causés 
qui  produisirent  et  ses  écrits  et  la  révolution. 
Les  Américains  devroient  faire  des  collec- 
tions de  tous  ces  ouvrages  ,  etles  conserver 

.  précieusement^autait  par  curiosité  que  pour 

leur 
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leur  usage  ;  maïs  il  est  une  règle  qui 'on  ^o^t; 
indispensablement  observer  en.  les  Usant, 
c'est  de  ne  jamais  perdre  de  vue  l'époque  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  ces  écrits 
parurent,  et  le  caractère  personnel  aussi-bien 
que  la  situation  politique  de  l'écrivain.  Cette 
attention  est  sur-tout  nécessaire  pour  exa-^ 
miner  impartialement  V excellence  d^un 
état  libre  ou  la  meilleiire  constitution  d^une 
république  (i)  ,  ouvrage  de  Marchamont 
Nedham  ,  que  nous  nous  proposons  d'ana- 
lyser. A  l'époque  où.  cet  auteur  écrivoit ,  la 
nation  voyoit  avec  dégoût  l'état  surchargé 
par  un  double  corps  trop  nombreux  de  noV 
blesse  et  de  clergé  ;  et  un  corps  aussi  nomt- 
breux  ,  tant  de  citoyens  aisés  que  du  com- 
mun peuple ,  desiroit  le  rappel  et  le  réta-^' 
blisseniént  de  la  famille  royale  exilée  ;  mais 
plusieurs  écrivains  se  déclaroient  hautement 
en  faveur  de  la  monarchie  simple  et  absolue; 
Hobbes  fut  de  ce  nombre ,  Hobbes  qui  ég^gj^ 
en  génie  et  en  connoissances  tous  ses  con-*- 
temporains,  mais  dont  l'humeur  ou  les  prin- 
cipes  étoient   détestables.    D^autres  s'attà^ 


^^•"^ 


(i)Cet  écrit  fut  d'abord  imprimé  dans,  le  Mtrçums 
folitUus ,  et  réimprimé  en  1 6  5  6» 

Tome  /.  H 
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choient  à  ridiculiser  Tidée  d'un  gouverne- 
ment de  loix  qui  ne  fût  pas  un  gouvernement 
d'hommes.  «  Prétendre  ,  disoient  ceux-ci  , 
»  que  les  loix  seules  peuvent  gouverner  , 
55  c'est  nous  amuser  par  d'aussi  vaines  pa- 
w  rôles  que  si  l'on  nous  disoit  que  le  temps , 
»  rage  ou  la  mort  peuvent  gouverner.    Le 
»  gouvernement  n'est  point  dans  la  loi ,  mais 
»  dans  la  personne  dont  la  volonté  donne 
»  l'être  à  cette  loi.  La  perfection  d'une  mo- 
»  narchie  consiste  à  gouverner  par  une  no- 
5*  blesse  assez  piiissante  pour  tenir  le  peuple 
y>  dans  la  soumission^  et  dont  chaque  individu 
»  soit  trop  foible  pour  oser  se  mesurer  avec 
79  le  prince  ;   par  une  armée  modérément 
99  nombreuse  ,  mais  suffisante  pour  arrêter 
m  toute  sédition  dès  sa  naissance  ,  et  plutôt 
9»  entretenue  comme  garde  de  la  tranquillité 
»  intérieure  que  sous  tout  autre  rapport  j,  par 
»  des.  conseils  toujours  subordonnés  au  mo* 
»  narque  et  investis  du  droit  de  lui  faire  des 
M  représentations  ,  mais  non  pas  de  limiter 
79  sa  volonté  j».  Dans   cette  situation  ,   les 
écrivains  qui  se  déclarèrent  pour  la  cause  de 
la  liberté  se    crurent   obligés  de    considé- 
rer ce  qui  étoit  praticable  ^   plutôt  que   ce 
qui  auroit  été  le  meilleur.  Ils  sentirent  la 
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nécessité  d'écfarter  de  leurs  plans  de  gou- 
vernement les  ordres  monarchique  et  aris- 
tocratique ,  parce  que  tous  les  amis  de  ces 
ordres  étoient  leurs  ennemis  ,  et  4e  s'adres- 
ser uniquement  au  parti  démocratique^dans 
lequel  étoient  leurs  amis  ;  c'est  au  moins  la 
seule  supposition  par  laquelle  on  puisse  ex- 
pliquer comment  des  plans  aussi  mal  conçus 
ont  pu  sortir  de  la  tête  de  Milton  et  de 
Nedham.  Ce  dernier,  dans  sa  préface ,  laisse 
▼oir  assez  clairement  cette  intention  :  <x  Je 
»  croîs ,  dit- il ,  que  personne  ne  se  trouvera 
»  offensé  par  le  discours  suivant,  si  ce  n'est 
»  ceux  qui.sçnt  les  ennemis  .du  bien  public. 
>j  Que  ceux-là  s'en  ofiTensent  s'ils  le  veulent, 
»  ce  n'est  pas  pour  eux  que  je  publie  ce 
»  traité  :  c'est  pour  vouls  ,  nobles  patriotes  , 
»:>  citoyens  soldats  et  martyrs  des  libertés 
*•  et  franchises  de  votre  pays  >».  On  peut 
donc  raisonnablement  présumer  que  ces 
écrits  furent  plutôt  dictés  par  le  désir  d'agir 
ou  de  réagir  contre  un  parti  puissant  et  haï, 
que  combinés  dans  le  sang  froid  et  avec  l'im- 
partialité de  la  raison  ;  et  tout  système  tracé 
dans  de  semblables  circonstances  doit  tou» 
jours  être  suspect  aux  yeux  de  l'homme 
qui ,  dégagé  de  tout  esprit  de  haine ,  n« 

Ha 
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cherche  que  la  vérité  dans  la  sincérité  de 
son  cœur. 

Comme  l'idée  deM.Turgot,  de  recueillir 
toute  l'autorité  dans  un  centre ,  est  précisé- 
ment celle  de  Marchamont  Nedham  ,  et  pa- 
roît  avoir  été  tirée  de  son  ouvrage  ;  comme 
•  cet  ouvrage  ,  V excellence  d^un  état  libre ^ 
est  d'ailleurs  dans  son  genre  un  des  meilleurs 
écrits  de  l'antiquité,  en  ce  qu'il  contient 
tout  ce  qu'on  peut  alléguer  en  faveur  du 
gouvernement  démocratique ,  soit  qu'on  le 
nomme  république  ^  communauté  ^  ou  état 
populaire  ;  comme  ,  enfin ,  cet  ouvrage  est 
bien  connu  en  Amérique  ,  où  j'apprends 
qu'il  n'a  que  trop  de  partisans  ,  j'ai  jugé  è 
propos  de  l'examiner  dans  tous  ses  détails; 
et  cet  examen  sera  désormais  le  sujet  de 
notre  correspondance. 

LETTRE      IX. 

Premier  Argument* 

Marchamont  Nédham  pose  comme  prin- 
cipe incontestable  et  fondamental  que  «clés 
5>  peuples  (  c'est-à»dire  une  assemblée  d'horii- 
>::  mes  choisis  successivement  pour  les  rer 
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5^  présenter)  sont  les  meilleurs  gardiens  de 

■•  leur  liberté  ;  et  cela  pour  plusieurs  rai- 
10  sons  :  la  première ,  c'est  qu'ils  ne  songent 
•»  jamais  à  empiéter  sur  les  droits  des  au- 
»  très  hommes ,  et  ne  s'occupent  que  des 
»  moyens  de  conserver  ce  qui  leur  appar- 
m  tient  »• 

Examinons  cette  première  proposition. 
ce  Les  peuples  sont  les  meilleurs  gardiens  de 
leur  liberté  «>  ;  et  l'auteur  entend  par  le  mot 
peuples ,  c<  une  assemblée  d'hommes  choisis 
successivement  pour  les  représenter  ».  H  y 
a  ici  une  confusion  de  mots  et  d'idées  qui  ^ 
dans  un  pamphlet  fugitif,  pourroit  échapper 
aux  yeus  de  la  généralité  des  lecteurs  ,  on 
à  l'attention  d'une  majorité  d'auditeurs^dans 
une  harangue  populaire  ,  mais  qu'on  doit, 
par  cette  raison  même^soigneusement  éviter 
en  matière  politique,  comme  en  philosophie 
ou  en  mathématiques.  Si  l'on  entend  par  le 
mot  peuple  ,  toute  une  grande  nation ,  on 
ne  doit  jamais  oublier  qu'un  corps  aussi 
nombreux  et  aussi  épars  ne  peut  jamais  agir, 
consulter  ou  délibérer  en  commun  ,  parce 
qu'il  ne  peut  faire  à  chaque  occdsion  cinq 
ou  six  cent  milles  de  chemin  pour  se  ras* 
sembler  ,  ni  trouver ,  un  lieu  d  assemblée 

H  3 
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ftssez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ce  rajH 
port ,  il  n^est  pas  vrai  de  dire  que  les  peuples 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  leur  liber- 
té ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  tout  gardiens  ;  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger,  ni  penser,  ni  vouloir  ,  commie  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
habitans  d'une  seule  ville  réunis  en  assem- 
blée générale ,  ils  seroient  encore  les  pi-jçes 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  leur  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'auteur  s'explique  :  il 
entend  parler ,  dit  -  il ,  «  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement  pour'  re- 
présenter les  peuples  »  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  sous 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présentons en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir- législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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et  plus    souvent  même  que  ne  pourroltle 

faire  une  monarchie  absolue,  telle  que  celle 
de  France  ^  d'Espagne  ,  de  Russie  ,  ou  aine 
aristocratie ,  telle  que  celle  de  Venise ,  de 
Berne,  de  Hollande. 

Un  excellent  écrivain  a  dit  assez  légère- 
ment :  ce  un  peuple  ne  s'opprimera  jamais  v 
lui-même  ,  jamais  il  n'envahira  ses  propres 
droits  ».  Ce  compliment  fait  à  l'espèce  hu- 
maine ,  ou  aux  nations  en  particulier  ,  est 
un  compliment  et  rien  de  plus  ;  car  un  pareil 
éloge  n'a  jamais  été  mérité  ni  par  les  liom- 
mes  en  général  ni  par  les  nations  en  parti- 
culier^ soit  anciennes ,  soit  modernes.  Pour 
se  rapprocher  de  la  vérité ,  on  pourroit  tout 
au  plus  admettre  (ce  que  pourtant  nous 
n'admettons  pas  encore  )  qu'un  peuple  ou 
unç  nation  ne  s'accordera  jamais  unanime- 
ment à  s'opprimer  elle  -  niême;  mais  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  n'a- 
t-on  pas  vu  un  certain  nombre  d'individus 
opprimer  un  certain  nombre  d'autres  in- 
dividus ,  un  parti  opprimer  le  parti  qui 
lui  est  opposé  ?  N'a-t-on  pas  vu  la  majorité 
opprimer  presque  universellement  la  mino- 
rité ?  L'unique  sens  de  cette  assertion  qui  ne 
soit  pas  démenti  par  les  faits  doit  donc  être 

H4 
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ftssez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ce  rap 

port,  iln^estpas  vrai  de  dire  que  les  peuples 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  leur  liber- 
té ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  toxxt  gardiens  -,  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger ,  ni  penser,  ni  vouloir  ,  comm^e  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
habitans  d'une  seule  ville  réunis  en  assem- 
blée générale ,  ils  seroient  encore  les  pixes 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  leur  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'auteur  s'explique  :  il 
entend  parler  ,  dit  -  il ,  «  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement  ^ourre^ 
présenter  les  peuples  »  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  sous 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présentans  en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur ,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir  législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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ftssez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ce  rap 

port ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  peuples 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  leur  liber- 
té  ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  \ovX  gardiens  ;  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger ,  ni  penser,  ni  vouloir  ,  comm^e  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
habitans  d'une  seule  ville  réunis  en  assem- 
blée générale ,  ils  seroient  encore  les  pijces 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  leur  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'auteur  s'explique  :  il 
entend  parler  ,  dit  -  il ,  «  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement  i^onTre" 
présenter  les  peuples  »  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  sous 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présenta ns  en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir  législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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et  plus    souvent  même  que  ne  pourroitle 

faire  une  monarchie  absolue ,  telle  que  celle 
de  France  ^  d'Espagne  ,  de  Russie ,  ou  .une 
aristocratie ,  telle  que  celle  de  Venise ,  de 
Berne,  de  Hollande. 

Un  excellent  écrivain  a  dit  assez  légère- 
ment :  ce  un  peuple  ne  s'opprimera  jamais  . 
lui-même  ,  jamais  il  n'envahira  ses  propres 
droits  ».  Ce  compliment  fait  à  l'espèce  hu- 
maine ,  ou  aux  nations  en  particulier  ,  est 
un  compliment  et  rien  de  plus  ;  car  un  pareil 
éloge  n'a  jamais  été  mérité  ni  par  les  hom- 
mes en  général  ni  par  les  nations  en  parti- 
culier^ soit  anciennes ,  soit  modernes.  Pour 
se  rapprocher  de  la  vérité ,  on  pourroit  tout 
au  plus  admettre  (  ce  que  pourtant  nous 
n'admettons  pas  encore  )  qu'un  peuple  ou 
unç  nation  ne  s'accordera  jamais  unanime- 
ment à  s'opprimer  elle  -  même;  mais  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  n'a- 
t-on  pas  vu  un  certain  nombre  d'individus 
opprimer  un  certain  nombre  d'autres  in- 
dividus ,  un  parti  opprimer  le  parti  qui 
lui  est  opposé  ?  N'a-t-on  pas  vu  la  majorité 
opprimer  presque  universellement  la  mino- 
rité ?  L'unique  sens  de  cette  assertion  qui  ne 
soit  pas  démenti  par  les  faits  doit  donc  être 
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assez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ce  rap^ 

port ,  il  n'est  pas  yrai  de  dire  que  les  peuples 

soient  les  meilleurs  irardiens  de  leur  liber- 
ci 

té  ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  tout  gardiens  \  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger,  ni  penser,  ni  vouloir  ,  comme  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
habitans  d  une  seule  ville  réunis  en  assem«* 
blée  générale ,  ils  seroient  encore  les  pii:es 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  lear  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'auteur  s'explique  :  il 
entend  parler  ,  dit  -  il ,  ce  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement  i^onTre" 
présenter  les  peuples  »  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  soua 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présentans  en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir- législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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et  plus    souvent  même  que  ne  pourroitle 

faire  une  monarchie  absolue ,  telle  que  celle 
de  France  ^  d'Espagne  ,  de  Russie ,  ou  .une 
aristocratie  ,  telle  que  celle  de  Venise ,  de 
Berne,  de  Hollande. 

Un  excellent  écrivain  a  dit  assez  légère- 
ment :  ce  un  peuple  ne  s'opprimera  jamais  i 
lui-même  ,  jamais  il  n'envahira  ses  propres 
droits  ».  Ce  compliment  fait  à  l'espèce  hu- 
maine ,  ou  aux  nations  en  particulier  ,  est 
un  compliment  et  rien  de  plus  ;  car  un  pareil 
éloge  n'a  jamais  été  mérité  ni  par  les  hom- 
mes en  général  ni  par  les  nations  en  parti- 
culier^ soit  anciennes ,  soit  modernes.  Pour 
se  rapprocher  de  la  vérité ,  on  pourroit  tout 
au  plus  admettre  (  ce  que  pourtant  nous 
n'admettons  pas  encore  )  qu'un  peuple  ou 
unç  nation  ne  s'accordera  jamais  unanime- 
ment à  s'opprimer  elle  -  même;  mais  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  n'a- 
t-on  pas  vu  un  certain  nombre  d'individus 
opprimer  un  certain  nombre  d'autres  in- 
dividus ,  un  parti  opprimer  le  parti  qui 
lui  est  opposé  ?  N'a-t-on  pas  vu  la  majorité 
opprimer  presque  universellement  la  mino- 
rité ?  L'unique  sens  de  cette  assertion  qui  ne 
soit  pas  démenti  par  les  faits  doit  donc  être 
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assez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ce  rap^ 

port ,  il  n'est  pas  yrai  de  dire  que  les  peuples 
soient  les  meilleurs  £[ardiens  de  leur  liber- 
té  ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  tout  gardiens  \  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger,  ni  penser,  ni  vouloir,  comme  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
habitans  d'une  seule  ville  réunis  en  assem- 
blée générale ,  ils  seroîent  encore  les  pii:es 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  lear  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'auteur  s'explique  :  il 
eiitend  parler  ,  dit  -  il ,  «<  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement -çoixr  re" 
présenter  les  peuples  »  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  soua 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présentans  en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir  législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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assez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ce  rap^ 

port ,  il  n'est  pas  yraî  de  dire  que  les  peuples 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  leur  liber- 
té ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  towt  gardiens  \  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger,  ni  penser,  ni  vouloir,  comme  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
habitans  d  une  seule  ville  réunis  en  assem- 
blée générale ,  ils  seroient  encore  les  piiies 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  leur  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'auteur  s'explique  :  il 
eiitend  parler  ,  dit  -  il ,  «<  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement  i^oxxr  Te-» 
présenter  les  peuples  »  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  soua 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présentans  en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir  législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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assez  vaste  pour  le  contenir.  Sous  ce  rap-î 
port,  il  n'est  pas  yrai  de  dire  que  les  peuples 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  leur  liber- 
té  ;  ils  en  sont  les  pires  gardiens  qu'on 
puisse  imaginer,  ou  plutôt  ils  ne  sont  point 
du  toxxt  gardiens  \  ils  ne  peuvent  ni  agir  ,  ni 
juger,  ni  penser,  ni  vouloir  ,  comme  corps 
politique.  Si  par  le  peuple  on  entendoit  les 
habitans  d'une  seule  ville  réunis  en  assem-» 
blée  générale ,  ils  seroient  encore  les  pii:es 
gardiens  de  leur  liberté  ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  la  précaution  de  séparer  distinc- 
tement de  leur  autorité  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire.  Mais  l'autein:  s'explique  :  il 
entend  parler  ,  dit  -  il ,  «<  d'une  assemblée 
d'hommes  choisis  successivement  courre- 
présenter  les  peuples  »  ;  mais  sous  ce  rap- 
port ,  son  assertion  est  aussi  fausse  que  sous 
tous  les  autres.  Je  maintiens  ,  et  l'expé- 
ïience  de  tous  les  temps  prouve  que  ces  re- 
présentans  en  assemblée  ne  seront  pas  les 
meilleurs  gardiens  de  la  liberté  des  peuples 
ni  de  la  leur,  si  vous  leur  donnez  tout  le 
pouvoir  législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ;  et 
qu'ils  envahiront  la  liberté  du  peuple,  ou 
qu'au  moins  la  majorité  de  cette  assemblée 
envahira  la  liberté  de  la  minorité ,  plutôt 
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et  plus    souvent  même  que  ne  pourroit  le 

faire  une  monarcliie  absolue ,  telle  que  celle 
de  France  ,  d'Espagne  ,  de  Russie ,  ouoine 
aristocratie  ,  telle  que  celle  de  Venise ,  de 
Berne ,  de  Hollande. 

Un  excellent  écrivain  a  dit  assez  légère- 
ment :  c€  un  peuple  ne  s'opprimera  jamais  i 
lui-même  ,  jamais  il  n'envahira  ses  propres 
droits  ».  Ce  compliment  fait  à  l'espèce  hu- 
maine ,  ou  aux  nations  en  particulier  ,  est 
un  compliment  et  rien  de  plus  ;  car  un  pareil 
éloge  n'a  jamais  été  mérité  ni  par  les  hom- 
mes en  général  ni  par  les  nations  en  parti- 
culier^ soit  anciennes ,  soit  modernes.  Pour 
se  rapprocher  de  la  vérité ,  on  pourroit  tout 
au  plus  admettre  (  ce  que  pourtant  nous 
n'admettons  pas  encore  )  qu'un  peuple  ou 
un|  nation  ne  s'accordera  jamais  unanime- 
ment à  s'opprimer  elle  -  même;  mais  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  n'a- 
t-on  pas  vu  un  certain  nombre  d'individus 
opprimer  un  certain  nombre  d'autres  in- 
dividus ,  un  parti  opprimer  le  parti  qui 
lui  est  opposé  ?  N'a-t-on  pas  vu  la  majorité 
opprimer  presque  universellement  la  mino- 
rité ?  L'unique  sens  de  cette  assertion  qui  ne 
soit  pas  démenti  par  les  faits  doit  donc  être 
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qu'un  peuple  ne  s'accorde  jamais  unanîitié-* 
inent  à  s'opprimer  lui-même  ;  inàis  si  uù 
feartî  s'accorde  à  opprimer  l'autre ,  si  lé 
peuple  agrée  unanimement  des  institutions 
Ipar  lesquelles  une  majorité  opprime  la  mî- 
îiorité  ^  n'est-ce  pas  toujours  le  peuple  qui 
fe^opprime  lui-même? 

««  Le  peuple  ne  songe  jamais  à  envahir 
fy  les  droits  dés  autres  hommes  » .  Prétend- 
ôn  par-là  que  le  peuple  entier  ne  peut  jamais 
fconger  à  usurper  ?  ce  seroit  un  badinage  ;  . 
car  dans  cette  supposition  il  n'existeroît 
î*oînt  d'autres  hommes  dont  il  pût  être  tenté 
d'envahir  les  droits  :  mais  peut-on  dire  que 
le  peuple  ne  songe  jamais,  ni  collectivement 
Jii partiellement,  à  usurper  sur  les  droits  des 
autres  hommes?  alors  rétablissement  d'un 
gouvernement  quelconque  seroit  superflu* 
Est-il  Une  société  d'hommes  dans  laquelle 
il  iiê  se  commette  ni  trahisons  ,  ni  trompé- 
Jries,  ni  vols  ,  ni  meurtres  ,  ni  adultères? 
Tous  ces  crimes  ne  sont-ils  pas  des  usurpa- 
ûùné  Sur  les  droits  des  autres  hommes  ?  Ne 
8etoit«il  pas  plus  raisonnable  de  dire ,  au 
tonttaire  ,  que  la  disposition  à  l'usurpation 
est  à-peu-près  unîveriselle  parmi  les  hommes  ? 
Il  en  existe  ,  à  la  vérité,  un  petit  nombre  qui 
6è  sont  pour  la  vie  fait  une  loi  de  rcspectei* 


éôniscîéncietiëemeiit^taiit  dans  leurs  actiotift 
^ue  dans  leurs  pensées  et  leurs  discours ,  leô 
droits  des  autres  homiUes.  Il  en  est  un  jplus 
grand  liombre  encore  qui  professent  leâ 
mêmes  principes  dans  la  théorie ,  quoiqu'il 
s'en  écartent  quelquefois  dans  la  pratique. 
Nous  avouerons  même  ,  si  l'on  veut ,  que  la 
grande  majorité  des  hommes  veulent  le  bien 
4et  désirent  d'être  tou j  ours  fidèles  à  la  loi  de 
la  bienveillance  universelle  ;  mais  il  faut 
avouer  aussi  qu'une  grande  majorité  enfreint 
souvent  cette  loi,  et  ce  qui  se  rapporte  bien 
plus  au  sujet  que  nous  traitons  ,  qu'on  à  vu 
dans  tous  les  tenij)s,  je  ne  dis  pas  la  majorité  > 
mais  la  presque  universalité  de  ces  hommes 
resserrer  leur  bienveillance  dans  le  cercle 
étroit  de  leurs  familles  ,  de  leurs  relations  > 
de  leurs  artiîs  personnels  ,  d'une  paroisse  ^ 
d'un  village^  d'une  ville,  d'une  comté ,  d'une 
province  ,  au  lieu  de  l'étendre  impartiale- 
ment à  toute  la  communauté.  Qu'on  m'ac- 
corde ce  point ,  et  la  question  est  décidée. 
Si  une  majorité  est  apte  à  préférer  ses  inté-^ 
rets  particuliers  ,  ceux  de  sa  famille  ou  de 
sa  comté,à  l'intérêt  de  la  nation  prise  collec- 
tivement ,  il  doit  donc  être  pourvu  par  la 
constitution  même  à  ce  que  tout  citoyen  soit 


contraint  à  respecter  les  droits  de  tous  les 
autres ,  et  à  prendre  pour  motif  et  pour  règle 
de  ses  actions  le  bien  public  et  la  loi  géné- 
rale ,  plutôt  que  des  considérations  d'intérêt 
privé  et  partiel. 

Qn  pourroît  tourner  en  sens    contraire 
la  proposition  de  notre  auteur  et  dire  :  que 
les  hommes  en  général  songent   tellement 
à   leurs   droits    et  à  leurs  intérêts ,  qu'ils 
ne  songent  jamais  assez  aux  droits  et  aux 
intérêts  des  autres.  Supposons  une  nation 
composée  de  dix  millions  d'individus  dont 
les  fortunes  seront, comme  elles  le  sont  dans 
toutes  les  autres  nations ,  inégales  ;  un  ou 
deux  millions  de  ces  individus  auront  des 
terres  ,  des  maisons  ,  ou  quelque  propriété 
personnelle  ;  soit  qu'on  comprenne  dans  ce 
nombre  ou  qu'on  laisse  de  côté  les  enfans  et 
les  femmes ,  toujours  est-il  certain  qu'une 
grande  majorité  d'une  nation  quelconque 
est" totalement, dépourvue  de  propriété  ,  si 
l'on  en  excepte  une  petite  quantité  de  vête- 
mens  ou  quelques  meubles  de  peu  de  valeur* 
Si  dans  une  semblable  nation  toutes  les  af- 
faires dévoient  être  décidées  par  le  vœu  de 
la  majorité  ,  M.  Nedham  oseroit-il  garantir 
que  les  huit  ou  neuf  millions  d'hommes  qui 
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ne  possèdent  rien  ne  songeroîent  jamais  à 
envahir  les  possessions  de  l'autre  ou  des  deux 
autres  millions?  La  propriété  est  cependant 
un  droit  de  l'homme  aussi  réel  et  aussi  sacré 
que  la  liberté.  Peut-être  que  dans  le  com- 
mencement, le  préjugé,  l'habitude  ,  une 
Sorte  de  honte  ou  de  crainte ,  quelques  prin- 
cipes de  probité  ou  de  religion  ,  contien- 
droient  encore  la  multitude  ,  détourneroient 
le  pauvre  d'attaquer  le  riche  ,  le  fainéant 
d'attenter  à  la  propriété  de  l'homme  indus- 
trieux ;  mais  on  peut  être  assuré  que  bien- 
tôt le  courage  naîtroit  avec  l'esprit  d'usur- 
pation ,  et  qu'alors  la  majorité  trouver  oit 
des  ruses  et  des  prétextes  pour  dépouiller 
légalement  en  apparence  la  minorité  de 
toutes  ou  au  moins  d'aune  grande  partie  de 
ses  possessions.  On  commenceroit  par  abolir 
les  dettes  ,  à  imposer  aux  riches  tout  le  far- 
deau des  taxes ,  et  l'on  finiroit  par  demander 
et  décréter  le  partage  égal  des  terres.  Quel 
seroit  l'effet  ultérieur  d'un  semblable  sys- 
tème ?  Les  fainéans  ,  les  hommes  adonnés. 
à  l'intempérance  ou  à  tout  autre  vice  ,  se 
plonger  oient  dans  toutes  les  extravagances 
de  la  débauche  ,  et  après  avoir  dissipé  et 
vendu  la  part  qui  leur  auroit  été  assignée  s 
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demanderoient  et  redemanderoient  àrinfîni 
un  nouveau  partage.  Dès  qu'il  n'est  pas  ad- 
mis dans  une  société  comme  principe  fon- 
damental que  la  propriété  est  aussi  sacrée 
que  les  loix  divines  ;  dès  qu'il  n'existe  pas 
dans  cette  société  une  force  de  loi  et  de  jus- 
tice publique  qui  la  protège  ,  l'anarchie  ,  le 
désordre  et  la  tyrannie  commencent.  Si  les 
deux  préceptes  :  tu  ne  convoiteras  point  , 
TU  NB  DÉROBERAS  POINT ,  ne  uous  étoieut 
pas  venus  du  ciel ,  il  eût  fallu  les  inventer  et 
les  déclarer  inviolables ,  avant  de  songer ,  je 
ne  dis  pas  à  former  un  peuple  en  état  libre  , 
mais  avant  même  de  songer  à  le  civiliser. 

Si  la  première  partie  de  la  proposition,' 
c'est-à-dire ,  ce  que  les  peuples  ne  songent  ja- 
»  mais  à  usurper  les  droits  des  autres  hom* 
>»  mes  33 ,  ne  peut  être  admise  ;  la  seconde , 
c'est-à-dire ,  ce  qu'ils  ne  s'occupent  que  des 
»  moyens  de  conserver  ce  qui  leur  appar- 
33  tient  >> ,  est-elle  mieux  fondée  ?  — Il  existe 
dans  toutes  les  nations  du  monde  une  grande 
portion  d'individus  qui  ne  prennent  aucune 
des  mesures  que  la  raison  et  la  prudence, 
indiquentpour  conserver  ce  qu'ils  possèdent, 
et  moins  encore  pour  faire  des  acquisitions. 
L'indolence  est  si  naturelle  àThomme,  qu'il 
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ne  faut  pour  le  faire  agir  rien  moins  que 
les  nécessités  de  la  faim ,  de  la  soif,  et  autres 
besoins  également  pressans.  Tant  que  Tédu-i 
cation  n'est  pas  introduite  dans  les  sociétés 
civilisées  ;  tant  que  des  motifs  puissans  d'am- 
bition n'excitent  pas  les  hommes  à  exceller 
dans  les  arts ,  le  commerce  et  autres  pro- 
fessions; tant,  enfin,  que  rémulation  n'est  pas- 
établie  ,  le  sauvage ,  lent  et  paresseux ,  fait 
trop  peu  de  cas  de  la'propriétépour  se  donner 
la  peine  de  conserver  ou  d'acquérir.  Dans 
les  sociétés  les  mieux  civilisées ,  la  vanité  ^ 
la  mode  ,  la  passion  du  luxe  ,  et  mille  au- 
tres, l'emportent'  dans  l'esprit  des  hommeg 
sur  l'idée  de  conserver  ce  qui  leur  appar- 
tient ;  ils  semblent,  au  contraire,  uniquement 
occupés  à  inventer  par  quels  moyens  dé 
luxe ,  de  dissipation  et  d'extravagance  ils 
pourront  se  débarrasser  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent.— «Il  enésttoutautrernent,  ditnotre 
>»  auteur,  parsailcs  rois  et  les  nobles ,  comme 
»  toutesles  nations  du  monde  l'ontéprouvéw; 
c'est-à-dire,  que  les  rois  et  les  nobles  sonv 
gent  toujours  à  usurper  sur  les  droits  des 
antres  hommes ,  et  ne  songent  point  à  conser- 
yer  ce  qui  leur  appartient.  Il  est  fort  aisé  dé 
flatter  par  de  semblables  distinctions  la  par-^ 
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I»  Tagrément  dç  tous  les  trois,  —  Societates^ 
n  iniere  ,  ne  quid  ageretur  in  republiçà 
>9  quod  displicuisset  ulli  è  tribus  »  •  Nedham 
ne  pouvoit  choisir  un  exemple  plus  mal  adaptç 
à  son  objet ,  et  plus  favorable  au  nôtrç , 
puisque  César  est  de  tous  les  usurpateurs 
celui  qu'on  peut  nommer  le  plus  proprement 
la  créature  du  peuple  ;  il  le  fut  plus  <jue 
Catilinamême,  plus  que  WatTyler,  que  Mas» 
sinîello  ou  Shase,  Le  peuple  créa  César  sur 
Içs  ruines  du  sénat,  et  dans  le  dessein  formel 
de  le  mettre  à  portée  d'usurper  leç  droits  de§ 
autres.  Lorsque  le  peuple  en  corps,  oumêmç 
en  assemblée  représentative ,  veut  exerpey 
tous  les  pouvoirs  du  gouvernement: ,  il  80 
crée  toujours  trois  ou  quatre  idoles  qui  com- 
mencent par  convenir  entr'eux  de  ne  rien 
faire  que  d'un  conmiun  accord.  Ils  tiennent 
cette  convention  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux 
songe  à  se  débarrasser  des  deux  autres*;  alors 
la  querelle  s'engage ,  et  le  plus  fort  reste  seul; 
Mais  pourquoi  Nedliam  a-t-xl  omis  ici  le 
nom  de  Pompée ,  qui  fut  le  troisième  de  cp 
triumvirat  f  Parce  que  ce  nom  auroit  heurté 
trop  directement  les  idé^  populaires  ;  parce 
que  cet  exemple  même  eut  servi  trop  aisément 
à  la  réfutation  de  son  argument  et  à  lé  tour- 
ner 
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et  plus  souvent  même  que  ne  pourroltle 
faire  une  monarcliie  absolue ,  telle  que  celle 
de  France  ^  d'Espagne  ,  de  Russie  ,  ou  «une 
aristocratie ,  telle  que  celle  de  Venise ,  de 
Berne,  de  Hollande. 

Un  excellent  écrivain  a  dit  assez  lëgère- 
ment  :  ce  un  peuple  ne  s'opprimera  jamais  . 
lui-même  ,  jamais  il  n'envahira  ses  propres 
droits  >3.  Ce  compliment  fait  à  l'espèce  hu- 
maine ,  ou  aux  nations  en  particulier  ,  est 
un  compliment  et  rien  de  plus  ;  car  un  pareil 
éloge  n'a  jamais  été  mérité  ni  par  les  hom- 
mes en  général  ni  par  les  nations  en  parti- 
culier^ soit  anciennes ,  soit  modernes.  Pour 
se  rapprocher  de  la  vérité ,  on  pourroit  tout 
au  plus  admettre  (  ce  que  pourtant  nous 
n'admettons  pas  encore  )  qu'un  peuple  ou 
unç  nation  ne  s'accordera  jamais  unanime- 
ment à  s'opprimer  elle  -  même;  mais  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  n'a- 
t-on  pas  vu  un  certain  nombre  d'individus 
opprimer  un  certain  nombre  d'autres  in- 
dividus ,  un  parti  opprimer  le  parti  qui 
lui  est  opposé  ?  N'a-t-on  pas  vu  la  majorité 
opprimer  presque  universellement  la  mino- 
rité ?  L'unique  sens  de  cette  assertion  qui  ne 
soit  pas  démenti  par  les  faits  doit  donc  être 
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%*atLtte  exemple  d'Auguste ,  de  Lépîde  et 
'  d'ÀtLtoine  n'es):  pâs  plus  heureusement  choisi. 
'•JPons  les  deux  ne  font  que  prouver  clairé- 
^iûéfit  ijtie  le    peuple  romain    songeôît  a 
'xiJstèfpét  les  d!roits  des  autres  hommeff,  et 
■  qù'U  ne  songeoit  point  aux  moyens  dé  con- 
server ce  qui  lui  appartenoît.  Le  sénat  étôit 
alors  anéanti;  plusieurs  des  %énateùr$  ayoieût 
'été  massacrés.  Auguste ,  Lépide  et  Antoiiie 
"ne  fiirent  que  dés  démagogues  qui  convifl- 
'rent  ensemble  dé  tondre  le  trôûpèan  d'tûi 
'^Ëommun  accord;  mais  le  plus  adroit  d^s 
'trois  rényetsa  les  deux  autres  ^  toiiditlè  trdù* 
peau  lui  seul  ^  et  transmit  les  ciséâtix  à  iliie 
'loîiigiié  filiation  de  tyrans.  Quelle  raison  peut 
cohc' avoir  M.  Nédhàm  de  dire  que  «  tout 
^W  individu  vît  en  sûreté  tant  que  le  goti* 
*p  vememént  réside   en    totalité   dahs  les 
»  igaains  du  peuple  ?>3  C'est  précisément  le 
contraire  qu'il  auroit  dû  dire.  Tout  citoyen 
vécut  en  sûreté  tant  que  le  sénat  fut   une 
barrière  effectuelle  contre  l'usurpation  et  la 
'^Jyrâilme  populaire  .Du  moment  que  lé  peuple 
Teut  abattue  ,  il  n'y  eut  pliis  à  Rome  un  seul 
"citoyen  qui  pût  se  croire  en  sûreté.  Tant  que 
le  gouvernement  demeura  intact  dans  les 
mains  de  ce»  divers  ordres  ^  ks  consola  ^ 
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et  plus    souvent  même  que  ne  pourroit  le 

faire  une  monarchie  absolue,  telle  que  celle 
de  France  j  d'Espagne ,  de  Russie  ,  ou  «une 
aristocratie  ,  telle  que  celle  de  Venise ,  de 
Berne ,  de  Hollande. 

Xin  excellent  écrivain  a  dit  assez  légère- 
ment :  ce  un  peuple  ne  s'opprimera  jamais  x 
lui-même  ,  jamais  il  n'envahira  ses  propres 
droits  y>.  Ce  compliment  fait  à  l'espèce  hu- 
maine ,  ou  aux  nations  en  particulier  ,  est 
un  compliment  et  rien  de  plus  ;  car  un  pareil 
éloge  n'a  jamais  été  mérité  ni  par  les  hom- 
mes en  général  ni  par  les  nations  en  parti- 
culier ^  soit  anciennes ,  soit  modernes.  Pour 
se  rapprocher  de  la  vérité ,  on  pourroit  tout 
au  plus  admettre  (  ce  que  pourtant  nous 
n'admettons  pas  encore  )  qu'un  peuple  ou 
unç  nation  ne  s'accordera  jamais  unanime- 
ment à  s'opprimer  elle  -  même;  mais  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  n'a- 
t-on  pas  vu  un  certain  nombre  d'individus 
opprimer  un  certain  nombre  d'autres  in- 
dividus ,  un  parti  opprimer  le  parti  qui 
lui  est  opposé  ?  N'a-t-on  pas  vu  la  majorité 
opprimer  presque  universellement  la  mino- 
rité? L'unique  sens  de  cette  assertion  qui  ne 
soit  pas  démenti  par  les  faits  doit  donc  être 
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K»  pliïtAt  un  fardeau  qu'un  objet  d'utiKté 
>•  jpour  celui  qui  en  sera  chargé ,  et  de  n'y 
»  attacher  que  de  très-ihinces  avantages  p 
>»  -sodt  de  plaisir,  soit  de  profit.  Il  résulte 
^  de-lÀ  que  les  hommes  honnêtes,  généreux 
»  et  animés  de  Fesprh  public  désirent  seuls 
»  d'avoir  en  main  l'autorité ,  et  le  désirent 
^uniquement  pour  le  bien  général.  Grâce 
»'.  à  ime  institution  semblable ,  les  brigues 
ik  ioMnt  inconnues  dans  l'enfance  de  la  li- 
h  berté  romaine.  On  étoit  forcé  d'appeller^ 
h'  d'inviter  ces  hommes  simples  f  au  cœur 
k-'  franc  et  loyal ,  et  de  les  forcer  mêm^  en 
1^  quelque  sorte  ,  par  des  importcHlitéis ,  à 
ÎQ^' prendre  le  gouvernail  de  l'état,  —— Ainsi 
j^'on  alla  chercher  dans  son  champ  Cincin- 
•^^  ittitus ,  et  on  l'obligea  à  quitter  sa  chàrrue 
«>  pour  venir  remplir  à  Rome  l'office  im- 
9»  portant  et  glorietix  de  dictateur^  Ainsi  le 
90  vaillant  Camille  p  et  Fabius ,  et  Curins 
I»  furent  arrachés  à  leurs  amusemens ,  et 

,  7D  forcés  de  passer,  des  occupations  paisi* 
»  blè$  du  jardinage ,  aux  fonctions  tunml* 
»  tuebses  du  gouvernement  ;  et  l'année  coar 

'  »  sulaire  étant  expirée ,  n'étant  plus  que  de 
>  simples  particuliers ,  tous  ces  hommet 
V»  retoumoient  ayec  joie  a  leurs  octeupatioxie 
f  rurales  »• 
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La  première  idée  qui  viendra  à  l'esprit  de 
tout  lecteur  attentif  et  «claire  sera  de  de- 
mander si  ce  n'est  pas  là  une  description 
de  quelque  république  romanesque.  Mais 
comme  ce  second  argument  contient  un 
principe  qui,  dans  toute  société ,  plaît  tou- 
jours à  une  grande  portion  de  ceux  qui  la 
composent  ,  comme  ce  principe  a  tuêmS 
séduit  beaucoup  d'hommes  éclairés  et  res- 
pectables, qui  ne  l'ont  pas  assez  attentive- 
ment médité  ,  nous  allons  l'examiner  sous 
tous  ses  aspects. 

Dans  quelques  contrées  le  peuple  a  essayé 
de  ce  système  ;  ii  a  fait  de  l'autorité  un  iàr- 
deau.  Qu'en  est-il  résulté  ?  Le  service  public 
a  été  déserté  ou  trahi  ;  ceux  mêmes  qui 
avolent  flatté  le  mesquinerie  de  la  portion 
démocratique  de  la  société,  en  olïrant  de  la 
servir  gratuitement,  ou  en  achetant  leurs 
suffrages ,  ont ,  pour  ainsi  dire ,  mis  à  l'en- 
can la  liberté  et  les  propriétés  de  leurs  com- 
mettans ,  et  les  ont  vendues  à  beaux  deniers 
comptans  aux  portions  monarchiques  et 
Aristocratiques  de  cette  société.  Tant  que  le 
peuple  maintiendra  ce  Système  ,  il  sera  tou- 
jours servi  avec  !e  même  zèle  et  la  même 
jidélité  ;  deshypocrites  affecteront  une  bien- 
13 


9tfflattoè  pore ,  àéAntéraUe  étfà^ôtlepiei 
•^(fa'iiOé  qu'ils  aieiit  gagné  su.  confiaB^ïé^ 
excité  BB$  affections  ^t  son  eûthousiasm^  ;  iifi 
jfescnt  alors  un  trafic  odieux  de  sa  cause  0t  dé 
mes  intéï'êu.  Mais  cette  économie  mal  enteii» 
^koè  tt'est  pas  en  général  le  caractère  dominaïA 
•du  peuple*  Parmi  les  individus  qui  le  comr 
f>oseiit  il  s'en  trouve  toujours  un  certain 
iDomfare  qu'on  peut ,  avec  raison ,  taxer  d'a- 
^iNirioe,  d'envie  et  d'ingratitude;  quoique 
:Ces  hmttlQi^s ,  par  des  vices  de  cette  nature  ^ 
aient  fait ,  à  la  lettre ,  du  service  public  un 
£urdean  pesant  ;  quoique  ce  nombre  ait  formé 
-^uelquefiDis  la  majorité ,  on  ne  peut  pas  dire 
.que  œ  vîce  soit  commun  à  tous  les  peuples. 
€1  en  est  un  autre  bien  plus  universel  et  biest 
|>lu6  dUingereux ,  c'est  l'excès  de  l'aflfectïon  , 
ide  la  confiance  et  de  la  gratitude ,  sentimens 
^ue  les  hommes  du  peuple  ne  manquent 
junais  de  concevoir^  non  pas  pour  ceux  qui 
les  servent  réellement^  soit  de  plein  gré, 
«oit  contre  leur  inclination  ,  mais  pour  cetdc 
jqui  saye&t  flatter  leurs  pénçhans  et  gagnèlr 
iènrs  ccnins.  Les  hommes  honriêtes  et  gén^ 
fmis;  dédaigneront  toujours  de  tromper  Ib 
peuple.  Si  le  service  public  est  constam'ment 
m  poids  ntccablaat  et  fftcheux ,  ils  s'en  (iea^ 
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4ronC  constaïament  ëloigqés j  Hiab  il  $a  trofii; 
yjètSL  asee^  d'hypocrites  qui  ,  feîgnimt  1# 
même  ^l^gD^ment^  consentiront  à.  la  fip^ 
céderont  y  .^iri^nt-ils ,  jsni^ceu  général- <€t  an 
desîr  d'être  utiles  ^  lorsqu'au  foAd  de  l'am^. 
ils  ne  songeront  qu'aux  moyens  de  piller  $anf 
être  découverts. 

U  est:  aans  doute  dôs  circonstances  où  Ut 
devoir  d'un  bon  citoyen  est  de  tout  hasar* 
der ,  de  tout  sacrifier  pour  le  sdlut  de  son 
pays  ;  mais  dans  }e  cours  ordinaire  des  cho^ 
ses ,  le  devoir  et  l'intérêt  de  la  communauté 
est  également  de  ne  pas  soufFrir  qu'un  indi<« 
yidu  fasse  pour  elle  de  pareils  sacrifices. 
Toilt  peuple  libre  et  sage  établira  ^  comme 
les  ïlomains ,  là  maxime  de  ne  laisser  jamais 
sans  récompense  une  action  généreuse  dont 
le  motif  a  été  l'amour  du  bien  public.  Si  le 
service  public ,  soit  dans  l'armée ,  soit  dans 
la  marine  ou  dans  le  conseil ,  n'est ,  comme 
le  veut  notre  auteur ,  qu'une  tâche  onéreuse 
et  pénible,  où  trouvera-t-il  des  âmes  humai- 
nes assez  fortes ,  assez  exaltées  en  patriotisme 
pour  sacrifier  leur  temps  et  leur  sapté ,  Içt 
société  habituelle  de  leurs  parens ,  de  leurs 
femmes ,  de  leurs  enfans ,  à  des  occupations 
qui  ne  leur  promettent  ni  plaisir  ni  {>rofit  ( 


(  r36  ) 

Est -il  dans  la  morale  ou  dans  la  religion 
quel<)t2e  article -<^m  prescrive  tin  pareil  dé- 
'vonement  f —  Le  peuple  a  la  manie  de  don«> 
sier  aux  hommes  publics  le  nom  de  ses  servK^ 
teurs  ;  et  dans  le  nombre  il  se  trouve  des 
l^rtîculîers  qui  ne  conçoivent  pas  qu'on 
puisse  avoir  des  serviteurs  sans  en  faire  des 
esclaves,  sans  les  traiter  comme  les  plan- 
teurs traitent  leurs  nègres.  Prenez  garde, 
bons  maîtres ,  à  Tusage  que  vous  prétendez 
faire  de  votre  pouvoir  ;  vous  pouvez  être 
des  tyrans ,  aussi^bien  que  les  officiers  pu- 
blics. 

D'après  notre  auteur  lui-même  ,  il  paroll; 
que  la  générosité  et  l'amour  du  bien  n'étoienH 
pas  des  motifs  assez  forts  pour  inspirer  aux 
héros  mêmes  qt^'il  cite  le  désir  d'être  em- 
ployés dans  le  gouvernement.  Il  falloît,  dit- 
il  ,  les  appeller  ,  les  inviter ,  les  forcer  en 
quelque  manière*  Par  ces  hommes  szfnples , 
€uc  cœur  franc  et  loyal,  il  entend  sans  doute 
parler  des  m^mes  hommes  qu'il  a  précé« 
demment  désignés  sous  les  dénominations 
èi  honnêtes  y  généreux  et  animés  de  l'esprit 
public.  Cincinnatus  ,  Camille  ,  Fabius  et 
Curius  furent  des  hommes  simples  et  géné- 
teux,  si  jamais  il  en  exista,  et  cependant  ils 
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eurent  tous,  comme  M.  NeJhaih  Te  dit  lui- 
même  ,  une  forte  aversion  pour  It  service 
public  ;  nous  devons  supposer  que  ces  grand* 
caractères  ,  ou  pratiquolent  alors  le  Nolo 
Episcopari ,  c'est-à-dire  qu'ils  feignoient  de 
la  répugnance  pour  ce  qu'ils  desirolent  au 
fond  du  cœur  ,  ou  que  celte  répugnance  é toit 
sincère.  Si  elle  étoit  simulée ,  ces  exemples 
ne  méritent  pas  notre  imitation  ;  si  elle  étoit 
sincère  ,  on  doit  présumer  qu'un  pareil  dé- 
sintéressement ne  sera  jamais  imité  que  par 
un  très-petit  nombre  d'iiommes.  Ces  carac- 
tères romains  sont  dignes  sans  doute  de  toute 
notre  admiration  ,  et  rien  ne  peut  en  obs- 
curcir la  gloire  ;  mais  autant  ils  fout  hon- 
neur à  la  nation  qui  les  a  produits  ,  autant 
ils  sont  rares  parmi  les  hommes  d'étal. 
Comme  les  Homère  et  les  Milton  parmi  les 
poètes  ,  on  ne  les  voit  paroître  que  par  in- 
tervalle de  plusieurs  siècles .  Un  peuple  libre, 
s'il  n'est  pas  dénué  de  tout  bon  sens  ,  ne 
comptera  jamais ,  pour  le  maintien  de  sa 
liberté  ,  sur  un  nombre  suffisant ,  et  encore 
moins  sur  une  longue  succession  de  carac- 
tères de  cette  trempe.  Statuer  par  une  loi 
que  les  armées  ne  seront  commandées  ,  les 
jBonseils  dirigés ,    les  négociations  conduites 


^ 


(  i38  ) 
qw  par  ié  tels  &ommes ,  ce  seroît  statuer  qoÉh 
Ik  roue  des  affq.ires  publiques*  restet^L  dans 
line  inertie  absolue  et  perpétuelle  :  tel  eftt  été' 
ifeéme  à  Rome  TefFet  d'un  pareil  règlement; 
<$ar  en  suivant  Thistoire  romaise  ^  on  urerrft . 
qae  ces  sortes  de  caractères  y  étoient  présqu* 
aussi  rares  qulls  le  sont  aujourd'hui  parmi 
les  autres  nations.  Il  est  bien  plus  aisé  de 
trouver  le  parallèle  des  Lysander  ,  des  Pé- 
riclès  ,  des  Thëmistôcles  et  des  César  ,  que 
celui  des  Camille  ^  des  Fabius  et  des  Curius. 
Si  Ton  voit  ceux-ci  quitter  avec  peine  leurs, 
champs  et  leurs  jardins  pour  prendre  les. 
rênes  du  gouvernement, et  revenir  avec  joi« 
à  leurs  occupations  rurales  ,  on  voit  les  au-. 
très  employer  avec  ardeur  tous  les  moyens 
propres  à  les  maintenir  dans  le  service  pu*- 
Wic  ;  et  $i  \e public  ne  les  récompense  pas 
légalement ,  piller  le  Xxé^ox public  pour  se 
récompenser  eux-mêmes. 

Le  père  de  Thémistocle  avoît  encore  plus 
d'aversion  que  Cincinnatus  pour  le  gouver- 
nement. Pour  tempérer  les  inclinations  do 
son  fils  y  qui  desiroit  ardemment  les  grands 

■ 

emplois  de  l'état ,  il  lui  montra  de  vieiileflb' 
galères  délabrées  et  abandonnées  dans  un.- 
coin  du  port  :  ^  tel  est  le  sort  ^  dit-il ,  dee 


hommes  d*ëtat  ;  après  avoir  usé  leurs  mem^^^ 
bres  au  service  uie! leur  pays  ,  on  les  néglige 
lorsqu'ils  ne  sont  plus  en  état  de  servir  ». 
Cependant  Pardeur  du  fils  ne  fut  point  raK 
leiuie  par  c0Cte  leçcm  ;  Thémiatocle  ne  Ait 
é<mc  pas  tine  de  ce^  âmes  honnêtes  ^  gé^ 
néreuses  qui  n^ont  en  rue  que  le  bi^ea  ^i» 
blic. 

Le  célèl^e  Périclès  ne  montra  point  non 
|)lu8  cette  aversion  pour  le  service  public. 
Les  émôlumens  de  son  emploi  étoient  fort 
modiques^aSssi-bien  que  sa  fortune  ;  il  jugea 
cependant  à  propos  de  rivaliser  les  prodiga^ 
lités  de  Cimon  y  qui  étoit  fort  riche ,  et  d'é- 
blouir ainsi  les  yeux  de  la  multitude.  Visant 
à  se  faire  lui-mâme  l'ame  de  la  république 
et  à  gagner  1  affection  de  la  populace ,  il  lui 
fournit^  en  prodiguant  l'argent ,  les  moyens 
d'assister  aux  assemblées  publiques ,  aux 
représentations  théâtrales  ;  il  pilla ,  enfîn ,  ia 
république  pour  plaire  çiu  peuple  ;  et  lorsque 
les  finances  furent  épuisées ,  pour  évit^er  de 
rendre  ses  comptes ,  il  enveloppa  son  payé 
dans  une  guerre  avec  Sparte. 

Mais  au  lieu  de  nous  arrêter  à  ces  obser* 
rations  générales  ,  examinons  plutât  lea 
exemples  {Particuliers  cités  par  notre  auteur* 


Cincinnatus. 

■    * 

Le  premier  personndge  que  cite  M.  N^- 
dham  est  Cwcinaatus.  £n  obserraftt  attenti- 
Tement  ce  que  Thistoire  rapporte  de  CÎQciiv 
jaatnSy  on  voit  que  ce  fut  par  nécessité  et  nom 
par  choix  que  ce  g(^néral  romain  se  r^tirA 
à  la  campagne  et  se  réduisit  à  vivre  dans  la 
pauvreté.  Cœson  son  fils  avoit  offensé  le 
peuple  en  s^opposant  outrageusement  à  sey 
efforts  pour  la  liberté  ;  il  fut  Condamné  à 
une  amende  :  le  père^ne  voulant  pas  souf&ir 
que  ses  esclaves  fussent  victimes  de  cette 
faute ,  paya  l'amende  ,  et  fut  forcé  d'avoîy 
recours  à  la  bêche  ou  à  la  chai'rue.  Cincinr 
natus  fîit-il  invité  ,  forcé  par  le  peuple ,  de 
revenir  à  Rome  ?  non ,  certes  ;  ce  fut,au  con*» 
traire ,  par  le  sénat  qu'il  fut  rappelle ,  contre- 
Tavis  du  peuple  ^  qui  craignoit  ses  principes 
hautement  aristocratiques  ,  ses  puissantes 
relations  et  ses  ressentimens  personnels.  Il 
ne  montra  pas  la  plus  légère  répugnance 
pour  le  service  qui  lui  étoit  prescrit  par  le 
sénat  ;  il  accepta  sems  hésiter  (  i  )•   Dans. 

.   (i)  Tite-Livc  dit  »  lik  III  »  c.  16.  -^  ce  Plebis  concur- 
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ime  autre  circonstance  où  la  dispute  s'étoît 
élevée  entre  les  tribuns  et  le  sénat,  au  point 
qu'on  craignoîtnne  séilitiun  ,  les  sénateurs 
s'évertuèrent  dans  les  centuries  poilr  Ëûrç 
élire  Cincinnatus  ,  à  la  grande  terreur  du 
peuple  (j).  Il  est  évident,  en  un  mot  ,  que 
Cincinnatus,  quoiqu'il  fût  irréprochable  aux 
yeux  du  peuple  tant  dans  sa  yie  privée  que 
publique ,  fut  élevé  au  consulat  non  par 
le  peuple  ,  mais  paxïe  sénat  ;  et  que  oe  ne 
fut  point  à  des  qualités  populaires  qu'il  dut 
son  élection  ,  mais  aux:  qtialités  aristocra- 
tinues  qu'on  lui  connoissoit  et  à  la  volonté 
ferme  et  décidée  que  lui  et  toute  sa  famille 
avoient  constanunent  opposée  aux  volontés 
du  peuple. 

Mais  pour  montrer  sous  un  autre  point 
de  vue  l'inexactitude  de  cet  exemple  ,  qu'il 
ïne  soit  permis  de  demander  à  M.  Nedhanj 


1 


W 


sus  ingens  fuit  :  led  ea  neqiiaquàm  ram  ïxit  Qui 
^dit  ;  et  imperii  nûtiiriim  et  virvin  m  ipso  imperio  veh^ 


(i)Suinmop3trumstudio,  L.  Quîntius CincmiutRs , 
pater  CiESonis  ,  coasul  creatur ,  qui  magistratom  scatin 
icciperet;  perculsa  erai  plebs  consulcm  habirura  ira- 
Tum  ,  pareniem  âvore  patrum  ,  vlrtuce  suâ,  tribiu 
IftMii,  etc.,'  i-  I-.     :-  ..L;  *    .. 


Çtïel  aoroît  été  le  sort  de  Cincînnatus,  «î 
meilleure  constitution  eût  été  le  gouverne-, 
ment  de  Rome  ?I1  est  probable  qu'un  honim» 
aussi  peu  populaire  n'eût  pas  été  nommât 
Biembre  de  l'assemblée  représentative  ;  ai% 
Aïoîns  est-  il  certain  qu'il  n'eût  jamais  ét:A 
consul ,  dictateur ,  ou  commandant  des  ar- 
jSiées  :  ce  premier  trait  historique  ,  au  lieii 
â'être'eh  faveur  de  M.  Nedliam,e3t  dono 
évidemment  contre  lui. 

Curius. 

\  "^Sî  l*oft  se  rappelle  le  caractère  et  lesacJ 
'  ■feBl^dé'Ciwiiis,  on  voitque  cet  autre  exem- 
'  pie  n'est  également  concluant  qu'en  faveur 
»  ANin  ^ilfernement  balancé.  —  L'an  de 
i  |ionie462,  M.  CuriusDentatusobtint  comma 
'  éonsul  un  double  triomphe  pour  avoir  forcé 
f  les  Samnîtes  à  deinander  la  paix.  Feu  da 
[  tempsaprès,  cette  nation,  dont  le  pays  avoît 
I  été  dévasté,  envoya  ses  principaux  citoyen» 

en  qualité  d'ambassadeurs  pour  demander  à 
[  Curius  qu'il  daignât  s'inléresser  pour  eux 
I  Wr^^'^  ^^  sénat  et  leur  obtenir  des  condi- 
*  lioDfi  de  paix  favorables.   Ils  le  trouvèrent 

dans  sa  petite  maison  de  campagne  ,  assis 
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kar  un  tabouret'  (Jerant  le  fen ,  et  teasfgéaift 
son  dîner  dons  un  plat  àe  bois.  het^pMêb 
lui  annoncèrent  le  sujet  de  leur  zâissîoto  et 
lui  offrirent  de  For  èt^rtogetat.  CurîuSlètfr 
répondît  poliment }  inaîs  il  rèfttoa  lètirs  pf4^ 
sëàs  (i).  On  ràrppèrte  qu*î!  ajdirtSft'  lêb  iOida 
VtiiVans ,  qtt^on  n©  Tegérdeirtftt  fia»  âuj<M[|^ 
d'hui  comme  une  réponse  fort  polie  :  ce  II  itib 
>•  semble  glorieux ,  dît-il ,  de  c^omiblêùlder 
90  à  des  hommes  qui  possède^  dè^ror^i^db 

»  n'en  pas  posséder  moi-même  9».  Et  ku^ttëHè 
de  ces  deux  passions  rottt  semble  la  pk^ 
ou  l'amour  ide  l'or,  on  cette  ambition  fitts^ 
sèment  héroïque  ,  roitée  d'usii  t&tfsqtie  irim^ 
giièilleux  de  piattyrété  ? 

Lès  possessions  terfitorialëi)  âà  Crmm 
consistoient  uniquement  en  éeptàcÊes^  (|a 
terre.  Il  déclara  un  four  eri  pleiiiè  a^êeiaibi^e 
ce  qu'il  regardoît  comme  un  ck6yen  pem#- 
'm  cieuxqtricârrqirene^ehr^ilpâ:ss9oo»^ 
'»  de  iôpt  acre^dë  férte  ».  Il  est  boif  de  faeire 
remarquer  %it  pai^ant  la  iASéréîice  déb 
'temps  et  des  circonsftincfés»  •  "Combien  ge 
trouverolt-il  de  ïyôns  citoyens  eÂ  Amérique^* 

(i)  Val. Max; IV.  i.  Cic.  de Senec.  j jî  SeUM ^P^tXi 


(U4)     ' 

•i  la  règle  de  Curius  y  étoit  établie  ?  comhîeit 
li'en  trouyçroit-on  pas ,  au  contraire ,  qu'une 
propriété  de  soixante  et  dix  fois  sept  acres^ 
ne  peut  encore  contenter  F  II  faut  en  général 
beaucoup  de  discernement  pour  appliquer 
avec  justesse  à  notre  situation  actuelle  des 
cxeniples  tirés  de  ces  temps  d'extrême  paur 
•vreté. 

Tant  que  l'aristocratie  subsista  à  Rome 
dans  sa  pleine  vigueur ,  on  vit  paroître  de 
-temps  à  autre  dans  le  sénat  romain  un  petit 
nombre  de  ces  hommes  rigides.  Caton  fiit 
Je  dernier.  On  rapporte  que  Caton  alla  dans 
Je  pays  des  Sabins  visiter  exprès  la  maison 
^de  Curius  ;  qu'il  ne  se  lassoit  point  de  la  voir 
•et  d'y  contempler  en  idée  les  vertus  de  celid 
-qui  en  fut  propriétaire ,  désirant  ardemment 
fdc  les  imiter.  Mais  quoique  des  écrivains  dé- 
clamateurs  aient  pu  appeller  la  conduite  de 
Curius  exactissimam  romanœ  frugalitatis 
normam  ,  cette  frugalité  n'étoit  point  alors 
le  caractère  général  de  la  nation ,  ni  même 
celui  des  sénateurs.  L'avarice  dévoroit  l'ame 
des  créanciers ,  dont  la  plupart  étoient  par 
triciens  ^  et  plus  encore  celle  des  débiteurs 
.plébéiens^  que   rien   ne   pouvoit  satisfaire 
qu'une  abolition  totale  des  dettes.  Nous 

voyons 


(  H5  ) 

Voyons  eh  Taimée  4^5  >  c^^st- à-dire ,  deuî 
«.ns  setaleiiient  apirès  le  triomphe  de  Curius^ 
les  patricifenô  et  le^  Sënate.Urs  tenir  si  opi- 
-niâtréraent  à  toutç  là.  rigueur  de  leur  pou* 
voir  sur  les  débiteurs^  que  Vétùritis  j  iils  d'uri 
consul  >  ayant  ét^;  réduit  par  là  patjvreté  à 
emprunter  de  Târgentàuliintérêt  exorbitant, 
fut  livré  asion  qt^àiiçier.  Llilfânie  usurier, 
C.  Plo tins  ,  exigea  de  lui  tous  les  services 
d'un  esclave  ^  et  le  sénat  refusa,  de  mitiger 
.là  loi  en  sa  faveur*  Lorsque  d^ns  la  suite 
Plotius ,  youlatit  assouvir  sur  soti  esclave  une 
passion  brutale  et  qui  n'étoit  point  tolérée 
par  les  loix  ^  l'eut  fait  battre  de  verges  pour 
le  forcer  à  conseiltii: ,  toute  la  punition  quel 
les  consuls  et  le  sénat  infligèrent  à  Plotiuâ 
fut  l'emprisonnement.  Cette  anecdote  prouve 
que  l'indifférence  pour  les  richesses  é toit 
loin  d'être  géiiérale^lant  parmi  les  patriciens 
<jue  pamii  les  plébéiens  ^  et  que  ce  désinté*- 
j?^ssement.étoit  particulier  à  un  petit  nombre 
46  familles  pâtricjiençies  j-  obstinénaent  atta- 
Ijl^ées  aux  tnaximôs  et  aux  moeurs  ,de  leurs 
^ndêtres  ,  qui  leur  ay oient  été  orgueilleuses 
nient  transiuises  d'âge  en  âge*    . 

En 477,  Curiùs  fut tineç  seconde  fois  coûsul * 
%jA.  peste  et  une  g\içrre  coflfirç  Pyrrhus^patr  lj| 

Toinell^       ^    .  ,.      ■■  ^x-r.  K,       ;. 


(U4)     ' 

•i  la  règle  de  Curius  y  étoit  établie  ?  combîeiî 
li'en  trouyçroit-on  pas ,  au  contraire  ^  qu*uiie 
propriété  de  soixante  et  dix  fois  sept  acres^ 
ne  peut  encore  contenter  F  II  faut  en  général 
beaucoup  de  discernement  pour  appliquer 
avec  justesse  à  notre  situation  actuelle  des 
exen^ples  tirés  de  ces  temps  d'extrême  pau- 
•vreté. 

Tant  que  l'aristocratie  subsista  à  Rome 
'dans  sa  pleine  vigueur ,  on  rit  paroître  de 
-temps  à  autre  dans  le  sénat  romain  un  petit 
nombre  de  ces  hommes  rigides.  Caton  fut 
4e  dernier.  On  rapporte  que  Caton  alla  dans 
Je  pays  des  Sabins  visiter  exprès  la  maison 
"^de  Curius  ;  qu'il  ne  se  lassoit  point  de  la  voir 
•et  d'y  contempler  en  idée  les  vertus  de  celui 
•qui  en  fut  propriétaire  ^  désirant  ardemment 
(do  les  imiter.  Mais  quoique  des  écrivains  dé- 
clamateurs  aient  pu  appeller  la  conduite  de 
Curius  extictissimam  romanœ  frugalitatis 
normam  ,  cette  frugalité  n'étoit  point  alors 
le  caractère  général  de  la  nation  ^  ni  même 
celui  des  sénateurs.  L'avarice  dévoroit  l'ame 
des  créanciers  ^  dont  la  plupart  étoient  par 
triciens  ^  et  plus  encore  celle  des  débiteurs 
.plébéiens^  que   rien   ne   pouvoit  satisfaire 
qu'une  abolition  totale  des  dettes.  Noua 

voyons 


(145) 
Voyons  elx  Tannée  4^5 ,  c'est-à-dire ,  deui 
ans  se^uleiiient  après  lé  triomphé  de  Curius^ 
les  patriciènô  et  le^  Sénateurs  tenir  si  opx- 
-niâtrément  à  toute  là  rigueur  de  leur  pou- 
voir sur  les  débiteurs,  que  Vétùriûs  ^  iils  d'uii 
consul  ^  ayant  été  réduit  par  la  pauvreté  à 
emprunter  de  Târgentàuliintérêt  exorbitant, 
fut  livré  à  son  créancier.  L'iilfâme  usurier, 
C.  Plotius  ,  exigea  de  lui  tous  les  services 
d'un  esclave  ,  et  le  sénat  refusa  de  mitiger 
la  loi  en  sa  faveur •  Lorsque  d^ns  la  suite 
Plotius ,  voulatit  assouvir  sur  son  esclave  une 
passion  brutale  et  qui  n'étoit  point  tolérée 
par  les  loix  ,  Teiit  fait  battre  de  verges  pour 
le  forcer  à  conseiltiJ:  j  toute  la  punition  quel 
les  consuls  et  le  sénat  infligèrent  à  Plotiuâ 
fut  Temprisonnemerit.  Cette  anecdote  pr.ouve 
que  l'indifférence  pour  les  richesses  étoit 
loin  d'être  géiiérale^lant  parmi  les  patriciens 
que  parmi  les  plébéiens ,  et  que  ce  désinté*- 
i*essement  étoit  particulier  à  un  petit  nombre 
de  familles  pàtricjiençies  j-  obstinément  atta- 
blées aux  maximes  et  aux  moeurs  de  leurs 
ânclêires>  qui  leur  ^voient  été  orgueilleuse^^ 
ment  transinises  d'âge  en  âge^    . 

En4779  Curiùs  futtineç  seconde  foîscoiisul- 
JLa  peste  et  une  guerre  CQj][&re  Pyrrhus^pstr  Ift 

T'oïnelL  , ,     K 


*        ■ 


(U4)     • 

•i  la  règle  de  Curius  y  étoit  établie  ?  combien 
li'en  trouyçroit-on  pas  ^  au  contraire ,  qu^une 
propriété  de  soixante  et  dix  fois  sept  acres^ 
ne  peut  encore  contenter  F  II  faut  en  général 
beaucoup  de  discernement  pour  appliquer 
avec  justesse  à  notre  situation  actuelle  des 
exen^ples  tirés  de  ces  temps  d'extrême  pau- 
•vreté. 

Tant  que  Taristocratie  subsista  à  Rome 
'dans  sa  pleine  vigueur ,  on  rit  paroître  de 
•temps  à  autre  dans  le  sénat  romain  un  petit 
nombre  de  ces  hommes  rigides.  Caton  fut 
4e  dernier.  On  rapporte  que  Caton  alla  dans 
Je  pays  des  Sabins  visiter  exprès  la  maison 
>^de  Curius  ;  qu'il  ne  se  lassoit  point  de  la  voir 
•et  d'y  contempler  en  idée  les  vertus  de  celui 
-qui  en  fut  propriétaire ,  désirant  ardemment 
(de  les  imiter.  Mais  quoique  des  écrivains  dé- 
clamateurs  aient  pu  appeller  la  conduite  de 
Curius  exactissimam  romanœ  frugalitatis 
normam  ^  cette  frugalité  n'étoit  point  alors 
le  caractère  général  de  la  nation  ^  ni  même 
celui  des  sénateurs.  L'avarice  dévoroit  l'ame 
des  créanciers  ^  dont  la  plupart  étoient  par 
triciens ,  et  plus  encore  celle  des  débiteurs 
,  plébéiens  ^  que   rien   ne   pou  voit  satisfaire 
qu'une  abolition  totale  des  dettes.  Noua 

voyons 


(  M5  )        . 
Voyons  eh  Tannée  465  >  c'est-à-dire ,  deuî 

ans  se^uleiiient  après  lé  triomphe  de  Cnrius^ 
les  patriciènô  et  le$  Sénateurs  tenir  si  opi- 
ôiiâtrément  à  toute  là  rigueur  de  leur  pou- 
voir sur  les  dëbiteuris^  que  Vétùriûs  ^  £ls  d*iiri 
consul  ^  ayant  été.  réduit  par  la  pauvreté  à 
emprunter  de  Târgentàuliinrérêt  exorbitant, 
fut  livré  à. son  ctésuiçier.  L'irlfâme  usurier, 
C.  Plotius  ,  exigea  de  lui  tous  les  services 
d'un  esclave  ,  et  le  sénat  refusa  de  mitiger 
la,  loi  en  sa  faveur.  Lorsque  dans  la  suite 
Plotius ,  voulatit  assouvir  sur  soti  esclave  une 
passion  brutale  et  qui  n'étoit  point  tolérée 
par  les  loix  ^  Teiit  fait  battre  de  verges  pour 
le  forcer  à  conseiltiJ:  j  toute  la  punition  que 
les  consuls  et  le  sénat  infligèrent  à  Plotiuâ 
fut  Femprisonhement.  Cette  anecdote  prouve 
que  rindifférence  pour  les  richesses  étoit 
loin  d'être  géilérale^lant  parmi  les  patriciens 
<jue  parmi  les  plébéiens  ^  et  que  ce  désinté*- 
i*essement  étoit  particulier  à  un  petit  nombre 
de  familles  pàtriciençies^'  obstinénaent  atta- 
chées aux  maximes  et  aux  moeurs  de  leurs 
ândéires,  qui  leur  avoient  été  orgueilleuses 
merit  transîxiises  d'âge  en  âge* 

T£.n^^^^  Curiûs  futtine?  seconde  foiscoûSul* 
Jj0L  peste  et  une  gviçrre  çofliirç  Pyrrhus^pstr  Ift 
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•i  la  règle  de  Curius  y  étoit  établie  ?  combîeir 
li'en  trouyçroit-on  pas ,  au  contraire ,  qu*une 
propriété  de  soixante  et  dix  fois  sept  acres^ 
ne  peut  encore  contenter  F  II  faut  en  général 
beaucoup  de  discernement  pour  appliquer 
avec  justesse  à  notre  situation  actuelle  dea 
exen^ples  tirés  de  ces  temps  d'extrême  paur 
•vreté. 

Tant  que  l'aristocratie  subsista  à  Rome 
'dans  sa  pleine  vigueur ,  on  vit  paroître  de 
•temps  à  autre  dans  le  sénat  romain  un  petit 
nombre  de  ces  hommes  rigides.  Caton  fut 
Je  dernier.  On  rapporte  que  Caton  alla  dans 
Je  pays  des  Sabins  visiter  exprès  la  maison 
vde  Curius  ;  qu'il  ne  se  lassoit  point  de  la  voir 
•et  d'y  contempler  en  idée  les  vertus  de  celid 
•qui  en  fut  propriétaire  ^  désirant  ardemment 
(dQ  les  imiter.  Mais  quoique  des  écrivains  dé- 
clamateurs  aient  pu  appeller  la  conduite  de 
Curius  exactissimam  romanœ  frugaliiatis 
normam  ^  cette  frugalité  n'étoit  point  alors 
le  caractère  général  de  la  nation  ^  ni  même 
celui  des  sénateurs.  L'avarice  dévoroit  l'ama 
des  créanciers  ^  dont  la  plupart  étoient  par 
triciens  ^  et  plus  encore  celle  des  débiteurs 
,  plébéiens ,  que   rien   ne   pou  voit  satisfaire 
qu'une  abolition,  totale  des  dettes.  Nous 

voyons 


voyons  eh  Vannée  4^5  ^  c'est-à-dire  ,  deuî 
ans  seiileiiient  après  le  triomphé  de  Ctiriiis> 
les  patriciënô  eç  1§5  Sënatejoirs  tenir  si  opx- 
-niâtrément  à  toute  \éi  rigueur  de  leur  pou- 
voir sur  les  débiteurs^  q.ue  Vétùriûs  ^  iils  d  uri 
consul  >  ayant  ét^- réduit  par  là  patjvreté  à 
emprunter  de  Târgentàutiintérêt  exorbitant, 
fut  livré  a^^on  ct^àijçier,  Llilfâme  usurier, 
C.  Plotius ,  exigea  de  lui  tous  les  services 
d'un  iBSclave  ^  et  le  sénat  refusa  de  mitiger 
JiEL  loi  en  sa  faveur.  Lorsque  d^ns  la  suite 
Plotius ,  voulant  assouvir  sur  son  esclave  une 
passion  brutale  et  qui  n'étoit  point  tolérée 
par  les  loix  ^  l'eut  fait  battre  de  verges  pour 
le  forcer  à  conseiltil:  j  tpute  la  punition  quel 
les  consuls  et  le  sénat  infligèrent  à  Plotiud 
fut  l'emprisonnement.  Cette  anecdote  prouve 
que  l'indifférence  pour  les  richesses  é toit 
loin  d'être  géi^érale^lant  parmi  les  patriciens 
<jue  parjni  les  plébéiens  ^  et  que  ce  désinté*- 
j?essement.étoit  pai^ticulier  à  un  petit  nombre 
dé}  familles  pâtricjiençies^  .pbstinénaent  atta- 
c^éçs  aux  maximes  et  aux  moeurs  ,de  leurs 
ândêqres^  qui  leMr  Payaient  ét^  orgueiMeilse-^ 
ment  transtxiises  d'âge  en  âge  ^  :     .  . 

En;477  9  Curiûs  fut  tinc?  seconde  fois  coûsul  * 
jLa  peste  et  une  g\ierre  CQ^^Mr^  Pyrrhus^psir  Vfi 
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trop  longue  durée  <ie  ces  deux  fléaux  ,  me- 
naçoient  alors  la  république  d'une  ruine 
totale  ;  ce  qui  obligea  le  sénat  à  choisir  pour 
consul  un  honsime  d'un  caractère  austère  et 
rigide  :  ainsi  ,  cette  élection  ne  fut  point 
l'efFet  de  l'amour  du  peuple  pour  Curius  , 
amais  celui  de  la  nécessité.  La  nation  entière 
étoit  persuadée  que  seâ  talens  et  ses  vertus 
pouvoient  seuls  sauver  T^iat.  La  sévérité  du 
consul  fut^dans  ce  temps  de  calamité^imitée 
par  les  censeurs  qui  dégradèrent ,  en  puni- 
tion de  leur  luxe  efiréné ,  plusieurs  chevaliers 
romains  et  sénateurs  ,  entr'autres  Rufinus, 
qui  avoit  été  deux  fois  consul  et  une  fois 
dictateur.  Pyrrhus  fut  défait ,  et  Curius  eut 
une  seconde  fois  les  honneurs  du  triomphe. 
Comme  ons*attendoitàla  continuation  de  la 
jguerre  contre  Pyrrhus ,  il  fut  réélu  consul  en 
478,  et  censeur  en  480  ;  mais  à  tout  prendre, 
Curius  étoit  sîpeu  aimé  quW  l'accusa  devant 
le  sénat  d'avoir  converti  à  son  usage  les  dé- 
pouilles appartenantes  au  public.  Il  ne  fût 
absous  de  cette  accusation  qu'après  avoil: 
afïîrmé  par  serment  qu'il  n'étoit  entré  ^adê 
sa  maison  aucune  de  ces  dépouilles,  exeépCé 
un  vase  de  boîs  qui  lui  servoit  à  offrir  des 
sacrifices  aux  dieux.— —Toutes  ces  grandefc 
actions  ,  toutes  ces  vertus  sublimes  île  Cu- 


I  rîus  ne  prouvent  rien  en  faTenr  du  système 
B  de  Nedham.  —  Curius  étoît  patricien  ,  sé- 

■  nateur  et  consul  ;  il  avoit  été  instruit  par  les 

■  leçons  aristocratiques  de  ses  ancêtres  ,  for- 
mé dans  une  école  aristocratique  ;  enfin, 
Curius  étoit  plein  d'orgueil  aristocratique. 
On  voit  qu'il  ne  fut  pas  plus  un  homme 
populaire  pour  les  sénateurs  que  pour  les 
plébéiens.  Rufînus  son  rival  ,  quoique  les 
censeurs,  sousie  consulat  de  Curius,  soient 
parvenus,  dansun  temps  de  détresse,  aie  dis- 
gracier, paroît  avoir  été  plus  aimé,  avec  sa 
vaisselle  et  tout  son  luxe  j  puisqu'il  fut  ' 
nommé  dictateur, 

Fabius. 


En  479  »  '^  sénat  ayant  reçu  une  ambas- 
Bade  de  Ptolémée  Phlladelphe , roi  d'Egypte, 
députa  à  son  tour  quatre  principaux  citoyens 
romains,  Q. Fabius  Gurges,  C.  Fabius  Pistor, 
Num.  Fabius  Pistor  et  Q.  Ogulnius  ,  com-  ' 
plimenter  le  roi  d'Egypte  au  nom  du  sénat  ^ 
romain.  Q.  Fabius ,  qui  étoit  à  la  tête  de  la  * 
députatîon,  fit  à  son  retourle  rapport  suivant  ^ 
'  de  leur  commission:  le  roi  les  avoir  reçus '' 
de  la  manière  la  plus  obligeante  et  la  plus  ' 


honorable  :  à  leur  arrivée ,  îl  leur  âyoît  en- 
voyé de  magnifiques   présens  ;    les    quatre 
ambassadeurs  avoient  demandé  au.roi.gu'il 
les  dispensât  de  les  accepter.  Mais  avant 
qu'ils  prissent  congé  de  lui  j  Ptolémée  dans 
une  fête  leur  fit  donner  des  couronnes  d'or  ; 
ils  les  placèrent  le  lendemain  sur  les  statues  du 
roi.  Le  jour  de  leur  départ,  celui-ci  leur  of- 
frit des  présens  plus  magnifiques  encore  que 
les  premiers  ,  en  leur  reprochant  o.bligçan&- 
ment  de  les  avoir  refusés.   Poin:  ne  pas  of- 
fenser le  roi,  ils  les  acceptèrent  avec,  un 
profond  respect  ^  mais  dans  Tintention  de 
les  déposer  dans  le  trésor  public  :   ce  qu'ils 
firent  aussitôt  après  leur  arrivée  à  Rome  ; 
au  surplus ,  Ptolémée  avoit  accepté  avec  joie 
ralliance  du  peuple  Romain.  Le  sénat  donna 
de  grands  éloges  à. cette  conduite  des  am- 
bassadeurs ,  et  les  remercia  d'avoir  r^ndu 
respectables  par  ce  noble  désintéressement 
les  mœurs  romaines .;  mais  il  ordonna  que 
les  riches  pré  sens  déposés  dans  le  trésor 
If^urseropent  rendus  \  et  le  peuple  apf|laudit  à 
ce  décret.  Ces  préseris  étoient  ii^dubitable- 
ment  d'un  graj^d  prix .  Voit-on  ici  que  le 
peuple  romain  prît  soin  de  faire  lip.  fardeau 
du  service  P??)^^^  ^  ^^^  remerciéniei;^  du 
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sënat  ne  sont  pas  des  fardeaux  ;  dé  màgftîiî- 
ques  présensen  or  au^  eu  argent ,  donnés  par 
le  conséîL  souverain  de-  là  nation  ,  1ôi*ôquo 
Cette,  nation,  ëtoit  extrên(iement  paÎFJrrë  et 
qu'aucun  citoyen  n'y  ëtoît  individu'éÉtemeht 
richjé  ,iie  sont  pas  de  a'iriîflces  avantages  âe 
plaisir  ou  de  profit  >3.  Il  faut  observer  encore 
que  trois  de  ces  amba^aàôurs .  étoîent  dès 
Fabius  ,  c^ést-à-rdire,  des  descérida?iS'<î'une 
de  ces  familles  simples;  frugales,  âristocià- 
tiques,  qui-i  d'un  côte-,  ne  profitèrent  jamàla 
de  la  loi  favorable  aux  créancier 6  pour  poni- 
per ,  par  des:  moyens  ^suraires  ,  rargérit^  àa 
peuple,  et 'qui,  de  l'autrèr^Jrié'^^èréîïrjk- 
mais  le  peuple  pour  fee'<5onôiÎ4er  son^fcffé^- 
tion.*  Il  résuflte  d'uiiei  ©enlbi^blè  eo^tduite 
que  les  Fabius  ,  quoiqu'ils  fussent  gériéta-'fe- 
xnent  estimés  et  respectés  y- n'étofifent'nî4iui& 
ni  partîculieremîent  àimésî;  -et;  tel'^is*  èjiè^jte 
auj  ourd  !hi\i  '  dans    toutes  î  des  càntrèesf  ^ 
mondé  le  sort  de  ces  hômiptfs  sîmpjôs  ^^PfMett 
jaloux  de.richesscsi  :    'L  ,  v  /        -   -L-îL'; -uT 

Une  des  grandes  mëpTïfecs  de  M.  Ne^îlmnr, 
c'est  de  citer  des  exemples  pris  dans  un  gotf- 
Ternemetit  balancé  comme  des  preirve^  en 
feveur  d'un  gDuverheméiitquine  l'est  ^^qsv-USgh 

K3 


(iSo) 

Bènùt  ^  comme  on  Ta  vu ,  r^pnmoît  alofs 
rayarice  dtt  peuple  >  et  réciproquement.  Les 
plébéiens,  étoient  électem^  ;  mais  ils  ne  pon- 
Voîent  élire  que  parmi  les  patriciens  ,  si  ce 
li'est  dans  les  derniers  temps  de  la  république. 
Tout  sénateur  qui  s'étoit  enrichi  par  TusnTe 
pouvoit  s'attendre  à  n'aroir  jamais  leurs 
yoiit  p  soit  pour  le  consulat ,  soit  ponr  d'au- 
tres magistratures ,  et  il  n'y  ayoit  à  Rome  ni 
çoipmerce  ni  manufactures  ;  Tiisure  ëtoit  le 
seul  moyen  de  s'enrichir  ;    tous  cetut  qtii 
visoient  aux  emplois  étoient  donc  obligés 
.  d^être  pauvres.  Ce  fut,  selon  toute  apparence, 
.  cette  balance  entre  le  sénat  et  le  peuple  qui 
produisit  seule  et  continua  pendant  un  temps 
à  Rome  ces  hommes  et. ces  familles  simples 
«  et  frugales, 

:  SI  notre  auteur  veut  parler  d'un  autre  trait 
qui  porte  la  date  de  l'année  4^3 ,  il  est 
également  mal  adapté  à  son  objet.  A  cette 
.  époque ,  qui  fut  particulièrement  celle  de  la 
frugalité  romaine ,  dira-t-on  que  <«  des  hom- 
^  »  mes  honnêtes  et  animés  de  l'esprit  public 
!•  deçiroient  seuls  l'autorité  ,  dans  l'unique 
»  vue  du  bien  général  f>?  Il  est  de  fait  que 
).«s.  plus  illustres  d'entre  le«  Romains  s'of« 


froleiit  elois  eôx-mêmes  comme  candidat» 
pour  le  conaulat.  La  détresse  senle  et  le  dan- 
ger iinmipeiit  où  se  trouvait  la  vUle,alor8  en; 
guerre  avefc  les  Etriiriens  et  les  Samnites  , 
lirent  jeter  les  veut  sur  Fabius,quî  ne  s'etoit 
pasmis  surles  rangs.  Voyant  que  les  sufi'ragefr 
66  réunîssoient  ds  son  côté ,  il  se  leva  et 
dit  :  «  pourquoi  solliciter- vota  s  nn  vieillard 
ï>  épuisé  par  ses  travaux  (i)  et  rassasié  de- 
»  récompenses ,  de  prendre  encore  les  rênea 
n  du  gouvernement? Mon  esprit,  aussi  bien 
»  que  mon  corps,  a  perdu  son  ancienne  vi- 
«  gueur,  et  je  crains  la  fortune  elle-même  j 
M  je  crains  que  mes  succès  ne  paroissent  à 
»  quelque  divinité  trop  grands  ,  trop  cons- 
1»  tans  pour  un  simple  mortel  ;  j'aî  succédé 
m  àlagloiredemesancêtres,  et  je  verrai  aveC 
7>  joie  d'autres  Romains  s'élever  à  la  hauteur 
»  de  la  mienne  :  il  ne  manque  point  à  Romô 
»  de  grands  honneurs  pour  les  hommes 
T>  courageux ,  ni  d'hommes  courageux  pour 
»  les  honneurs».  On  voit  que  ce  fut  à  raison 
de  son  grand  âge  seulement,  et  non  par  un 
motii'd'éloignement,  que  Fabius  se  refusoit 
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ainsi  aujà  honneurs.  Cependant  ce  fefiis  ne 
fit  qu'augmenter  lé  •  désir  de  rÈLvOit»  ''  poiiC 
eonsul  ;  ;Flabiu8  demanda  alors  la  lèbture  do 
la  loi  qui  défendoît  la  réélection  d'uti  consul 
avant  dix  an3.  Les^  tribuns  s^opposèjent»  à 
cette  lecture  ,'  en  disant  qu'on  avoit  de  tout 
temps  écarté  à  la  volonté  du  peuple  ces 
sortes  de  loix  sur  lesrotations.  ce  Pourquoi ji 
3p  dit  Fabius  ^  avez-vous  don  c  des  loix,  si  ceux: 
»  mêmes  qui  les  oiit  faites:  peuvent  à  volonté 
»  les  enfreindre  ou  les  écarter  ?  les  loix -ne. 
»  gouvernent  donc  plus,  elles  sont. déspr- 
y>  mais  gouvernées  par  les  homjcnes  »  \ 
Cependant  les  centuries  persistèrent  ;dsuis 
leur  intention  ^  et  Fabius  fut  nommé* 
^c  Fassent  les  di^ux^  dit-il ,  que  voire  choix. 
>at  soit  heuif  eux  !  dijjpose^  de  moi  selon  votra 
>^  volonté  ;  mais  je  vous  demande  une  grâce  ; 
n  c'est  de  m'accorder  Déqius  poui^  çpUêgue. 
>>  Décius  çst  un  .Jipmme  dîgpe  jd,ç^^3ftîi  père 
XI  et  dç  vous ,  et  qui  yivra  en  bpnpre  intelli- 
53  gençe  avec  moi  5>,  On.  ne  voit  po.iut  çlaina 
tout  cela  que  le  ppuplç;  fût  avare  d^'honneurs  , 
ni  que  Fabius  eûtà.cet  égard  une  si  grande 
répugnance  pour  remploi  qui  lui  étoit  offert^ 
Son  grand  âge  et  son  respect  pour  la  Ici  ^ 
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vpiià  6e$seuls  ^motifs.  Au  surplus^on' trouverai 
Sjins  doute  ses  sejntimens  et  soi^  Jangiagè;  pas-r 
sablemen^  anstoçratiqijes.  Sa.glpi^'e  et  celle 
<\e  ses  ^côtresi  paroissei^t  occuper  ^&eule3^ 
tpujtç^  sçs  pensées,  «r-r-  On  rem^rcjfipia/que. 
cette  année-là  m^me  les  édiles  appçllèrept  ea 
jpgement  iioq;ibre.  de  .citoyens  prévQîiif*  àe 
Dosséder  plus  de  terres  qu'il  u'étoit.  permis; 
f^ar  la  loi  :  ce  qi;i  prouye  encore  qiie  le  dé-s 
sintéressement  n'étoit  paS:alo£S-l^  yertia  i^a-. 
ti:onale  des  Romains,  ,     , 

Fabius  conibaitit ,  remporta  J^v  victoire  j^ 
et  revint  à  RQme.préàder  à  réleGtîx>n  desi 
nouveaux  consuls,  Ici{^elquespart:iç?ulari- 
tés  prouvent  que  c'étoit  spçpialeiiient  la  poi:-. 
lion  aristocr£(tique  qui  portpiç  fabius  aux 
honneurs.  Les  premières  centurie^,  toutes- 
aristoqratiques  >  voulurent  le:^cpntiauer.oon-^ 
sul.  Appius  Ç\audius,^  hom.iïie  jfipç&filç^ire  et 
qui  i^'qtoit  sûrepxeif t  :j]^  un  dje-^esxitoyezxs^ 
«c  honnêtes.,,  généreux^t  aniijiéa  de^ T^spr jt 
>»  p.ybHc>?jniuntlçces*hommc^sij^ 
3?  cçeur  loyal  »  doixt  p^le  notre  arUtfewjimais^ 
Ip  plufi  ^rd^Qt^  le.,  plus  intéressé  et  le  plusi. 
ambitieux  de  tous.  Iç^.  Roi^iaiiU  •  »  v  s'offrit, 
ftftWPÇ  ^^^^^h  et  employa  tout  ^pn  crédife 


et  céluî  de  toute  la  noblesse  pour  être  éLv[^ 
consul  avec  Fabius,  et  cela,  moins  pour  sdn 
intérêt  particulier ,  comme  il  le  diséit  lui- 
même',  que  pour  celui  de  tout  le  corps  des 
patriciens  > qu'il  vouloit  rétablir  dans  la  pos- 
session des  deux  placés  de  consuls/  Fabius- 
fit  encore  deè  dlfficultés^comme  Tannée  pré-^ 
cédenïè;  toute  la  noblesse  l'entoura  et  IV/z- 
f^/to,  sans  dttute,—i- mais  à  quoi  ?  à  purger 
là  dignité  consulaire  de  la  lie  plébéienne, 
à  les  seconder  dans  le  dessein  de  rendre  à 
Tordre  des  patriciens  soti  ancienne  splen- 
deur  ^istocratîque;  Fabius  fut ,  à  la  vérité  , 
pressé ^  forcé  ^  en  q'iàièlque  aorte ,  d'accepter 
là  place  de  consul^  mais  par  qui  ?  par  les 
patriciens ,  qiil  votiloieut  èri  exclure  ùii  plé- 
béieh.  Le  sénat  et  le  peuple  se  tenoient  mu-^ 
tttelle'ment  en  échec  et  ôe  "  diisputoielnt  sur* 
un  poîtit  que  les  patriciens  ne  pouvincnt 
emporter  qu^en  violant  les  loix  ,  et  en  faî*' 
sànt  entrer  dé  force  Fabius  ad  consulat.' 
Les  tribuns ,  distraits  par  le  danger  quî  me- 
nacent là  république ,  avoient  déjà  cédé  uhè 
fois  sur  ce  pbftit  ;  mais- cette  année  ils  «e' 
parolsàoieitr  pas  disposés  à  xéder.  Lès  se- 
ûàieùifs-étbîèiit  donc  fort  eill^k^éssés  àc^ôfii? 
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tinuer  Fabius;  mais  alors  le  vieux  patricien, 
quoiqu'il  approuvât  leur  intention ,  ne  voulut 
pas  souffrir  que  la  loi  fût  une  seconde  fois 
violée  pat  sa  nomination  :  il  refuâa  ,  et  nul 
autre  patricien  n'eut  assez  de  crédit  pour 
écarter  du  Consulat  L.  Volumnius,  plébéien, 
qui    fut  nommé    avec    Appius   Claudîus. 
Cette  frugalité  sévère ,  un  si  parfait  dé-^ 
sintéressement  dans  des  honïmes  publics ,  se 
trquvent  plus  iréquenimentdans  les  gouver- 
nemens  aristocratiques  que  par-tout  ailleurs. 
Tout^  les  fois  que  le  gouvernement  devient 
démocratique  ,  cette  austéritéde  mœurs  dis- 
paroît  totalement  ^  ou  au  moins  ces  sortes 
de  cafactèrcfs  oiit  moins  d'infhience, et  rare^ 
ment  ils  obtiennent  les  suffrages  du  peuple* 
S'il  arrive  que  dans  im  gouvernement  simple 
le  peuple  choisisse  de  tels  hommes ,  ce  n'est 
jamais   que  dans  des  temps  de  détresse  et 
de  danger ,  et  lorsqu'il  ne  voit  aucun  antre 
homme  qui  puisse  sauver  Tétat,  Aussi- tôt 
que  le  danger  est  passé  ,  on  les  néglige  et 
l'on  choisit  d'autres  caractères  plus  doux  et 
plusliaM. 
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Camille. 


1 1 ,  >  < 


c 


Il  y  a  tant  de  plaisir  à  contempler  ces  ciy 
ractères  romains,  qu'on  nous  feroit  peùt-êtrfe 
un' reproche  si  nous  omettions  ici  Camille > 
doht  M.  Nedham  cite  aussi  l'exemple .  Geltiî-cî 
ne  fut  pas  plus  populaire  que  les  trois  précé- 
dens ,  et  ce  fut  encore  au  séïiat  et  aux  pa- 
triciens seuls  qu'il  dut  soi  promotion  'atix 
dignités  publiques. 

Les  chefs  du  parti  populaire  n^avoîent 
pas  plus  di  Aversion  que  les  autres  pouPr 
;le  fardeau  des  honneurs.  En  358  ,  P. 
Licinius  Calvus  ,  le  premier  de  l'ordiré  des 
plébéiens  qui  eût  été  nommé  tribun  milî- 
.  Csdre ,  se  voyant  près  d'être  réélu ,  se  leva  et. 
dit  :  ce  Romains  >  vous  ne  voyez  plus  que 
y>.  l'ombre  de  Licinixtô.  J'ai  tout  perdu,  mQ. 
r^  force  >  moh:  entendement ,  ma  mémoiï'é  '; 
»  mon  esprit  n'a  plus  d'énergie  ;  soufFrek 
»  donc  que  je  vous  présente  mon  fils  (il 
a*  le  te^QÎt  par  Ik  main  ),  l'image  vivante  de 
»  celui  que  vous  avez  porté  le  premier  de 
30  tous  les  plébéiens  à  la  dignité  de  tribun 
5j>  militaire.  Il  a  été  élevé  dans  mes  principes; 
«>  |e  le  consacre  au  service  de  la  république^ 


m  et  yous  prie  de  le  nommer  en  ma  place  i(>; 
Âin;si ,  le  fils  de  Licinîus  fut  élu.  Les  tribuns 
militaires  se  conduisirent  avec  beaucoup 
d'ardeur  et  de  bravoure  ;  mais  ils  furent  dé* 
faits  et  toute ,  la  vilie  saisie  d'une  terreur 
panique,  que  les  patriciens  a-ugmentèrent 
artificieusement  pour  avoir  occasion  d'ex« 
dure,  les  plébéiens  du  commandement» 
Camille  fut  créé  dictateur  ;  il  continua  la 
guerre  avec  tapt  de  prudence  ,  de  talent  et 
de  succès ,  qu'il  vit  la  ville  de  Veïes  ,  la  plus 
riche  de  toutes  les  villes  d'Italie  ,  prête  à 
tomber  en  son  pouvoir,  Camille  se  trouva 
alors  embarrassé  :  s'il  partageoit  les  dé- 
pouilles parcimonieusement  entre  les  sol- 
dats ,  il  alloit  encourir  leur  indignation  et 
celle,  de  tous  les  plébéiens  ;  s'il  les  distribuoit 
trop  libéralement ,  il  offensoit  le  sénat  ;  car 
avec,  toute  leur  modération  si  vantée  et  tant 
cet  amour  de  la  pauvreté ,  le  sénat  et  le 
peuplQ ,  patriciens  et  plébéiens ,  se  chamail- 
loient  sans  cesse  à  l'occasion  des  dépouilles^ 
du  butin  et  des  terres  conquises  :  preuve  que 
la  modération  réelle  ne  s'étendoit  pas  au- 
delà  d'un  très  -  petit  nombre  dé  familles. 
Camille,  pour  se  soustraire  aux  reproches  et  ^ 
à  l'envie ,  quoiqu'il  fût  dictateur ,.  écrivît  au 
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sénat  que  bientôt ,  «  grâce  à  la  faveur  Ses  ' 
33  dieuK  ,  à  ses    soins  et  à  la  patience  des  • 
>>  soldats ,  Veïes  seroit  en  son  pouvoir,  et 
>y  qu'il  demandoit  leurs  instructions  sur  la 
»  distribution  des  dépouilles  ».  Le  sénat  fut  - 
partagé  d'opinions.  Licinius  vouloit  qu'on-: 
donnât  avis  aux  citoyens  qu'ils  pouvoîeîiit  • 
tous  aller  prendre  part  au  pillage.  Appius 
Claudius  vouloit, au  contraire,que  toutes  les 
dépouilles  fussent  apportées  dans  le  trésor 
public  et  assignées  au  paiement  des  soldats, 
ce  qui  soulageroît  le  peuple  du  poids  des  : 
taxes.  Licinius  répliqua  que  si  l'argent  étôît 
apporté  au  trésor  ,  ce  seroit  une  cause  de 
plaintes  ,  de  murmures  et  de  séditions  éter- 
nelles. L'avis  de  Licinius  prévalut.  La  ville  ' 
deVèïes,  après  un  siège  de  dix  ans,  auquel  * 
uii  grand  nombre  de  généraux  avoient  été 
employés ,  fut  prise  enfin  par  stratagème, 
Camille  y  trouva  tant  de  richesses  que  lui- 
même  en  fut  effrayé,  ce  Fassent  les  dieux  , 
yp  dit^il ,  que  s'il  en  doit  résulter  quelque 
»  mal  j  la  disgrâce  retombe  sur  moi  et  non 
»  sur  la  république  ».  Cependant  cet  esprit 
de  piété  et  de  patriotisme  ne  fut  pas  toujours 
la  règle  des  actions  de  Camille.  Les  hon* 
ncurs  du  triomphe  qui  lui  furent  décernés 


trahirent  en  lui  une  vanité  plus  quTiumaîne. 
Il  osa  atteler  à  son  char  quatre  ^ chevaux 
-blancs ,  couleur  exclusivement  attribuée  aux 
chevaux  de  Jupitjer  et  à  ceux  du  soleil.  Le 
peuple ,  déjà  irrité  de  cette  profanation  ,  le 
fut  encore  plus  lorsqu'il  se  rappella  que 
-Camille  avoit  fait  vœu  de  consacrer  à  Apollon 
une  dixième  partie  des  dépouilles.  Le  peuple , 
enfin  ,  n'aimoit  point  Camille  ,  et  le  sénat 
Tadoroit ,  parce  qu'on  le  voyoit  en  toutes 
occasions  s'opposer  sans  réserve  aux  capri- 
ces du  peuple.  11  est  plus  aisé ,  ditTite^Live, 
de  vaincre  àes  ennexnis  que  de  plaire  A  des 
concitoyens.  Le  très^aristocratique  Camille 
indisposa  tellexm&nt  le  peupl-?  contre  lui , 
qu'un  des  tribuns  Taccusa  d'avoir  converti 
à  son  usage  particulier  les  dépouilles  de 
Veïes.  Après  avoir  consulté  ses  amis  ^ 
voyant  qu'il  n'étoit  pour  lui  aucun  espoir 
d'être  absous ,  Camille  prit  le  parti  de  s'exiler 
lui-même  ;  mais  il  pria  les  dieux  de  faire  en 
sorte  que  son  ingrate  patrie  pût  regretter  son 
absence.  Il  fut  après  son  départ  jugé  et  con- 
damné à  une  amende.  Dans  la  républ-ique 
de  M.  Nedham  ^  un  caractère^ aussi  én^jrgir^ 
quement  altier  que  celui  de  Ca?îûlle^eût-il 
^té  employé  f  eût-il  pris  Veïes  f  eût-ii  été 


hominé  dictatètir  f  non  ,  saiis  doute  ;  *  des 
hommes  plus  souples  auroient  su  lui  barrer 
le  chemin ,  ou  le  fotcer  à  imiter  leùt  molfe 
complaisance* 

On  voit  que  datis  tous  ces  eiôm|)ié8  dô 
Cinciiitiatus  ,  de  Curius  ,  de  Fabius  et  dé 
Camille ,  M.  Nedhatn ,  pour  proUvei*  Texcel- 
lence  d'un  état  sans  divei^sité  d'ordres ,  sails 
émulation  et  sans  balance  ^  offre  à  jtiotre 
admiratioh  des  vertus  qui  ne  croissoient  à 
Rome  que  da^s  un  petit  iiombt-e  de  teireins 
aristocratiques  ^  et  dont  l'énergie  étoit  in- 
contestablement l'effet  de  l'émulation  ^  de 
ropposition  et  de  la  balance  établies  entre 
les  deux  principaux  ordres  de  l'état.  M,  Ne** 
dham  imite  en  cela  le  poëte  qui  voudroit 
adapter,  à  la  lumière  étincelante  du  soleil  une 
description  des  pâles  lueurs  de  la  ùuitè 
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Troisième  Arguments 


M,  Neilhatn  J)rétend  qUé  îes  ofïîcîers  pii- 
bliçs  ce  doivent  être  successivement  choîsîisi  \ 

Kl  et  que  cette  sucôession  dans  les  em|)lots 
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est 
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»  est  lo  grand  préservatif  contre  la  corrup- 
>5  tion  ».  Que  cette  idée  soit  ou  ne  soit  pas 
parfaitement  juste  ,  les  Américains  Vont 
adoptée  ;  ils  ont  fait  leur  gouverneur  ,  leur 
sénat  et  leur  chambre  de  représentans  an- 
nuellement électifs  :  ils  ont  donc  en  cela  dq 
justes  droits  eTux  félicitations  de  Tauteur  ;  ils 
doivent  aussi  se  féliciter  euqc-mêmes  de  la 
sagesse  et  de  la  justicede  leurs  mandataires. 
Ce  retour  périodique  de  l'autorité  dans  les 
mains  du  peuple  est  une  limitation  utile  et 
puissante  des  pouvoirs  existana* 

Cependant  c'est  encore  un  problême  de 
savoir  si  cette  succession  sera  en  Amérique 
le  gran(J  préservatif  contre  la  corruption , 
ou  si  elle  n'en  sera  pas  le  grand  véhicule» 
Les  élections  des  gouverneurs  et  sénateur^ 
3ont  réglées  de  manière  qu'il  y  a  lieu  d'es- 
pérer ;  mais  si  l'on  jette  un  coup-d'œil  sur 
riiistoire  des  siècles  passés  et  de  toutes  les 
nations ,  il  y  a  lieu  de  craindre."  Au  reste  , 
si  là  corruption  commençoit  à  s'introduire  ^ 
le  remède  est  connu  de  tous  le3  bons  eftr 
prits. 

Les  exemples  que  cite  ici  notre  auteuc 
sont  encore  pris  dans  l'histoire  romaine  et 
4ans  cette  période  où  le  gopivemement '. 
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après  rabolition  de  la  monarchie  ,  ne  fiit 
plus  qu'une  aristocratie  dans  les  mains  d'un 
sénat  imparfaitement  balancé  par  les  tribuns. 
Il  est  incontestable  que  l'autorité  dans  les 
mains  d'un  seul  des  trois  ordres  a  une  forte 
tendance  à  la  corruption,  «c  Tant  qu'elle  fut 
3>  dans  les  mains  d'un  sénat,  dit  notre  au* 
»  teur ,  le  peuple  fut  toujours  en  danger  de 
»  perdre  sa  liberté  ».  Il  seroit  plus  juste  de 
dire  que  le  peuple  n'eut  point  dii  tout  de 
liberté  avant  l'institution  des  tribuns^  et 
qu'après  cette  institution  même,  trop  inéga- 
lement représenté ,  il  n'eut  qu'une  liberté 
incertaine  :  telle  étoit  aussi,  de  Tauti'e  côté, 
l'autorité  des  consuls  :.  «  des  hommes  ambî- 
»  tieux ,  aspirans  secrètement  à  la  royauté, 
»  mettoient  quelquefois  l'état  à  deux  doigts 
»  de  sa  ruine  »  ;  mais  d'où  proven oient  ces 
conspirations  ?  le  sénat  les  avoit  en  horreur; 
Je  peuple  seul  encourageoit  l'ambition  des 
particuliers  et  secondoit  leurs  projets.  Mé- 
lius  eût  été  fait  roi  par  le  peuple  ,  et  Manlius 
après  lui  ,  si  le  sénat  ne  s'y  fût  fortement 
opposé. 

[  Nous  avons  vu  dans  la  lettre  précé- 
dente divers  caractères  altiers ,  aristocra- 
tiques" ,  aux  prises  avec  les  plébéiens  ;  nous 


V 


allons  examiner  ici  quelque^  caractères  dé- 
mocratiques aux  prises  avec  les  patriciens  ; 
nous  y  joindrons  les  traits  historiques  qui 
leur  sont  relatifs  ,  d'où  Ton  pourra  voir , 
entr 'autres  observations^ ,  que  le  peuple  fut 
toujours  ou  le  fauteur  ou  l'instigateur  de» 
desseins  des  hommes  ambitieux  ]. 

Mélius. 

En  Tannée  3i5  de  la  fondation  deRomci 
437  ans  avant  J.  C.  ,  époque  de  disette  et  de 
famine  ,  Spurius  Mélius  ,  riche  citoyen  dé 
l'ordre  équestre  ,  aspiroit  au  consulat.  Il 
acheta  en  Etrurie  une  grande  quantité  de 
bled  et  le  distribua  au  peuple.  Mélius  devint 
par  sa  libéralité  l'idole  du  peuple ,  qui  se 
pressoit  autour  de  lui  dès  qu'il  paroissoît 
dans  les  rues  ,  et  lui  promettoit  le  consulat. 
Cependant ,  sachant  bien  qu'il  trouveroit  de 
redoutables  opposans  dans  les  sénateurs  ,  et 
sur-tout  dans  la  famille  Quintiennne,  il  jugea 
nécessaire  d'avoir  recours  à  la  force ,  et., 
comme  l'ambition  est  toujours  insatiable  , 
il  s'imagina  qu'il  ne  lui  en  coûteront  pas  plujS 
pour  obtenir  la  souveraineté  que  pour  ob- 
tenir le  consulat.  Le  jour  fixé  pour  rélectîôn 

La 


arriva  f  et  comme  il  n'avoît  pas  eu  le  temps 
de  concerter  toutes  ses  mesures ,  T,  Q.  Ca- 
pitolinus  et  Agrippa  Menennius  Lanatos 
furent  élus  par  l'influence  du  sénat.  L.  Mi- 
jiutius  fut  continué  prœfectus  annonce ,  ou 
intendant  deç  provisions.  Les  fonctionçi  de 
sa  place  obligeoient  Minutius  de  voir  publi- 
quement dans  sa  maison  les  mêmes  honmies 
que  Mélius  voy  oit  fartiyement  dansLa  sienne. 
Il  apprit  de  ceux-ci  tout  ce  qui  se  passoit 
dans  la  maison  de  Mélius  ;  q^'o^  y  trons- 
portoit  des  armes ,  qu'il  s'y  tenoit  des  assep^- 
blées  ^  que  Mélius  y  faisoit  des  harangues  , 
et  qu'enfin  les  tribuns, gagnés  par  sonargent^ 
secondoient  ses  desseins  et  prenoient  de 
concert  des  mesures  pour  en  assurer  le  suc- 
cès. Minutius  informa  le  sénat  de  toutes  ces 
particularités.  Aussi-tôt  Quintius  Capitolinus 
proposa  de  créer  un  dictateur ,  et  Quintius 
Cincinnatus  (car  la  famille Qiiintienne  étoif; 
alors  toute-puissante  )  fut  noinmé  ;  celui-ci 
fit  des  difficultés  ,  à  raison  de  sa  vieillesse  ; 
cependant  il  accepta ,  en  priant  les  dieux  de 
ne  pas  permettre  que  son  grand  âge  causât 
quelque  détriment  à  la  chose  publique. 
Aussi-tôt  le  nouveau  dictateur  nomma  Ahali( 
Ximître  de  la  cavaleriç  ,  parut  tout-à-çoup 


{ 
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clans  le  forum  avec  les  licteurs ,  les  faisceaust 
et  les  haches^ ,  monta  au  tribunal  avec  toutes 
les  marques  de  Tautorité  souveraine  ,  et 
envoya  son  maître  de  la  cavalerie  sommer 
Mélius  à  comparoitre  devant  lui.  Mélius^danâ 
1^  premier  trouble ,  voulut  se  sauver.  Le  lic- 
teur le  saisît  ;  Mélius  cria  à  liaUte  voix  qu'il 
alloit  être  sacrifié  aux  intrigues  du  sénat  p 
pour  avoir  osé  être  le  bienfaiteur  du  peuple. 
La  multitude  s'assembla  tumultueusement  : 
ses  partisans  s'encouragèrent  mutuellement 
et  rarrachèrent  des  mains  du  licteur.  Mélius 
se  précipita  à  travers  la  foule  ;  mais  Àliala 
le  suivit  répée  à  la  main  ,  et  revint  couvert 
de  son  sang  rendre  compte  au  dictateur  de 
ce  qu^il  avoit  fait.  Cincinnatus  approuva  sa 
conduite.  «  Continuez,  lui  dit-il,  à  montrer 
>3  autant  de  courage  pour  la  défense  de  votre 
yy  patrie  que  vous  en  venez  de  montrer  pour 
:»  la  délivrer  w.  Il  s^éleva  un  grand  tumulte 
parmi  le  peuple  ;  le  dictateur  convoqua  Tas* 
semblée  et  prononça  que  Mélius  avoit  mérité 
son  sort. , 

Malgré  toute  notre  admiration  pour  la 
modestie  ,  la  simplicité  et  la  sublimité  du 
caractère  de  Cincinnatus  ,  nous  remarque- 
rons ici  que,  dans  le^discours  qu'il  pronon^ça 
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à  cette  occasion  ^  Ton  apperçoîtl3len  plus  de 
jalousie  aristocratique  contre  la  royauté  et 
l'oligarchie  ,  et  même  plus  de  mépris  pour 
le  peuple,  que  de  véritable  amour  pour  la 
liberté  publique  ,  dont  il  paroît  nVvoir  pas 
eu  la  plus  légère  idée.  Dans  une  ville  où 
Brutus,  en  haine  des  rois  et  de  roUgarchiCj» 
ILVoit  lui-même  puni  son  fils  ;  où  Collatin 
Tarquin  ,  à  cause  de  son  nom  seul ,  s'^étoît 
vu  forcé  d'abdiquer  le  consulat  et  dese  bannir 
lui-même  ;  où  Spurius  Cassius  a  volt  été  mis 
à  mort  pour  des  desseins  ambitieux  ;  où  les 
décemvirs  avoient  été  punis  de  leurs  desseins 
oligarchiques  par  la  confiscation  ,  l'exil  et 
la  mort  ;  dans  une  ville  si  hautement  aris- 
tocratique^ Mélius  avoit  conçu  l'espoir  d'être 
roi,  «  Et  quis  homo  ?  »  dit  Cincinnatus  (i)  ; 
«  et  qui  étoit  ce  Mélius  ?  un  homme  qui 
»  n'avoit,  pour  s'ouvrir  un  chemin  à  la  do- 
»  mination ,  ni  noblesse  ,  ni  honneurs  ac- 
»  quis  ,  ni  services  rendus  à  l'état  !  Les 
»  Claudius  et  les  Cassius  avoient  du  moins 
:»  quelques  titres  :  ils  avoient  été  consuls 
Ti>  et  décemvirs  ;  les  honneurs  de  leurs  an- 
»  cêtres    et  la  splendeur   de  leur    famille 


l^m^fm 


(ï)  Tite-Livç ,  Ub,  IV ,  c.  1 3 ,  14 , 1 5 ,  i6. 


>î  àvoient  pu  leur  élever  l'ame ,  et  les  en- 

5>  traîner  au-delà  des  bornes  ». Mélîui 

fut  donc  aux  yenx  de  Cîncmnatiis  (i)  non-^- 
seulement  un  traître,  maïs  un  monstre  ;  son 
bien  dut  être  confisqué  ,  sa  maison  abattue , 
la  place  où  elle  étoit  bâtie  nommée  AEqui- 
melium  ,  en  souvenir  du  crime  et  de  la  pu- 
nition du  propriétaire ,  et  son  bled  distribué 
à  bon  marché  parmi  la  populace  ,  pour  Tap- 
paiser. 

On  voit  par  ce  récit  que  le  peuple  étoit 

(i)  Vit-on  jamais,  dans  quelque  famille  aristocratique, 
une  vieille  tante  de  70  ans  plus  bouffie  d'arrogance 
héréditaire  que  le  magnanime  Cincinnatus  ne  paroit 
rétre  dans  ce  discours  ?  La  richesse  est  Tobjet  de  son 
profond  mépris;  l'ordre  équestre  n'est  à  ses  yeux  qu'un 
stérile  honneur  qui  n^  donne  point  la  noblesse;  la 
libéralité  même  de  Mélius ,  quel  qu'en  fût  le  motif, 
dans  un  instant  où  les  aristocrates ,  confrères  de  Cincin- 
natus ,  exerçoient  des  cruautés  inouïes  sur  le  peuple , 
qu'ils  pressuroient  par  la  plus  sordide  usure  ,  le  dictateur 
ne  voyoit  dans  tout  cela  rien  qui  dût  faire  regretter  an 
peuple  la  perte  de  Mélius..  Mais  les  consulats,  les  décem- 
virats ,  les  honneurs,  la  splendeur  des  familles  excitoienc 
sa  profonde  vénération.  Tel  fut  le  caractère  réel  de  Cin- 
cinnatus; et  quiconque  honore  cet  homme  comme  un 
patron  de  la  liberté  ne  connoit  ni  quel  fut  le  caractère 
de  Cincinnatus  ^  ni  de  quelle  nature  est  la  liberté.     . 

L4 


iklors  fotalemçit  opprimé  par  rarîôtoèratîef 
que  le  premier  soin  des  patriciens  étoit 
d'écraser  dès  sa  naissance  toute  espèce  dé 
pouvoir,  soit  monarchique  ou  oligarchique^ 
soit  populaire  ;  que  dans  le  fond  du  cœui: 
les  plébéiens  desiroient  coiistamment  de 
créer  un  roi  qui  les  défendît  contre  les  nobles^ 
et  qu'ils  étoient  toujours  prêts  à  entrer  dans 
les  vues  de  tout  homme  riche  qui  cherchoit 
à  se  concilier  leur  affection.  Mais  cet  exem^ 
pie  n'eïi  est  pas  plus  concluant  en  faveur  du 
système  de  M.Nedham  ;  car  ce  ne  fut  point 
le  peuple  qui  défendit  la  république  contre 
les  desseinâ  dé  Mélius  ;  ce  fut  le  sénat  qui 
la  défendit  tout-à-lafoîs  coûtre  Mélius  et 
fcontre  le  pefe^le.  Si  Rome  eût  été  gouvernée 
d'après  lé  système  de  M.  Nedham  ,  c'est-à- 
dire  ,  si  le  peuple  de  Rome  eût  été  noji 
balancé  ^  ou  s'il  n'avoit  eu  que  le  droit  de 
choisir  une  assemblée  non  balancée  de  re*- 
présentans  >  dans  les  deux  cas  il  auroit  in^ 
failliblement  couronné  Mélius; 

Mahliu^* 

Àû  hiotnent  critique  où  les  Gaulois  s^étoient 
tipprocliés  du  capitole  en  si  grand  silence  \ 


<  i«9  ) 

^tie  lèè  sentîhelles  et  les  chieiis  mêmes  ri  a-^ 

voient  point  entendu  leur  marche,  M.  Man-* 
lîus,  qui  avoît  été  consul  trois  ans  auparavant, 
fut  éveillé  par  le  cri  des  oies  coiisacrées  à 
Juiion ,  qu'une  exlirême  disette  de  provisions 
n'avpit  pu  faire  périr  ;  aussi-tôt  il  courut 
vers  le  mur  >  renversa  lin  des  ennemis  qui 
s'étoit  déjà  saisi  d'un  des  créneaux  ,  et  qui 
dans  sa  chute  en  entraîna  plusieurs  autres  au 
fonds  du  précipice  r  Alors  les  soldats  Romains 
accoururent,  et  lançant  sur  euJL  des  pierres 
et  des  flèches  ,  les  précipitèrent  tous  vers  le 
bas  du  rocher.  Le  jour  suivant^Manlius  reçiit 
dans  une  assemblée  publique  lés  éloges  et 
les  récompenses  mérités.  Officiers  et  soldats, 
pour  lui  témoigiiéi*  leur  gratitude ,  lui  don- 
Ibèrent  tous  la  ration  de  bled  et  de  vî'n  qui 
leur  étoît  assignée  pour  uh  jour ,  c*est-à-dirfe, 
tme  demi-livre  de  bled  et  une  demi-diopîne 
de  vîn  ;   ce  ingehs  chàritcttis  argumentuifi , 
fc  dit  Tite  Live  ^  càz^\s<?  \iù'iu  suo fraudant^ 
te  dettctctum  corpoti  et  usihus  necessariîs 
^  ad  honùrem  unius  s/tri  conferre  »  ;  et  Tari 
de  Rome  365  ,  là  république  donna  à  Matt- 
iius  une  maison  sur  le  capitole ,  comme  uii 
monument  de  sa  valeur  et  de  la  gratitude  de 
»on  paySi 


(  17^  ) 
En  Tannée   ^70  ,    cinquante  -  cinq   ana 

après  Texécution  de  Mélius  ,  et  cinq  ans 
après  la  défense  du  capitole,Manlius  est  sus- 
pecté d'ambition.  Jusqu'alors  des  plébéiens 
seuls  avoient  excité  le  peuple ,  ou  avoient 
été  excités  par  lui  ;  mais  Manlius  étoit  pa- 
tricien ,  et  d'une  dçs  plus  illustres  familles  ; 
il  avoit  acquis  une  gloire  immortelle  dans 
son  consulat  ^  par  ses  exploits  militaires  et 
en  sauvant  le  capitole  ;  enfin  ,  Manlius  étoit 
le  rival  de  Camille,  qui  avoit  remporté  deux 
victoires  signalées  sur  les  Gaulois  ,  et  qui  p 
depuis  la  renaissance  de  la  république,  avoit 
toujours  été  dans  les  emplois  ,  soit  comme 
dictateur ,  .soit  comme  tribun  militaire.  On 
remarquoit  que,  lors  même  que  Camille  n'é- 
toit  que  tribun ,  ses  collègues  le  regardoient 
comme  leur  supérieur  et  se  faisoient  un  hon- 
neur de  recevoir  ses  oidres.  Camille  étoit 
donc  par  sa  réputation  le  soutien  de  la  famille 
Quintienne ,  et  par  l'enthousiasme  qu'il  avoit 
inspiré  à  la  nation ,  il  étoit  véritablement  roi 
de  Rome,sous  les  différens  titres  de  consul^ 
de  dictateur  ou  de  tribun  militaire.  «  U 
•»  traite ,  disoit  Manlius  ^  ceux  même  que  le 
»  peuple  a  investis  d'un  pouvoir  égal  au  sie% 
»  non  comme  ses  collègues  ^  mais  comm^ 
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»  des  officiers  et  substituts  qu'on  lui  auroit 

»  assignés  poyr  exécuter  ses  ordres  ».  I/aris- 
tocrate  Tite-Live  et  tous  les  autres  aris- 
tocrates  de  Rome  accusent  Manlius  de 
jalousie.  Il  ne  pouvoit,  dîsoient  ils,  souffrir 
que  tant  de  gloire  fût  accumulée  sur  la  tête 
d  un  homme  qu'il  n'en  croyoit  pas  plus  digne 
que  lui-même;  il  dédaignoit  tout  le  reste  de 
la  noblesse  ;  les  vertus  ,  les  services  et  les 
honneurs  de  Camille  excitoient  seuls  sa 
fierté  ,  blessoient  son  amour-propre  et  tour- 
mentoient  sa  jalousie  et  son  orgueil. —  Ilest 
certain  que  cette  manœuvre ,  de  continuer 
ainsi  Camille  dans  les  emplois,  é toit  contraire 
à  l'esprit  de  la  constitution ,  qui  prescrivoit 
une  rotation  ;  mais  tel  est  le  vice  de  toute 
assemblée  ,  soit  aristocratique  ,  soit  démo-* 
cratique  :  quelque  génie  supérieur,  secondé 
par  trois  ou  quatre  familles  qui  lui  sont 
alliées  ,  gagne  de  l'ascendant  >  excite  l'en- 
thousiasme ;  alors  on  met  de  côté ,  pour  s'at- 
tacher à  lui ,  et  l'esprit  et  le  texte  formel  de 
la  constitution.  Ainsi  Camille  ,  lorsqu'il  ne 
pouvoit  être  consul,  étoit  tribun  militaire; 
et  lorsqu'il  ne  pouvoit  être  tribun  militaire  , 
on  le  nommoit  dictateur. 
Manlius  est  taxé  de  jalousie  pour  avoir  dit  : 


V  Camille  n'eût  jamais  délivré  Rome  déll 
h  Gaulois ,  si  je  n'avois  pas  sauvé  le  capî« 
»  tolë  ».  Les  historiens  aristocratiques  ont 
dû  flétrir  le  caractère  de  Mlnlius  pour  dé- 
primer  le  peuple ,  et  adorer  celui  de  Camille 
pour  exalter  le  sén  at  et  Tordre  des  patriciens  ; 
hiais  il  y  a  tout  lieu  de  *droire  que  Manliùs 
et  Camille  étoient  également  jalbùx  Tun  dé 
l'autre  ,  et  que  la  maison  sur  le  capitole 
portoit  sur-tout  ombrage  à  l'a  famille  Quîn- 
liennô. 

Le  fait  est  que  Rome  et  le  peuple  gémî^ 
soient  alors  sous  le  jottg  d'un  despotisme 
aristocratique;  et  quoi  qu*en  puissent  dire  leà 
historiens  philosopliico-aristocratiqùes  j  on 
est  tenté  de  croire  que  Manlius  fut  un  -pô^ 
lîtîque  moins  profond  ,  mais  un  inéilleut 
homme  que  Camille  ou  Cincinnatus.  Deà 
deux  partis  qui  fexlstoieht  alors  dans  la  ville^ 
l'un  des  nobles  et  l'autre  du  peuple,  Manliu$, 
J)ar  des  motifs  d'humanité  et  de  justice  ,  s'at- 
tacha au  plus  foible  ,  tandis  que  CanliUé  et 
les  Quintius  dominoierit  le  parti  lè  plus  fort. 
Pour  rameher  la  balance  à  l'équilibre^  Man* 
lius  se  jetta  dans  le  bassin  du  peuple  ;  îl  se 
lia  d'amitié  avec  les  tribuns ,  parla  avec  naé- 
pris  du  sénat  et  flatta  la  multitude.  Alots^ 


(  173  ) 

iJitTite-Lîve ,  il  commença  ce  aurai  non  conn 

y>  silioferrij  famœque  magnœ  malle  quant 
?>  bonœ  esse  yy  ;  maïs  sans  nous  arrêter  aux 
^pithètes  de  cet  écrivain  tr^s-partial ,  exa^ 
niinons  plutôt  les  actions  de  Manlius. 

Il  étoit  permis  p^^  les  loix  romaines  de 
prêter  à  un  intérêt  eiçorbit^nt.  Un  débiteur 
insolvable  étoit ,   par  la  sentence  du  juge  ^ 
remis  entre  les  mains  de  son  créancier  qui  , 
comme  nous  Tàvons  dit  plus  haut ,  pouvoît 
à  sa  volonté  le  battre  de  verges  ,  lui  donner 
la  torture  et  le  mettre  à  mort  :  institution  si 
tyrannique  ,  si  c:^écrabl^ ,  que  toute  action 
de  la  part  du  peuple  eût  été  louable  ,  ten- 
dante à  l'en  afFranchir.  La  ville  avoit  été 
incendiée^  ejt  tout  citoyen  obligé  de  rebâtir  sa 
maison.  Tous  les  plébéiens  pauvres ,  et  même 
ceux  d  une  médiocre  fortune  ^  avoient  for- 
çémenf   contracté  des  4^ttes.  La  rigueur 
exercée  par  Ips  patriciens  contre  les  débi- 
teurs excita  la  commisération  de  Manlius. 
Voyant  un  jour  un  Centurion ,   qui  s'étoit 
distingué  dans  le  champ  de  bataille  par  un 
grand  nombre  de  traits  de  bravoure  ^  adjugé 
comme  esclave  à  son  créancier,  IVIanlius  fut 
aaisi  d'indignation  ;  il  s'emporta  en  invec» 
tjyes  çon^e  l'orgueil  des  patriciens  et  If, 


cruauté  des  usuriers  ;  il  déplora  la  misère 
du  peuple  et  le  sort  de  son  brave  compagnon 
d'armes.  — —  Jamais  harangue  publique  ne 
fut  certainement  mîeux  employée.  Manlius 
alors  paya  la  dette  du  Centurion ,  et  le  mît  en 
liberté ,  avec  beaucoup  d'ostentation  ,  sans 
doute  ,  et  de  fortes  expressions  de  vanité  ; 
mais  c'étoit  alors  la  mode  ,  et  cette  vanité 
étoit  dans  les  mœurs  du  temps.  Manlius  alla 
plus  loin  ;  il  fit  vendre  la  meilleure  partie 
de  son  patrimoine.  «  Romains^  dit- il,  je  ne 
»  puis  souffrir ,  tant  qu'il  me  reste  quelque 
»  fortune  ,  qu'un  seul  d'entre  vous  soit  ad- 
»  jugé  à  ses  créanciers  et  fait  esclave  ».  Une 
telle  conduite  étoit  bien  propre  à  lui  gagner 
Taffection  du  peuple  ;  mais  dans  la  chaleur  de 
ion  zèle  démocratique ,  il  alla  jusqu'à  dire  un 
jour  dans  sa  maison  que  les  sénateurs  avoient 
caché  ,  ou  s'étoient  approprié  l'or  destiné  à 
payer  aux  Gaulois  la  rançon  de  la  ville, 
voulant  sans  doute  parler  de  la  déposition 
qu'on  avoit  faite  de  cet  or  sous  le  piédestal 
de  la  statue  de  Jupiter.  Manlius  croyoit  peut- 
être  que  cette  somme  eût  été  mieux  employée 
à  payer  les  dettes  du  peuple.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  le  sénat  rappella  le  dictateur ,  qui  se 
rendit  au  forum  accompagné  de  tous  les 


iénateurs  ,  monta  au  tribunal  et  ordonna  à 
son  licteur  d'aller  sommer  Manlius  à  com- 
paroître  devant  lui.  Manlius  s'avança  en- 
touré d'ime  foule  de  peuple  :  d'un  côte  ëtoit 
le  sénat  avec  tous  ses  cliens  ,  ayant  Camille 
à  leur  tête  ;  de  l'autre ,  Manlius  à  la  tête  du 
peuple  ,  et  chacun  des  deux  partis  prêt  à  en 
venir  aux  mains  au  premier  signal  :  tableau 

• 

frappant  d'un  gouvernement  composé  de 
deux  branches  seulement.  L'artificieux  dic- 
tateur n'interrogea  Manlius  que  sur  les  pro- 
pos qu'il  avoit  tenus  à  l'occasion  de  l'or  offert 
à  Jupiter.  Manlius  fut  embarrassé  à  cette 
question  ;  car  le  peuple  ,  superstitieux  à 
l'excès ,  auroît  approuvé  la  piété  simulée 
du  sénat  ;  il  chercha  donc  à  éluder  les  in- 
terrogations ,  se  plaignant  amèrement  de 
l'artifice  du  sénat ,  qui  prenoit  Je  prétexte 
d'une  guerre  pour  créer  un  dictateur  ,  lors- 
que son  dessein  réel  n'étoit  que  d'employer 
contre  lui  et  contre  le  peuple  cette  autorité 
terrible.  Le  dictateur  ordonna  qu'il  fût  con- 
duit en  prison.  Le  peuple  fut  profondément 
affecté  de  cet  acte  de  rigueur  ;  mais  ii  étoît 
légal ,  et  les  Romains  s'étoient  prescrit  des 
limites  qu'ils  n'osoient  jamais  outre-passer. 
L'autorité  du  dictateur  et  du  sénat  imposa 
tant  de  respect  au  peuple ,  que  les  tribuns 


•  (176) 

jjxiêmes  n'osèrent  lever  les  yeux.  Cependant 
tous  les  plébéiens  prirent  dés  habits  de  deuil  ; 
ils  laissèrent  croître  leurs   barbes  et  leurs 
cheveux  ,  et  des  grouppes  entourèrent  conr 
tinuellement  la  prison  ,  exprimant  leur  afflio 
tîon  par  toutes  sortes  de  sîgnçs  :  ils  disoient 
hautement  que  c'étoit  du  peuple  et  non  dep 
•  Volsques  que  le  dictateur  trîomphoît  ,   et 
qu'il  ne  lui  manquoit  plus  que  de   traîner 
Manlius  à  son  char  :  tput  ^nnoncoit  une  xér 
yolte  prochaine.  Ici  le  sénat  eut  recours  à 
une  ruse  grossière  pour  adoucir  le  peuplç  : 
ce  fut  de  se  montrer  tout-à-cpup  généreux  ;  il 
ordonna  qu'une  nouvelle  colonie  de  deux 
inille  citoyens  seroit  formée  ,  assignant  à 
chacun  d'eux  deux  acres  et  demi  de  terre» 
Cette  largesse  du  sénat  étoit  bornée  à  up 
trop  petit  nombre  d'hommes  et  trop  mor. 
dique  pour  enlever  à  Manlius  tous  ses  amis  ; 
d'ailleurs ,  le  peuple  apperçut  l'artifice  ,  et 
lorsque  Cossus  eut  abdiqué  la  dictatiu'e ,  il 
commença  à  parler  avec  plus  de  liberté.  Us 
se  reprochèrent  mutuellement  leur  ingrati- 
tude envers  leurs  défenseurs ,  pour  lesquels 
ils  montr oient  d'abord  un  grand  zèle ,  mais 
qu'ils  abandonnoient  toujours  au  mopi^ent 
du  danger  ;   témoins  Cassius  et  Mélius*  Le 

peuplf 


(  ^11  ) 

peuple  pâssoit  les  nuits  entières  âtitoiit*  dé 
la  prison  ,  et  menaçoît  d'en  enfoncer  le5 
portes.  Pour  prévenir  une  violence ,  le  3éiiat 
fit  mettre  Manlius  en  liberté. 

L'année  suivante  ,  871 ,  il  s'éleva  de  nou- 
velles dissensions.  Manlius ,  dont  l'ame  ne 
s'accoutumoit  point  à  l'humiliation  ,  étoit 
aigri  par  son  emprisonnement.  Cossus n'avoit 
osé  procéder  aussi  rigoureusement  que 
Tavolt  fait  autrefois  CincinUatus  ;  le  sénat 
même  avoit  été  forcé  de  céder  au  mécoii-^ 
lentement  du  peuple  :  toutes  ces  particula- 
rités inspirèrent  à  Manlius  le  désir  de  réfor- 
mer la  constitution.  «  Jusques  à  quand  , 
y>  dit-il  au  peuple  ,  méconnoîtrez-vous  vo^ 
»  forces  ?  la  nature  n'a  pas  permis  que  les 
y>  animaux  même  ignorassent  les  leurs^ 
»  Comparez  votre  nombre  à  celui  de  vos 
y>  adversaires.  Osez  seulement  vous  motitrei* 
ï»  prêts  pour  la  /guerre  ,  et  vous  aurez  la 
»  paix  ;  qu'ils  vous  voient  résolus  d'employer* 
»  la  fonce  ,  ils  accéderont  bientôt  à  Vos 
»  justes  demandes  ;  agissez-en  corps  contré 
»  la  t\^rannie  ,  ou  que  chacun  de  vous  se 
y»  détermine  à  tout  souffrir  de  la  part  des 
»  tyrans.  Vous  contenterez- vous  toujours 
y»  de  tenir  les  yeux  fixés  sur  moi  ?  — Dois-je 
f  orne  II.  M 


.    (178) 

•»  sufôr  le  sort  des  Cassius  et  des  Mëliuaf 
»  Vous  avez  raison  de  frémir  à  cette  idée. 
»  J*espère  que  les  justes  dieux  ne  le  permet^ 
)»  tront  pas ,  mais  ces  dieux  ne  descendront 
»  pas  du  ciel  pour  me  protéger  ;  paissent* 
»»  ils  vous  en  inspirer  le  courage ,  comme  ils 
•>  m'inspireront  toujours  celui  de  vous  dé* 
»  fendre ,  tant  dans  la  guerre  que  durant  la 
)»  paix  p  contre  des  ennemis  barbares  ou  des 
:»  concitoyens  injustes  et  dédaigneux  !  JUn 
»  peuple  si  vaillant  a-t-il  4onc  si  peu  de  té* 
9»  solution  que  ,  n'ayant  besoin  que  de  lui-» 
»  même  pour  écraser  ses  ennemis  ^  il  se 
»  borne  toujours  à  contester  aux  sénateurs 
»  la  limite  de  leur  autorité  et  le  degré  de  sa 
9>  servitude  ?  cette  foiblesse  n'est  point  dans 
»  votre  caractère  ;  mais  l'habitude  tous 
y>  maîtrise.  Pourquoi  êtes*vous  si  fiers  avec 
»  vos  ennemis  extéHeurs  ?  pourquoi  regar« 
»  dez*vous  comme  un  appanage  qui  yous 
)>  appartient  légitimement  le  droit  de  leur 
•>  dicter  des  loix  ?  Avec  ceux-ci  vous  êtes 
f>  accoutumés  à  disputer  l'empire  les  armes 
yy  à  la  main  ;  contre  les  autres ,  au  contraire^ 
9>  VOUS  avez  plutôt  essayé  que  soutenu  votre 
9>  liberté  ;  cependant ,  quels  qu'aient  été  vos 
»  chefs  I  quelles  que  fiissent  vos  propres 
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»  dispositions  y  yous  avez  jusqu'à  présent , 
9:>  soit  par  la  force,  soit  par  un  effet  de  votre 
9»  heureuse  destinée ,  obtenu  tout  ce  que 
>'  yous  ayez  demandé.  Le  temps  est  venu 
»  de  tenter  de  plus  grandes  entreprises  ; 
5>  mettez  à  Tépreuve  yotre  bonheur  et  mon 
3>  zèie,  dont  vous  ayez  déjà  fait,  j'ose  le 
>5  dire ,  une  heureuse  expérience .  Vous  aurev 
v>  moins  de  peine  à  donner  un  maître  aujc 
»»  s^pateurs ,  que  vous  n'en  eûtes  à  opposer 
yy  VOS  tribuns  à  leur  despotisme.  Vous  deves 
j>  renverser  les  dictatures  et  les  consulats  , 
>)  si  yous  voulez  que  le  peuple  Eom^ia 
»  puisse  lever  la  tête.  Joignez  -  vous  dono 
»  à  moi  ;  commençons  peu:  arrêter  les 
»  poursuites  des  créanciers.  Je  me  '  dé- 
>5  clare  le  protecteur  du  peuple ,  titre  que 
yi>  mon  zèle  et  mon  attachement  pour  yous 
y>  me  permettent  de  prendre,  Si  vous  juge;z 
«  à  propos  de  m'en  conférer  quelqu'autre 
»  plus  glorieux  ou  plus  imposant,  votre 
n  chef  n'e^  sera  que  plus  en  état  d^  f^ire 
>»  réussir  vos  prétentions  m. 

Ce  discours  contient  tous  les  principes  de 
la  constitution  angloise.  Manlius  attribue  évi* 
demment  au  peuple  le  droit  de  détruire  un^ 
forme  de  gouvernement ,  et  d'en  r^cont» 
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truîro  une  autre  d'après  son  jugement  et 
sa  volonté  ;  il  indique  la  nécessité  d'abo- 
lir les  dictatures  et  les  consulats^  et  de 
donner  à  un  principal  magistrat  un  pouvoir 
opposé  à  celui  du  sénat ,  et  protecteur  des 
droits  du  peuple.  On  remarquera  qu'il  ne 
parle  d'abolir  ni  le  sénat  ni  les  assemblées 
du  peuple ,  ni  leurs  tribuns.  Le  gouverne- 
ment actuel  étoit  une  vraie  tyrannie  ;  il  s'a- 
gissoit  de  réformer  la  constitution  en  réta- 
blissant les  trois  branches  de  Romulus  et 
de  Lycurgue ,  avec  des  limitations  plus  clai- 
res et  plus  exactes.  Il  semble  que  Manlius 
en  sentoit  la  nécessité  ,  et  que  le  peuple 
desiroit  aussi -bien  que  lui  d'entreprendre 
cette  réforme. 

Le  nom  de  roi  étoit  alors  abhorré  chez 
les  Romains  ;  mais  quels  furent  les  hommes 
qui  parvinrent  à  le  rendre  si  odieux  ?  Brutus 
et  ses  confrères  en  aristocratie  ,  en  pronon- 
çant ,  au  nom  de  l'état  entier  et  pour  tous 
les  siècles  futurs,  des  malédictions  religieuses 
contre  quiconque  oseroit  aspirer  au  trône. 
De  cette  manière ,  on  peut  rendre  une  ins- 
titution odieuse  dans  tous  les  temps  et  dans 
toutes  les  nations.  Ayant  déjà  plus  d*une 
lois  éprouvé  l'effet  de  cette  antipathie  pour 


le  nom  de  roi,  ce  fut  Tarme  que  le  sénat  prit  le 
parti  d'employer  contre  Manlius  ;  il  fît  courir 
le  bruit  parmi  le  peuple  que  Manlius  aspi- 
roit  à  la  royauté  ;  c'en  fut  assez  pour  dé- 
tacher une  multitude  crédule  des  intérêts 
de  leur  meilleur  ami  ,  du  seul  ami  qïills 
eussent  dans  la  république.  Le  sénat  alors 
parla  d'assassiner,  et  d'un  autre  Ahala  ;  mgis 
par  réflexion  il  eut  recours  à  des  moyens 
plus  doux  en  apparence  ;  il  se  contenta  d'or- 
donner à  tous  les  magistrats  •<  de  veiller  à 
>3  ce  que  la  république  ne  reçût  aucun  pré- 
5>  judice  des  desseins  pernicieux  de  Man- 
35  lius  ».  Un  pareil  ordre  fut  plus  fatal 
pour  Manlius  qu'un  assassinat.  C'étoit  à-la- 
fois  le  jugement ,  la  sentence  et  l'exécution , 
sans  examen.  Le  peuple  fut  étourdi  et  inti- 
midé ;  les  tribuns  furent  saisis  d'une  terreur 
panique  ;  ils  offrirent  au  sénat  de  faire  eux- 
mêmes  justice  de  Manlius.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  soupçonner ,  ou  plutôt  de  ne  pas 
croire  que  ces  tribuns  avoient  été  secrette- 
ment  gagnés  par  les  sénateurs.  Non-seule- 
ment ils  abandonnèrent  l'homme  ayec  lequel 
ils  avoient  coopéré  ,  mais  ils  trgtliirent  de  la 
manière  la  plus  infâme  le  peuple  lui-même 
dont  ils  tenoient  tout  leur  pouvoir,  ce  Dans 
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Vétat  actuel  deô  choses ,  dirent-ils ,  on  tt« 
pourroit  attaquer  ouvertement  Manlius  sans 
que  le  peuple  s'intéressât  à  sa  défençe  ;  des 
mesures  violentes  exciteroient  une  guerre 
Cl  t^ilejil  est  donc  nécessaire  de  séparer  les  inté' 
Yêt-s  de  Manlius  de  ceux  des  plébéiens  ;  nous 
demandons  à  le  dîter  nous-mêmes  devant  le 
tribunal  du  peuple ,  de  ce  peuple  qui  déteste 
la  tyrannie  pour  le  moins  autant  que  le  sénat, 
de  ce  peuplé  dont  tous  les  individus  ,  de 
protecteurs  qu'ils  étoient,  deviennent  jugea 
et  accusateurs  ,  de  ce  peuple,  enfin,  qui  n'a 
point  de  plus  chers  intérêts  que  ceux  de  sa 
liberté  >3  *  Sa  liberté  !  la  liberté  des  plébéiens 
à  cette  époque  !  Quelle  prostitution  du  mot 
le  plus  sacré  ! 

Ce  grossier  aitîfice  eut  cependatlt  tout 
l'effet  que  l'aristocratie  pouvoit  en  attendre  ; 
il  suffit  pour  contenir  par  la  force  des  pré^- 
jugés  une  populace  ignorante  et  stupide« 
Manlius  fut  cité  par  les  tribuns  devant  le 
peuple  ,  et  accusé  dans  les  formes  «  Il  cem«- 
parut  en  habits  de  deuil  ;  il  ne  se  trouva  pas 
tin  seul  sénateur,  pas  un  seul  de  ses  parens  ou 
amis  qui  prît  intérêt  à  son  sort  ;  ses  frères 
mêmes  y  parKXcnt  insensibles.  Jamais  on 
n'avoit  TU  un  sénateur ,  un  homme  consu^ 
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faire  si  ttnîrerâellement  abanctonxï^  ^  mai# 
rien  de  plus  faux  que  la  réflexion  des  histo-^ 
riens  à  cette  occasion.  «  Tel  étoît ,  disenf» 
»  ils  y  chez  les  Romains  ramoier  de  là  liberté 
»  et  l'horreur  de  l'esclavage  ,  que  ces  deux 
»i  sentimens  Temportoîent  sur  tous  les  liens 
»  dn  sang  et  de  la  nature  »»-  Ce  fut  la  crainte 
seule  dn  sénat  qui  saisît  le  peuple,  et  non 
l'amour  de  la  llbertév  Les  sénateurs  avoient 
I  déjà  émis  leur  vœu  et  donné  à  leurs  consuls 
le  pouvoir  dictatorial  contre  lui  et  ses  amis  ; 
les  tribuns  étoient  aussi  corrompus  par  des 
présens  ou  par  la  crainte ,  et  il  n'y  eut  pas 
ïjn  seul  plébéien  qui  osât ,  sans  la  protection 
des  tribuns,  s'^exposer  à  la  vengeance  de  l'a- 
ristocratie. 

On  sera  convaincu  que  ce  fut  la  crainte 
et  non  le  patriotisme  qui  contint  le  peuple , 
si  Ton  se  rappelle  une  autre  anecdote*  ■— 
Lorsque  le  décemvir  Appius  Clàudius  fut 
emprisonné  pour  trahison  notoire ,  et  pour 
avoir  tenu  une  conduite  aussi  brutale  et  aussi 
cruelle  que  celle  de  Manlius  paroît  avoir  été 
généreuse ,  toute  la  famille  Claudienne  ,  et 
môme  son  ennemi  déclaré  ,  C.  Clandius , 
se  présentèrent  comme  supplians  à  ses  juges , 
et  demandèrent  grâce  pour  leur  parent.  Ses 
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amis  ne  craignirent  point  d'intercéder  en 
sa  faveur.    Quelle  fut  la  raison  de  cette  dif- 
férence ?  Claudius  faisoit  profession  d'être 
l'ennemi  du  peuple  ,    et    conséquemment 
l'ami  de  la  plupart  des  patriciens.  Ses  crimes 
étoient  purement  aristocratiques  ;  ils  étoient 
donc  graciables  ;  on  pouvoit  même  les  trans- 
former en  vertus.  Mais  les  crimes  de  Man-*- 
lius  étoient  démocratiques  ^  et  conséquem- 
jnent  impardonnables  dans  une  ville  où  do- 
niinoit  le  démon  de  l'aristocratie.  Tite-Livo 
lui-même  ne  peut  dissimuler  l'insuffisance 
des  preuves  alléguées  contre  Manlius.  Toute 
l'inculpation  se  réduisoit  à  quelques  assem* 
blées  du  peuple,  à  des  propos  séditieux  ,  à 
des   libéralités  envers   les  débiteurs,    et  à 
quelques  fausses  insinuations  sur  le  recèle- 
ment  d'une  somme  d'or  ou  d'argent.  Mais 
on  voit  ici  ce  qu'est  le  peuple  réuni  dans 
une   seule    assemblée  avec    les    sénateurs. 
Celui  de  Rome  n'osa  voter  contre  l'opînioa 
des  patriciens.;  la  superstition  fît  le  reste." 
Tant  que  l'assemblée  se  tint  au  Cliamp-de- 
Mars,  d'où  l'on  voyoit  le  Capitole ,  un  res- 
pect religieux  pour  l'asyle  de  Jupiter,  asylo 
sauvé  et  habité  par  Manlius  ,  contre-balança 
les  craintes  et  la  vénération  du  peuple  poui: 
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les  sénateurs  soi-disant  descendons  des  dieux. 
Le  peuple  ne  pouvoit  se  résoudre  à  le  con- 
damner à  la  vue  du  Capitole.  Les  tribuns  , 
devinant  ce  qui  se  passoit  dans  le  fond  des 
cœurs  ,  ajournèrent  à  un  autre  endroit  (  Pe* 
telinum  Lucum  )  la  séance  pour  le  jour  sui-  ^ 
Tant.  Une  fois  éloigné  du  Capitole ,  le  peuple . 
n'eut  plus  en  vue  que  les  sénateurs ,  et  Man- 
lius  fut  condamné,  (i)  Quatre  cents  citoyens 


■ 

(.i)  Homines  prope  quadringîntos  produxisse  dicîtur 
quibus  sine  fœnore  expensas  pecunias  tuHsset ,  quorum 
bona  venire ,  quos  duci  addictos  prohlbuisset.  Ad  hsec  , 
décora  quoque  belli  non  coniniemorasse  tantiim ,  sed 
protulisse  etiam  conspicienda  ;  spolia  hostium  cœsorum 
ad  trigînta ,  dona  imperatorum  ad  quadraglnta,  in  quibus 
insignes  duas  murales  coronas  ,  civicas  octo.  Ad  hœc 
servatos  ex  hostibus  cives  produxisse  ,  inrer  quos  ,  C. 
Servilium  niagistrum;et  quum  ea  quoque  qus  belio  gesta 
essent ,  pro  fastigio  rerum ,  oratione  etiam  magnificâ 
facta  dictis  squando ,  memorasset ,  nudasse  pectus  insi- 
gne cicacricibus  bello  acceptis;et  îdentidem  Capitolinum 
spectans  Jovem ,  deosque  alios  devocasse  ad  auxilîum 
fortunarum  «uarum:  precatiisque  esse  ut,quammentcm 
sibi  Capitolinam  arcem  protegcnti ,  ad  salutem  populi 
romani  dédissent,  eam  populo  romanoin  suo  discrimine 
darent  :  et  orasse  singulos  universosque  ut ,  Capitolium 
atque  arcem  intuentes ,  ur,ad  dcos  immortales  versi,  de 
se  judicarent^ 


(  i86  ) 

qti'il  ayoit  sanvés  des  mains  de  leurs  cf éaft* 
clers  et  délivrés  de  leurs  chaSnes  ^  les  dé- 
pouilles de  trente  ennemis  tués  dans  le 
combat ,  quarante  marques  d'honneur  qn  il 
avoit  reçues  des  généraux  sous  lesqnels  3 
avoit  servie  la  présence  de  plusieurs  citoyens 
qu'il  avoit  repris  sur  l'ennemi ,  la  vue  même 
de  sa  poitrine  couverte  dé  cicatrices  reçues 
au  service  de  sa  patrie ,  rien  ne  put  le  sauver 
de  la  roche  tarpeïenne ,  sur  k.quelle  il  avoit 
si  récemment  signalé  sa  valeur,  et  d'où  il 
ftit  précipité  par  les  tribuns. 

Tel  lut  le  sort ,  dî.  Tito-Live ,  d'rn  homme 
qui ,  s'il  n'eût  pas  vécu  dans  une  ville  libre , 
auroit  eu  une  grande  renommée.  Tîte-Live 
au  roi t  dû  dire  ,  s'il  n'eût  pas  vécu  dans  une 
aristocratie ,  et  s'il  n'eût  pas  excité  l'envie 
de  ses  confrères  par  ses  talens  supérieurs^ 
par  ses  services,  ses  récompenses,  et  sur- 
tout par  le  don  d'une  maison  sur  le  Capitole 
et  par  le  suruom  de  Capîtolinus  j  glorieuses 
distinctions  que  ses  envieux  ne  purent  en- 
durer. 

A  peine  Mjulius  eut-il  perdu  la  vie  ,  que 
le  peuple  coinnienra  à  se  repentir  et  à  le 
rei^rettei .  Bientôt  après,  la  pcsîc  fît  à  Home 
d'aiircux  raviîges,  et  les  Rc.naius  laie^ar- 
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dirent  comme  une  punition  àvt  ciel  ^  pouf 
avoir  souillé  le  Capitole  du  sang  de  leur 
libérateui*. 

[Il  est  un  autre  trait  que  M.  Nedham 
auroit  encore  pu  citer  pour  appuyer  son 
opinion.  Comme  il  peut  servir  à  jetter  un 
nouveau  jour  sur  la  question  que  nous  trai- 
tons ,  nous  le  joindrons  aux  précédens.  ] 

Spé  Cassius. 

L'an  de  Home  i^a,  Spurius  Cassius  fut 
consul  ;  il  remporta  de  grands  avantages  sur 
les  Sabins ,  et  reçut  les  honneurs  du  triom- 
phe. En  2.56  y  il  fut  nommé  par  Lartius  le 
premier  dictateur  général  de  la  cavalerie ,  et 
commanda  avec  succès  une  division  de  l'ar- 
mée contre  les  Latins.  En  261  ^  de  si  violentes 
disputes  s'élevèrent  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens ,  qu'il  ne  se  présenta,  aucun  can- 
didat pour  le  consulat.  Le  vaisseau  de  l'état 
étoitdans  une  si  grande  agitation ,  que  per- 
sonne n'osoit  en  prendre  le  gouvernail.  Ce- 
pendant ce  qu'il  testoit  de  peuple  dans  la 
ville  nomma  à  la  fin  Cominius  et  Sp«  Cassins , 
qu'on  croyoit  être  également  agréables  aux 
plébéiens  et  aux  patriciens.   La  première 
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demande  qu'ils    firent    au   sénat    fut    de 
prendre  en  considération  la  loi  sur  les  dettes. 
Appius ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  du  parti  de» 
patriciens ,  s'opposa  avec  force  à  toute  inno- 
vation ;  il  prétendit  que  tout  l'effet  des  fa- 
veurs qu'on  accordoit  à  la  populace  n'étoit 
que  de.  la  rendre  plus  insolente  ,  et  qu'une 
inflexible    sévérité   pouvoit  seule   la    faire. 
rentrer  dans  le  devoir.  Les  plus  jeunes  sé- 
nateurs appuyèrent  tous  l'opinion  d' Appius. 
Les  plus  anciens  penchoient  pour  la  paix. 
Agrippa ,  qui  de  tout  temps  avoit  su  tenir  un 
sage  milieu ,  sans  flatter  l'orgueil  des  grands 
et  sans  favoriser  la  licence  du  peuple,  sou- 
tenoit  qu'il  étoit  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'état  de  rétablir  la  concorde  parmi  les  ci- 
toyens. Envoyé  par  le  sénat  pour  négocier 
avec  le  peuple  ,  qui  s'étoit  retiré  au  mont 
sacré,  il  leur  débita  sa  fable  des  membres  et 
de  l'estomac.  Le  peuple  demanda  alors  la 
création  des  tribuns.  Alors  la  querelle  de 
Coriolan  eut  lieu  entre  le  premier  consulat 
de  Sp.  Cassius  en  261 ,  et  le  second  en  2,68. 
Cette  année,  Sp.  Cassius  marcha  contre  les 
Volsques  et  les  Herniques,  qui  firent  la  paix, 
et  le  consul  obtint  de  nouveau  les  honneura 
du  triomphe. 
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A  son  retour ,  Gassius  représenta  au  sénat 
«c  que  le  peuple  méritoit  quelque  récom- 
»  pense  pour  les  services  qu'il  avoit  rendus 
>5  en  défendant  la  liberté  publique  et  eu 
»  assujétîssant  de  nouvelles  contrées  à  Tem- 
m  pire  romain  ;  que  les  terres  conquises  par 
»  la  force  de  leurs  armes  appartenoient  au 
»  public  ,  quoique  quelques  patriciens  eus- 
:>?  sent  déjà  jugé  à  propos  de  se  les  appro- 
?^  prier  ;  qu'une  distribution  équitable  de 
^>  ces  terres  fourniroit  aux  plébéiens  pauvres 
>>  les  moyens  d'élever  leurs  enfans  pour  le 
»  service  de  la  république ,  et  les  rappro- 
»  clieroit  de  cet  état  d'égalité  qui  doit  sub- 
?3  sister  entre  citpyens  de  la  même  ville  ». 

Il  est  à  remarquer  que  Cassius  proposa 
d'associer  aussi  à  ce  privilège  les  Latins 
établis  à  Rome  et  qui  avoient  acquis  le  droit 
de  cité. 

On  conçoit  qu'une  pareille  proposition 
dut  éveiller  l'orgueil ,  l'avarice  et  l'ambition 
aristocratique.  Le  peuple  montra  par  quel- 
ques signes  qu'il  commençoit  à  se  croire  de 
la  même  espèce  que  ceux  qui  lui  faisoient  la 
loi,etun  patricien  de  dignité  consulaire  osoit 
les  encourager  dans  ces  hautes  prétentions. 

Le  parti  aristocratique  fut  alors   obligé 
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demande  qu'ils    firent    au  sénat    fut    de 
prendre  en  considération  la  loi  sur  les  dettes* 
Appius ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  du  parti  de» 
patriciens ,  s'opposa  avec  force  à  toute  inno- 
vation ;  il  prétendit  que  tout  l'effet  des  fa- 
veurs qu'on  accordoit  à  la  populace  n'étoit 
que  de.  la  rendre  plus  insolente  ,  et  qu'une 
inflexible    sévérité   pouvoit  seule   la   faire, 
rentrer  dans  le  devoir.  Les  plus  jeunes  sé- 
nateurs appuyèrent  tous  l'opinion  d' Appius. 
Les  plus  anciens  penchoient  pour  la  paix. 
Agrippa ,  qui  de  tout  temps  avoît  su  tenir  un 
sage  milieu,  sans  flatter  l'orgueil  des  grands 
et  sans  favoriser  la  licence  du  peuple,  sou- 
tenoit  qu'il  étoit  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'état  de  rétablir  la  concorde  parmi  les  ci- 
toyens. Envoyé  par  le  sénat  pour  négocier 
avec  le  peuple  ,  qui  s'étoit  retiré  au  mont 
sacré,  il  leur  débita  sa  fable  des  membres  et 
de  l'estomac .  Le  peuple  demanda  alors  la 
création  des  tribuns.  Alors  la  querelle  de 
Coriolan  eut  lieu  entre  le  premier  consulat 
de  Sp.  Cassius  en  261 ,  et  le  second  en  268* 
Cette  année,  Sp.  Cassius  marcha  contre  les 
Voisques  et  les  Hcrniques,  qui  firent  la  paix, 
et  le  consul  obtint  de  nouveau  les  honneurs 
du  triomphe. 


(i89) 

A  son  retour ,  Cassius  représenta  au  sénat 
«c  que  le  peuple  méritoit  quelque  récom- 
»  pense  pour  les  services  qu'il  avoit  rendus 
>3  en  défendant  la  liberté  publique  et  en 
»  assujétîssant  de  nouvelles  contrées  à  Tem- 
m  pire  romain  ;  que  les  terres  conquises  par 
»  la  force  de  leurs  armes  appartenoient  au 
>5  public  ,  quoique  quelques  patriciens  eus- 
:>?  sent  déjà  jugé  à  propos  de  se  les  appro- 
?^  prier  ;  qu'une  distribution  équitable  de 
^>  ces  terres  fourniroit  aux  plébéiens  pauvres 
»  les  moyens  d'élever  leurs  enfans  pour  le 
»  service  de  la  république ,  et  les  rappro- 
»  clieroit  de  cet  état  d'égalité  qui  doit  sub- 
?3  sister  entre  citpyens  de  la  même  ville  ». 

Il  est  à  remarquer  que  Cassius  proposa 
d'associer  aussi  à  ce  privilège  les  Latins 
établis  à  Rome  et  qui  avoient  acquis  le  droit 
de  cité. 

On  conçoit  qu'une  pareille  proposition 
dut  éveiller  l'orgueil ,  l'avarice  et  l'ambition 
aristocratique.  Le  peuple  montra  par  quel- 
ques signes  qu'il  commençoit  à  se  croire  de 
la  même  espèce  que  ceux  qui  lui  faisoient  la 
loi,etun  patricien  de  dignité  consulaire  osoit 
les  encourager  dans  ces  hautes  prétentions. 

Le  parti  aristocratique  fut  alors   obligé 
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demande   qu'ils    firent    au   sénat    fut    de 
prendre  en  considération  la  loi  sur  les  dettes. 
Appius ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  du  parti  de» 
patriciens ,  s'opposa  avec  force  à  toute  inno- 
vation ;  il  prélendit  que  tout  l'effet  des  fa- 
veurs qu'on  accordoit  à  la  populace  n'ëtoit 
que  de.  la  rendre  plus  insolente  ,  et  qu'une 
inflexible    sévérité   pouvoit  seule   la   faire 
rentrer  dans  le  devoir.  Les  plus  jeunes  sé- 
nateurs appuyèrent  tous  l'opinion  d' Appius. 
Les  plus  anciens  penchoient  pour  la  paix. 
Agrippa ,  qui  de  tout  temps  avoit  su  tenir  un 
sage  milieu,  sans  flatter  l'orgueil  des  grands 
et  sans  favoriser  la  licence  du  peuple,  sou- 
teiioit  qu'il  étoit  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'état  de  rétablir  la  concorde  parmi  les  ci- 
toyens. Envoyé  par  le  sénat  pour  négocier 
avec  le  peuple  ,  qui  s'étoit  retiré  au  mont 
sacré,  il  leur  débita  sa  fable  des  membres  et 
de  l'estomac •  Le  peuple  demanda  alors  la 
créaLii)n  clos  tril)uns.  Alors  la  querelle  de 
Coriolan  eut  lieu  entre  le  premier  consulat 
de  Sp.  Cassius  en  261  ,  et  le  second  en  2,68. 
Cette  année,  Sp.  Cassius  marcha  contre  les 
Voisques  et  les  llcrniques,  qui  firent  la  paix, 
et  le  consul  obtint  de  nouveau  les  lionneura 
^  du  triomphe. 


A  son  retour ,  Cassius  représenta  au  sénat 
«c  que  le  peuple  méritoit  quelque  récom- 
»  pense  pour  les  services  qu'il  avoît  rendus 
T>  en  défendant  la  liberté  publique  et  en 
»  assujétîssant  de  nouvelles  contrées  à  Tem- 
w>  pire  romain  ;  que  les  terres  conquises  par 
»  la  force  de  leurs  armes  appartenoient  au 
>5  public  ,  quoique  quelques  patriciens  eus- 
»  sent  déjà  jugé  à  propos  de  se  les  appro- 
?^  prier  ;  qu'une  distribution  équitable  de 
^5  ces  terres  fourniroît  aux  plébéiens  pauvres 
»  les  moyens  d'élever  leurs  enfans  pour  le 
»  service  de  la  république ,  et  les  rappro- 
»  clieroit  de  cet  état  d'égalité  qui  doit  sub- 
?3  sister  entre  citoyens  de  la  même  ville  ». 

Il  est  à  remarquer  que  Cassius  proposa 
d'associer  aussi  à  ce  privilège  les  Latins 
établis  à  Rome  et  qui  avoient  acquis  le  droit 
de  cité. 

On  conçoit  qu'une  pareille  proposition 
dut  éveiller  l'orgueil,  l'avarice  et  l'ambition 
aristocratique.  Le  peuple  montra  par  quel- 
ques signes  qu'il  commençoit  à  se  croire  de 
la  même  espèce  que  ceux  qui  lui  faisoient  la 
loi,etun  patricien  de  dignité  consulaire  osoit 
les  encourager  dans  ces  hautes  prétentions. 

Le  parti  aristocratique  fut  alors   obligé 
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demande  qu'ils    firent    au   sénat    fut    de 
prendre  en  considération  la  loi  sur  les  dettes. 
Appius ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  du  parti  deft 
patriciens ,  s'opposa  avec  force  à  toute  inno- 
vation ;  il  prétendit  que  tout  Teffet  des  fa- 
veurs qu'on  accordoit  à  la  populace  n'étoit 
que  de.  la  rendre  plus  insolente  ,  et  qu'une 
inflexible    sévérité   pouvoit  seule   la   faire. 
rentrer  dans  le  devoir.  Les  plus  jeunes  sé- 
nateurs appuyèrent  tous  l'opinion  d' Appius. 
Les  plus  anciens  penchoient  pour  la  paix. 
Agrippa ,  qui  de  tout  temps  avoit  su  tenir  un 
sage  milieu,  sans  flatter  l'orgueil  des  grands 
et  sans  favoriser  la  licence  du  peuple,  sou- 
tenoit  qu'il  étoit  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'état  de  rétablir  la  concorde  parmi  les  ci- 
toyens. Envoyé  par  le  sénat  pour  négocier 
avec  le  peuple  ,  qui  s'étoit  retiré  au  mont 
sacré,  il  leur  débita  sa  fable  des  membres  et 
de  l'estomac.  Le  peuple  demanda  alors  la 
création  des  tribuns.  Alors  la  querelle  de 
Coriolan  eut  lieu  entre  le  premier  consulat 
de  Sp.  Cassius  en  261 ,  et  le  second  en  268* 
Cette  année,  Sp.  Cassius  marcha  contre  les 
Volsques  et  les  Hcrniques,  qui  firent  la  paix, 
et  le  consul  obtint  de  nouveau  les  honneur* 
.  du  triomphe. 


A  son  retour ,  Gassîus  représenta  au  sénat 
«c  que  le  peuple  méritoit  quelque  récom- 
»  pense  pour  les  services  qu'il  avoit  rendus 
T>  en  défendant  la  liberté  publique  et  en 
»  assujétîssant  de  nouvelles  contrées  à  Tem- 
w>  pire  romain  ;  que  les  terres  conquises  par 
»  la  force  de  leurs  armes  appartenoient  au 
>5  public  ,  quoique  quelques  patriciens  eus- 
>5  sent  déjà  jugé  à  propos  de  se  les  appro- 
?5  prier  ;  qu'une  distribution  équitable  de 
^>  ces  terres  fourniroit  aux  plébéiens  pauvres 
»  les  moyens  d'élever  leurs  enfans  pour  le 
»  service  de  la  république ,  et  les  rappro^ 
»  clieroit  de  cet  état  d'égalité  qui  doit  sub- 
?3  sister  entre  citpyens  de  la  même  ville  ». 

Il  est  à  remarquer  que  Cassius  proposa 
d'associer  aussi  à  ce  privilège  les  Latins 
établis  à  Rome  et  qui  avoient  acquis  le  droit 
de  cité. 

On  conçoit  qu'une  pareille  proposition 
dut  éveiller  l'orgueil ,  l'avarice  et  l'ambition 
aristocratique.  Le  peuple  montra  par  quel- 
ques signes  qu'il  commençoit  à  se  croire  de 
la  même  espèce  que  ceux  qui  lui  faisoient  la 
loi,et  un  patricien  de  dignité  consulaire  osoit 
les  encourager  dans  ces  hautes  prétentions. 

Le  parti  aristocratique  fut  alors   obligé 
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demande  qa'ils  firent  au  sénat  fîat  de 
prendre  en  considération  la  loi  sur  les  dettes. 
Appius ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  du  parti  deft 
patriciens ,  s'opposa  avec  force  à  toute  inno- 
vation ;  il  prélendit  que  tout  l'effet  des  fa- 
veurs qu'on  accordoit  à  la  populace  n'ëtoit 
que  de.  la  rendre  plus  insolente  ,  et  qu'une 
inflexible  sévérité  pouvoit  seule  la  faire, 
rentrer  dans  le  devoir.  Les  plus  jeunes  sé- 
nateurs appuyèrent  tous  l'opinion  d' Appius. 
Les  plus  anciens  penchoîent  pour  la  paix. 
Agrippa ,  qui  de  tout  temps  avoit  su  tenir  un 
sage  milieu,  sans  flatter  l'orgueil  des  grands 
et  sans  favoriser  la  licence  du  peuple,  sou- 
tenoit  qu'il  étoit  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'état  de  rétablir  la  concorde  parmi  les  ci- 
toyens. Envoyé  par  le  sénat  pour  négocier 
avec  le  peuple  ,  qui  s'étoit  retiré  au  mont 
sacré,  il  leur  débita  sa  fable  des  membres  et 
de  l'estomac.  Le  peuple  demanda  alors  la 
création  des  tribuns.  Alors  la  querelle  de 
Coriolan  eut  lieu  entre  le  premier  consulat 
de  Sp.  Cassius  en  261 ,  et  le  second  en  268. 
Cette  année,  Sp.  Cassius  marcha  contre  les 
Volsques  et  les  Herniques,  qui  firent  la  paix, 
et  le  consul  obtint  de  nouveau  les  honneura 
du  triomphe. 
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A  son  retour ,  Cassius  représenta  au  sénat 
«  que  le  peuple  méritoit  quelque  récom- 
»  pense  pour  les  services  qu'il  avoit  rendus 
v>  en  défendant  la  liberté  publique  et  en 
»  assujétissant  de  nouvelles  contrées  à  Tem- 
•0  pire  romain  ;  que  les  terres  conquises  par 
»  la  force  de  leurs  armes  appartenoient  au 
»  public  ,  quoique  quelques  patriciens  eus- 
>5  sent  déjà  jugé  à  propos  de  se  les  appro- 
>3  prier  ;  qu'une  distribution  équitable  de 
•>  ces  terres  fourniroit  aux  plébéiens  pauvres 
»  les  moyens  d  élever  leurs  enfans  pour  le 
7>  service  de  la  république ,  et  les  rappro- 
»  clieroit  de  cet  état  d'égalité  qui  doit  sub- 
?^  sister  entre  citpyens  de  la  même  ville  ». 

Il  est  à  remarquer  que  Cassius  proposa 
d'associer  aussi  à  ce  privilège  les  Latins 
établis  à  Rome  et  qui  avoient  acquis  le  droit 
de  cité. 

On  conçoit  qu'une  pareille  proposition 
dut  éveiller  l'orgueil ,  l'avarice  et  l'ambition 
aristocratique.  Le  peuple  montra  par  quel- 
ques signes  qu'il  commençoit  à  se  croire  de 
la  même  espèce  que  ceux  qui  lui  faisoient  la 
loi,et  un  patricien  de  dignité  consulaire  osoit 
les  encourager  dans  ces  hautes  prétentions. 

Le  parti  aristocratique  fut  alors   obligé 


(  iço  ) 
de  chercher^  d'inventer  quelque  stratagème, 
pour  donner  à  TafTaire  une  tournure  propre 
à  duper  les  plébéiens  et  à  ruiner  l'homme 
qui  les  défendoit.  Ce  fut  Virginius,  alors 
consul ,  qui  trouva  l'expédient.  Le  tribun 
Habuleïus  lui    ayant    demandé  en  pleine 
assemblée  ce  qu'il  pensoit  de  cette  loi.  <c  Je 
»  consentirois  volontiers ^  dit-il,  à  ce  que 
»  les  terres    fussent   distribuées  parmi  le 
»  peuple  romain  ;  mais  je  voudrais  que  les 
yy  Latins  n'y  eussent  point  de  part,  »— Di- 
vine 3bt  IMPER  A.  —  Depuis  long -temps  il 
existoit  une  haine  populaire  entre  los  Ro- 
mains et  les  Latiîis.  Cette  distinction,  qui  ne 
présentoit  pas  Tombre  d'équité ,  fat  avide* 
ment  saisie.  Le  peuple,  enchanté  de  la  sagesse 
du  consul,  commença  à  dédaigner  Cassius  et 
à  le  suspecter  d'ambition.  Cependant  celui* 
ci  continua  de  se  montrer  affectionné  pour 
le  peuple  ;  mais  depuis  ce  moment  tons  ses 
efforts  furent  vains  ;  l'idée  bannale,  mais  tou- 
jours effectuelle  ,  qu'il  songeoit  à,se  faire  roi 
empoisonnoit  toutes  ses  démarches ,  ses  ao- 
tions  et  ses  discours.  L'année  suivante ,  il 
fut  accusé  devant  le  peuple  par  les  Questeurs, 
précipité  de  la  roche  tarpéienne  ,  sa  maison 
démolie,  et  ses  biens  vendus  pour  en  acheter 
une  statue  à  Cérès. 


(  »9f  ) 
Tous  ces  traits ,  et  principalement  1er.  cleux 

idemiers ,  prouvent  de  la  manière  la  plus  por 
6itive  que  sous  le  gouvemement  d'un  sénat 
ou  d'une  aristocratie  simple  il  n'existe  pouç 
le  citoyen  ni  liberté  ni  sûreté ,  et  que  plus 
il  a  de  vertu ,  de  bravoure  et  d'humanité , 
plus  il  est  exposé  sous  un  pareil  gouver* 
nement.  On  en  peut  encore  inférer  les  dan« 
gereuses  conséquences  d'une  aristocratie 
héréditaire ,  la  nécessité  de  séparer  les 
pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire , 
et  d'établir  la  législature  en  trois  branches. 
Jusques  là,  ces  exemples  cités  par  M.  Ne- 
dham  sont  justes  et  applicables.  Mais  s'il 
prétend  en  conclure  que  les  peuples ,  en  as* 
semblée  souveraine^  formée  de  représentans 
successivement  choisis ,  sont  les  meilleurs 
jgardiens  de  leur  liberté ,  ces  citations  n'ont 
de  force  que  contre  lui.  Qui  sera  choisi  par 
le  peuple  pour  former  cette  assemblée  sou- 
veraine ?  Ce  sera  toujours ,  d'un  côté ,  Ca- 
mille et  la  famille  Quintienne ,  et  de  l'autre, 
Manlius  ou  Cassius,  avec  leurs  partisans; 
on  y  verra  toujours  la  même  jalousie ,  la 
même  rivalité  entre  les  familles  et  les  indi* 
vidus.  L'un  aura  les  riches  pour  sectateurs, 
l'autre ,  les  pauvres  ;  le  plus  foible  enfin  suc- 
combera et  laissera  le  plus  puissant  en  pos* 


(  ip  )^ 

lessîon  de  la  souveraineté.  Qu'une  telle  as- 
semblée soit  successive  ou  héréditaire  ,  elle 
offrira  toujours  les  mêmes  inconvéniens  ; 
toujours  elle  se  divisera  en  deux  partis  , 
toujours  la  majorité  sera  oute-  puissante 
et  la  minorité  opprimée. 

M.  Nedham  est  également  heureux  à-la- 
fois  et  malheureux  dans  ses  autres  citations , 
dans  celle  -  ci  par  exemple  :  «  Le  peuple  ^ 
yy  dit-il ,  a  quelquefois  couru  le  danger  d'une 
7>  surprise,  et  d'être,  sans  y  songer,  dominé 
yy  par  un  comité  de  noblesse.  Telle  jfilt  à 
0»  Rome  la  tyrannie  éphémère  des  dëcem-* 
m  virs  ,  rsque  dix  hommes  se  proposèrent 
9»  d'asservir  le  sénat  aussi-bien  que  le  pen- 
»  pie  33.  Ce  fait  mérite  encore  d'être  exa- 
miné. 

Les  Décemvirs. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  Cassîus ,  Mé- 
lius  et  Manlius  aient  été  sacrifiés  aux  in- 
térêts du  sénat;  l'an  de  Rome  3oo^  les  Ro- 
mains n'avoient  point  encore  de  loix  fixes. 

Les  consuls  et  sénateurs,  agissant  comme 
juges,  étoient  arbitres  absolus  de  la  vie  et 
de  la  fortune  des  citoyens.  Térentillus,  tri- 
bun du  peuple  ,  a  voit  proposé  d'établir  une 

loi  d'après  laquelle  toutes  les  affaires  ,  soit 

publiques  ,- 
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J)ui)lîquès>  soltparticulières ,  âuroîent  atë  dé- 
cidées. Le  sénat  avoit  éludé  pardifïerens  arti- 
fices et  difTéré  Texécution  du  projet  de  Téren- 
tillus;  et  cène  fut  qu'en  l'an  3oo,  que  les  tri- 
buns firent  revivre  cette  proposition  ,  et  que 
le  sénat ,  ennuyé  de  ces  éternels  débats ,  où 
craîonant' quelque  insurrection,  décréta  à 
la  fin  que  trois  ambassadeurs  ser oient  en- 
voyés à  Athènes  etdans  les  villes  grecques 
d'Italie ,  pour  recueillir  parmi  les  loix  de 
ces  nations  celles  qui  pourroient  convenir 
à  la  constitution  de  la  république  romaine  , 
et  qu'à  leur  retour>  les  consuls  délibérerolcnt 
avec  le  sénat  sur  le  choix  des  léj^'/lateurs  . 
sur  le  pouvoif  qu'il  convenoit  de  leur  confier, 
et  sur  la  durée  de  leurs  fonctions.  Sp.  Poa- 
thumius  ^  Serv.  ;Sulpitius  ert  A.  Mâtilius  /trois 
personnesB.âe  dignité  Gonsulaire^  furent  dé* 
pûtes  en  Grâce*  Ok  fit  préparer  exprès  trois 
galères  ^  avec  une.  magnificence  qui  pût 
faire  honneur  au  peuple  Romain. 

Les  ambassadeurs  -revinrent  deux  ^ans 
après  leur  départ^  et  Appius  Claudius^  doii( 
les  ancêtres  s'étoient  .toujours  distingués 
par  leurs  principes  aristocratiques  ^  fut 
choisi  consul  avec  T.  Gentius.  Le  sénat 
.  s'assembla  ^  et  décida  qu'il  seroit  nommé 

^omc  IL  N; 
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tmi  dëcem virât  formé  de  dix  prlncipaut 
-sénateurs  ,  dont  Tautorité  dureroit  une 
année  ;  que  ces  dix  hommes  seroient  in- 
vestis de  tout  le  pouvoir  qu'avoient  ancien- 
nement exercé  les  rois  ;  que  leurs  j.ugemens 
seroient  sans  appel  ;  et  que  toute  autre  magis- 
trature, et  même  le  tribunal^  seroient  abolis. 
Ce  décret  fut  reçu  avec  de  grandes  excla« 
mations  :par  le  peuple^,  qui  s'assembla 
aussi- tôt  par  <:enturîec  et  nomma  les  nou- 
veaux magistrats.  Tous  les  anciens  abdi- 
quèrent leurs  emplois.  Ainsi ,  la  constitution 
changea  totalement  de  forme ,  et  toute  l'au- 
torité fut  recueillie ':dans  un  centre  ,  Les 
DECjEMviRS.  ' —  Nous  voyons  ici  Teffet  de 
^eux  pouvoirs  qui  ne:  sont  pas-  limités  par 
un  troisième.  Le  "peuple,  en  haine  des  coïk- 
suls ,  et  le  sénat ,  en  haine  des  tribuns , 
.se  rapprochèrent  et  s'unirent  dans  un  ^vveu 
commun  pour  l'abolition  totale  de  la,  cons- 
titution. *  • 
.  L'institution  des  déceœvîrs  fut  exactement 
ridée  de  M.  Nedham.  Ce  corps  étoit  ëli- 
glble  annuellement  ; .  ce  fut  à  là  lettre  le 
gouvernement  du  peuple  en  assemblées  suc-' 
cessives.  On  va  voir  quel  fiit  l'effet  Ae  ce 
pouvoir  annuel  et  nm-balançé*  Ce  décennr 
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vîrat  ne  fut  composé  que  de  sénateurs ,  tous 

hommes  de  dignité  consulaire  ,   et  consé- 
quemment  des  citoyens  les  plus  distingués  , 
dans  l'opinion  du  peuple  lui-même,  par 
leurs   talens  et  leurs  vertus  ;    mais    leurs 
vertus   mêmes  ne  purent  les  astreindre  à 
faire  un  usage  modéré  de  leur  pouvoir  illi- 
mité. Cependant  ils  prirent  des  précautions 
contre  eux-mêmes  ;  ils  évitèrent ,  autant  qu'il 
fut  en  leur  pouvoir,  d'exciter  la  jalousie 
de  leurs  compatriotes.  Un  seul  d'entre  eux 
avoit  les  faisceaux ,  les  autres  n'étoient  dis- 
tingués des  simples  citoyens  que  par  un  of- 
ficier ,   nommé   Accensus ,    qui    marclioit 
devant  eux.  La  présidence  n'étoit  donnée  à 
Tun  d'eux  que  pour  un  jour,  et  ils  se  suc- 
cédoient  ainsi  les  uns  aux  autres   jusqu'à 
la  fin  de  l'année.  ^ —  Ce  trait  mérite  d'être 
considéré  attentivement.  On  y  verra  la  pro* 
gression    naturelle  des  passions  humaines 
et  des  évènemens ,  progression  constante  , 
invariable  ,  et  qui  ne  peut  manquer  de  s'é- 
tablir tôt    ou  tard    dans   toute   assemblée 
souveraine,  soit  successîye,  soit  permanente, 
dans  celle  qui  sera  composée  de  dixhommes, 
comme  dans  celle  dont  les  membres  seront 
aa  nombre  de  cinq  dents. 

Na 
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Tous  les  matins  les  dëcemvirs  se  rendoîenfi 
à  leur  tribunal ,  où  ils  prenoient  connoîs- 
fiance  de  toutes  les  causes  et  affaires  tant 
publiques  que  particulières  :  jamais  la  justice 
ne  fut  plus  équitablement  administrée  ,  et 
tout  le  monde  sortoit  satisfait  de  leurs  au- 
diences. Jamais  on  n'avoit  eu  l'exemple  d^im 
zèle  aussi  pur  pour  les  intérêts  du  peuple  ; 
jamais  la  classe  inférieure  des  citoyens  n*a- 
voit  été  aussi  efficacement  protégée  contre 
l'oppression  des   grands.  De  quelle  utilité 
pouvoient  être  désormais  les  tribuns,  con- 
suls ,  préteurs ,  et  tout  autre  magistrat  ?  On 
admiroit  généralement  la  sagesse ,  la  modé- 
ration ,  la  douceur  du  nouveau  gouyeme- 
ment.    Quelle  paix  !  quelle  félicité  ,    tant 
pour  la  nation  entière  que  pour  les  iadi<« 
vidus  !    quelle    consolation ,  quelle  gloire 
pour  les  décemvirs  !  Appius  Claudius  étoit 
smr-tout  l'objet  de  l'estime  et  de  l'affection 
publique.  C'étoit  à  lui  spécialement  qu'on 
rapportoit  l'honneur  d'une  si  glorieuse  -ad- 
ministration. Appius  acquit  une  supériorité 
si  décidée  sur  ses  collègues^  et  tant  d'as- 
cendant sur  le  peuple ,  qu'on  eût  pu  dire 
alors   que  toute    l'autorité  étoit  recueillie 

dans  une  seule  personne*  Dws  tout  ce  qu'i| 
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faîsoît  de   concert   avec  ses  collègues,  il 

avoit  Fart  de  se  d  s.tinguer  ;  sa  douceur, 
son  affabilité  ,  la  .  condescendance  avec 
laquelle  îi  se  prôtoit  à  écouter  les  plus 
pauvres  des  citoyens  ,  son  attention  à  les 
saluer  tous  par  leurs  noms ,  lui  gagnoient 

tous  les  cœurs.  Il  est  bon   d'observer 

qu'Appius   s'étoit  montré  jusqu^alors   l'en- 
nemi déclaré  des  plébéiens  ;  qu'il  étoit  na- 
turellement violent  et  cruel ,  et  que  sa  haine 
pour  le   peuple  étoit  quelquefois  montée 
jusqu'à  la  férocité  ;  mais   il  devint  tout-à- 
coup  un  autre  homme,  obligeant,  populaire 
et  rempli  d'humanité  ;  çnfîn  tout  le  monde 
étoit  enchanté  du  gouvernement  des  dé- 
cemvirs,  et  de  l'union    qui  régnoît  entre 
eux.  Ils  complettèrent  leur  corps  de  loix^ 
et  les  firent  graver  sur  des  tables  de  cuivre. 
L'année  étant  près  d'expirer,   les  consuls 
et  les  sénateurs,  se  trouvant  délivrés  de  la 
persécution  des  tribuns  ,  et  le  peuple  déli- 
vré de  l'autorité  des  consuls  et  des  sénateurs, 
s'accordèrent  tous  à  leur  nommer  dix  suc- 
cesseurs ;    mais  les  premiers   prétendirent,' 
çomn^e  on  l'a  vu  ci-devant ,  qu'ils  avoient 
encore  quelques  loix  à  faire  ,  qu'une  annëd 
étoit  un  terme  trop  court  pour  l'achèvement 


Vt        I 


(198) 

cl*uil  ai  grand  ouvrage  ,  et  que  si  l'on  vouloît 
retirer  quelque  fruit  de  leurs  travaux ,  il 
ëtolt  nécessaire  de  continuer  les  mêmes 
magistrats.  La  ville  entière  fut  en  grande 
fermentation ,  plusieurs  sénateurs  distingués 
par  leur  âge  et  leur  mérite  demandoient 
hautement  les  emplois  du  décemvirat ,  pour 
en  écarter ,  sans  doute ,  les  esprits  turbulens 
et  ambitieux.  Appius,  qui  visoit  secrètement 
à  s'y  maiutenirj  fut  alarmé  de  voir  tant 
d'illustres  compétiteurs  ;  mais  le  peuple  , 
charmé  de  sa  conduite  ,  demanda  à  haute 
voix  qu'il  fût  continué  de  préférence  à 
tous  les  autres.  Il  fit  d'abord  quelques  dif- 
ficultés ,  montra  même  de  la  répugnance. 
Devoit-il  être  une  seconde  fois  chargé  d'un 
emploi  si  laborieux  et  si  exposé  aux  traits 
de  Tenvie  ?  Pour  se  débarrasser  de  ses  col- 
lègues en  les  excitant  à  refuser,  il  déclaroit 
hautement  qu'après  avoir  rempli  ces  de- 
voirs pendant  une  année  avec  autant  d'ar- 
deur que  d'assiduité ,  il  et  oit  juste  que  cha* 
cun  se  reposât  ^  et  qu'on  leur  nommât  à 
tous  des  successeurs.  Plus  il  montroit  d'é- 
loignement ,  plus  on  s'empressoit  de  le  solli- 
citer. A  la  fin,  il  fut  obligé  de  céder,  malgré 
toute  sa  répugnance,  au  vœu   unanime, 


ftûx  sollicitations  pressantes  cVun  peuple  en- 
tier. Appius ,  enfin  ,  avoit  surpassé  en  arti-- 
lice  tous  ses  compétiteurs.  Oh  le  voyoît 
alors  embrasser  l'un,  présenter  la maîir  i 
un  autre ,  se  promener  publiquement  dans- 
le  forum  à  la  compagnie  des  Duillius  et 
des  Iciliius  ^  qui  étoient  les  deux  principale» 
familles  plébéiennes  et  les  deux  colonnes- 
du  tribunal.  Ses  collègues ,  qui  jusqu'alors 
avoient  été  ses  dupes ,  en  rapprochant  cette 
condescendance  populairç  de  sa  première 
arrogance,  commencèrent  à  ouvrir  les  yeux, . 
.mais  n'osant  lui  barrer  ouvertement  le  che- 
min ,  ils  opposèrent  la  ruse  à  ses  intrigues  ; 
commeilétoit  le  pins  jeune  des  décemvirs,  ils 
le  nommèrent  président  et  lui  confièrent  1er 
soin  de  nommer  les  candidats  j  bien  persuadé 
que ,  par  modestie,  il  n'oser  oit  pas  se  nom- 
mer lui-mênife.  Maïs  la  modestie  est  une 
foible  barrière  contre  l'ambition.  Non  con- 
tent  de  se  faire  élire  >^  il  exclut  tous  ses 
. collègues  de  Tannée  précédente,  et  remplit 
les  neuf  autres  places  de  ses  créatures,, 
entre  lesquelles  étoient  trois  plébéiens.  Le 
sénat  et  tout  le  corps  des  patriciens  fut 
étonné  de  ce  trait  si  opposé  au  caractère 
•  connu  d' Appius^  et  à  celui  de  ses  ancêtres  ^ 
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maïs  Appius  par  eette  conduHe  se  concilia 
Taffeçtion  de  la  multîtude.  Il  seroît  trop 
long  de  rapporter  par  quels  moyens  et  area 
quelle  impudence  les  décemvirs  surent  8« 
maintenir  ainsi  d'ann(5e  en  année  ^  en  dépit 
des  alarmes  des  sénateurs  et  dos  patriciens. 
Tel  étoît  l'aveugle  engouement  d'un  peuple 
ignorant  et  stupide,  qu  'il  ne  fallut  rienmoins,» 
pour  le  faire  sortir  de  cette  léthargie ,  que 
le  spectacle  de  Virginie  expirant  sou^.lq 
poignard  d'un  père. 

Tel  est ,  dans  toute  la  pureté  historique  ^ 
le  fait  dont  M.  Ncdliam  s'efforce  d^étayer 
son  gouvernement  de  représentans  annuel- 
lement choisis.  Les  décemvirs  ne  furent-îla 
pas  des  représentans  ?  n'étoient-ils  pas  an- 
nuellement  choisis  ?  est-il  quelque  raison 
de  croire  que  Feffet  eût  été  différent  quaiul 
même  l'assemblée  auroit  été  formée  de  cent, 
de  cinq  cents ,  de  mille  hommes ,  au  lieu 
de  dix  ?  ce  Mais  le  peuple  ,  dira-t-on ,  n*au- 
3»  roit  pas  dû  les  maintenir  d'année  en  an- 
»  née  dans  la  possession  de  TauXorité  ».  Et 
quels  moyens  de  l'en  empêcher  ?  Si  le  peuple 
çst  maître  du  choix  ,  il  pourra  continuer 
\es  mêmes  hommes ,  et  certainement  il  le 
coudra  ;  nous-piêmes  en  avons  déjà  Texpé-^ 
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rience.  Il  n*est  aucune  barrière  assez  fort«i 
pour  résister  à  sa  volonté .  Sans  la  liberté  abso^ 
lueduchoix,  lesdéputés  ne  seroiéntpasreprét^ 
sentans  du  peuple.  Si  le  peuple  ordonne  par 
une  loi  que  nul  ne  pourra  être  élu  deux  années^ 
de  suite  ^  n'aura- t-il  pas  toujours  la  faculté', 
n'aura-t-il  pas  la  volonté  d'abroger  cette  loi? 
se  fût- il  engagé  par  serment  à  la  maintenir  j, 
il  croira  pouvoir  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion ;  enfin ,  il  élèvera  aux  emplois ,  en  dépit 
de  la  loi  et  de  ses  sermens ,  les  hommes  qu'il 
aime  le  mieux  ;  et  ces  hommes  sauront  bien- 
tôt justifier  et  seconder,  par  quelque  loi  de 
leur  création ,  ses  intentions  qui  leur  sont; 
favorables.  Le  peuple,d'ailleurs,ne  peut  être 
bien  représenté  que  ]f>ar  des   hommes  qui 
jouissent  de  son  affection  et  de  sa  confiance; 
ceux-là  peuvent  seuls  connoître  ses  besoins 
et  ses  deisirs  ;  mais  s'ils  ne  sont  retenus  par 
liucun  frein ,  si  le  peuple ,  de  son  côté ,  peut 
se  livrer  sans  réserve  à  son  goût  pour  ce  fruit 
défendu  }  alors  on  verra  que  l'injustice ,  la 
cruauté  et  la  ruine  de  la  minorité  ont  tou- 
jours l'attrait  d'un  fruit  défendu  pour  la  ma- 
jorité ;  c^est  ce  qui  nous  est  démontré  par 
chaque  page  de  Thistoire, 
Pour  prouver  ensuite  le  danger  d'une  con- 


1 


(202    ) 

tlnuatîon  de  pouvoirs  dans  les  Individus  > 
M.  Nedham  cite  d'autres  exemples.  Ce  fut, 
à  la  vérité  ,  cette  continuation  de  pouvoirs 
dans  les  mains  des  triumvirats  ,  dont  le 
premier  fut  celui  de  César  ,  de  Pompée  et 
de  Crassus  ^  qui  perdit  les  Romains.  Maia 
nous  répéterons  encoie  ici  la  question  faite 
plus  d'une  fois  :  qui  accorda  à  César  la  con- 
tinuation de  ses  pouvoirs?  Si  Ton  prouve  que 
ce  fut  le  peuple ,  l'exemple  est  totalement 
contre  le  système  de  M*  Nedham.  Peut-on 
dire  que  ce  fut  le  sénat ,  la  seule  puissance 
permanente  de  la  constitution ,  qui  conféra 
à  César  cette  continuation  de  pouvoirs  ?  sur 
ce  fait  consultons  encore  un  moment  l'his- 
toire. 

Rome  ne  souffroit  aucune  garnison  en 
Italie,  de  crainte  que  quelque  général  n'em- 
ployât ces  forces  pour  tenir  impérieusement 
la  république  dans  la  crainte  On  présume 
que  ce  qu'on  appelloit  alors  Italie  n'étoit  que 
rétendue  de  pays  compris  entre  la  Tarente  , 
l'Arno  et  le  Rubicon.  La  Gaule  Cisalpine 
n'étoit  pas  réputée  Italie  ,  et  pouvoit  être 
gouvernée  par  un  officier  militaire  ayant 
sous  ses  ordres  une  armée.  César  avoit  depuis- 
long- temps  fondé    sur  cette  disposition  de 


J'cîat  ses  projets  ambitieux  ;  mais  la  dis- 
tribution des  provinces  romaines  apparte- 
noit  toujours  au  sénat ,  d'après  la  loi  Sem- 
pronienne.  César  avoit  toujours  encontre  lui 
une  majorité  du  sénat  qui  l'avoit  même  sus- 
pendu de  ses  fonctions  dans  l'office  de  pré- 
teur ;  c'étoit  même  contre  l'avis  du  sénat 
qu'il  avoit  été  nommé  consul  ;  il  n'avoit 
conséquemment  aucun  espoir  d'en  obtenir  la 
prolongation  avec  le  commandement  d'une 
province.  Il  savoit  que  la  proposition  de  lui 
donner ,  pour  un  certain  nombre  d'années , 
le  commandement  de  la  Gaule  Cisalpine  eût 
étéliautementrejettée.QuefîtCésar?ilsutélu- 
der  l'autorité  du  sénat  et  détruisit  ainsi  la  seule 
barrière ,  la  seule  apparence  d'une  balance 
qui  subsistât  encore  dans  la  constitution. 
Une  de  ses  créatures ,  le  tribun  Vatinius ,  fit 
au  peuple  la  motion  de  mettre  de  côté  la 
loi  Sempronienne  ,  et ,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  illimité ^àenomxaev  César  proconsul 
de  la  Gaule  Cisalpine  pour  cinq  ans ,  avec 
une  année  composée  de  plusieurs  légions. 
Le  sénat  fut  alarmé  ;  il  voulut,  mais  en  vain , 
s'opposer  à  cette  innovation  ;  mais  le  peuple 
avoit  émis  son  vœu.  Le  sénat  vit  que  tout 
étoit  perdu ,  et  Caton  s'écria  :   «  vous  avez 
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placé  dans  votre  citadelle  un  roî  ù.rec  set 
gardes  55.  César  alors  se  vanta  hautement 
de  Tavoir  emporté  en  deux  occasions  sur 
les  volontés  du  sénat  ;  à  présent  il  ëtoît,' 
dîsoit-il ,  bien  assuré  de  leur  malice.  Quoi- 
que César  fôt  profondément  versé  dans  Tart 
de  commander  à  ses  passions  et  de  dissîinu'* 
1er ,  sa  vanité  éclata  lorsqu'il  eut  atteint  son 
but  ;  alors  il  insulta  ouvertement  le  sénat, 
et  ne  cacha  plus  ses  liaisons  avec  Pompée  et 
Crassus ,  qu'il  avoit  su  faire  concourir  à  sa 
nomination. 

Ainsi ,  Ton  voit  que  M.  Nedham  cite  en 
faveuf  de  son  plan  indigeste  de  gouverne- 
ment les  plus  fortes  preuves  historiques 
dont  on  puisse  faire  usage  pour  établir  la 
nécessité  d  une  balance  entre  un  sénat  indé- 
pendant et  un  peuple  indépendant.  Quant 
à  l'autre  triumvirat  d'Auguste  ,  d'Antoine 
et  de  Lépide,  comme  la  querelle  ne  se  décida 
que  par  la  force  des  armes ,  sans  qu*îl  s'y 
mêlât  aucune  idée  de  ruses  ou  de  négocia- 
tions politiques ,  ce  trait  offre  peu  de  matièrQ 
à  nos  observations. 
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LETTRE      XI   !• 

Quatrième  Argument* 

•c  La  succession  des  pouvoirs  suprêmes , 
dit  M.  Nedham  ,  détruit  la  faction  »  qu'il 
définit  <c  une  adhéreivce  à  des  intérêts  autre; 
que  les  vrais  intérêts  de  l'état  ». 

On  peut  nier  formellement  la  première, 
partie  de  celte  assertion  et  affirmer ,  au 
contraire,qu'une  autorité  permanente  clans 
une  monarchie  absolue  ,  ou  dans  une  aris- 
tocratie héréditaire ,  est  bien  moins  fa^corable 
au  monstre  qu'on  nomme  faction  ,  qu'un 
gouvernement  simplement  démocratique  ; 
et  ce  n'est  que  dans  un  gouvernement  mixte  , 
formé  des  trois  ordres  indépendans ,  unus  ^ 
pauci  etplurimi^  et  des  trois  pouvoirs  dis- 
tincts ,  législatif ,  exécutif  et  judiciaire  , 
que  toute  espèce  de  factions  ,  celles  des 
pauvres  et  des  riches ,  celles  des  nobles  et 
du  commun  peuple  ^  celles  des  trois  ordres^ 
peuvent  être  ,  en  toutes  circonstances ,  con- 
tenues et  réprimées.  L'assertion  suivante  de 
notre  auteur  en  est  la  meilleure  preuve.; 
fs  U  faut  >  dit*  il ,  aux  factieux  le  temps  de 
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»  préparer  leurs   ruses ,  de  déguiser  leurs 
»  desseins ,  de  se  faire  des  complices ,  et  de 
»  miner  sourdement  le  crédit  ou  les  projets 
»  de  leurs  adversaires  ». 

Pour  le  développement  de  cette  question , 
faisons  deux  suppositions.  Ou  les  élections 
se  feront  périodiquement ,  en  sorte  que  les 
électeurs  pourront  nommer  indistinctement 
qui  leur  plaira  ;  ou  les  élections  se  feront 
par  rotation  ,  en  sorte  qu'aucun  membre 
d'une  assemblée  ne  pourra  être  réélu  pour 
la  prochaine  :  dans  les  deux  cas,  les  factieux 
trouveront  en  bien  plus  grand  nombre  que 
dans  toute    autre  espèce  de  gouvernement 
les  moyens  de  prép^er  des  ruses  ,  de  dégui- 
ser leurs  desseins  ,  de  se  faire  des  amis  et 
d'écarter  leurs  ennemis.  Dans  un  gouver- 
nement mixte ,  le  monstre  est  gardé  à  vue 
par  un  cerbère  à  triple  tête.  Si,  pour  cor- 
rompre le   gardien   ou  pour  Tappaiser ,  on 
lui  jette  quelque  morceau  qui  soit  de  son 
goût,  tandis  qu'une  des  gueules  le  dévorera, 
les  deux  autres  sonneront  Talarme.  —  Mais 
revenons  à  notre  première  supposition,  d'une 
assemblée  élective  annuellement  et  ad  /i-  - 
hitum. 
Pe  tout  temps  les  lieux  où  se  font  les  ' 
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•élections  populaires  furent  les  meilleures  de 
toutes  les  écoles  d'adresse  et  d'artifice  po- 
litique. Interrogez  les  hommes  les  plus  ex- 
périmentés dans  ces  matières,  ils  vous  diront 
qu'à  la  cour  même  on  s'instruit  moins  aisé- 
ment et  moins  \îte  dans  le  grand  art  de 
l'intrigue.  Un  roi  de  France  demandoit  un 
jour  au  cardinal  d'Ossat ,  son  plus  habile 
ambassadeur  ,  où  il  avoit  pu  acquérir  cette 
subtilité  merveilleuse  avec  laquelle  il  péné- 
troit  jusqu'au  fond  du  cœur  des  hommes  de 
tous  les  caractères  et  de  toutes  les  nations  , 
4en  scrutoit  les  plus  secrets  replis,  et  suivoit 
de  l'œil  ,  sans  jamais  s* égarer  ,  le  fil  des 
affaires  à  travers  le  labyrinthe  des  évètie* 
mens.    «  Siré ,  répondit  le  cardinal,  j'ai  ap- 
pris tout  cela  dans  ma  jeunesse,  aux  élections 
-de  nos  officiers  de  paroisse  3>.  On  remarque 
communément  en  Angleterre    que    ce  fut 
principalement  par  leur  assiduité  aux  élec- 
tions  que  se  formèi^ent  leurs   plus   grands 
hommes  d'état  ;  et  ehtr 'autres  leur  favori 
«Chatham.  Il  n'est'  aucun  autre  lieu  où  Voit 
fmisse  voirie  cœur  des  hommes  tour-à-tour 
-«i  à  découvert  et  si- étroitement  fermé.  Pas- 
-ïions  ,  préjugés  ,  imaginations  vaines ,  su- 
'çerstition  ,  caprices  j  tout  s'y  yoit  à  pleine 


faoS  ) 
.COmilie  aux  représentations  tliëâtrales  :   oiî 
seroît  tente  (Je  croire  que  Shakespeare  avoit 
fréquenté  ces  écoles. 

Lorsque  les  élections  se  feront  dans  une 
.^eule  ville,  comme  à  Rome,  on  y  verra  tou* 
jours  deux  classes  de  candidats.  ?^Si  l'une 
réussit  une  année  ^  l'autre  réussira  rannéc 
suivante.  Chaque  année  sera  une  scène  per- 
pétuelle de  factions  et  d'intjigues,  et  chaque 
.citoyen,  à  l'eiccplion  d  ur  Iros  petit  nom- 
bre ,  qdi  voudront  rester  neutres,  sera  attaché 
à  un  de  ces.  partis ,    et  sera  conséquemment 
factieux.  Si  les  élections  se  font  dans  une 
vaste  contrée ,  tellp- qu'une  des  provinces  dé 
.l'Angleterre  ,  pu  l'un  des  États-Unis  d'Amé- 
rique ,    dont  les  villes ,    places ,   bourgs  et 
corporations  doivent  être  partiellement  re- 
présentés ,   alors  on  verra  paroître  sur  la 
8Cène  deux  ou  plusieurs  candidats  y, tous 
accompagnés  de  leurs  parlisans  5  et  tous  pré- 
pareront leurs  ruses ,  déguiseront  leurs  des^- 
fieins  f   se  feront  des  amis  ,    et  mineront 
sourdement  le  crédit  de  leurs  adversaire». 
JQ  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  parti  ^  et 
même  chaque  individu ,  en  visant  à  lalégisr 
lature  ,  visera  à  s'approprier  quelque  part 
âftns  le  pouvoir  exécutif  et  judici^e ,  aussi* 

bien 


t 
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yien  que  dans  Tautorité  législative  ;  quelque 

part  dans  la  distribution  des  honneurs  ^  dea 

emplois  et  des  récompenses/Les  passions  e| 

les  préjuges  de  chaque  votant  seront  mis  en 

jeu  ;  on  employera  tour*à^tour  la  flatterie  et 

la  menace  ,  la  ruse*  et  la  séduction  ;  et  ce 

qu'il  est  af&Qux  d'imaginef  ^  le  candidat  ou 

.  l'agent  qui  aura  le  moins  de  scrupules ,  oelui 

qui  propagera  avec  le  plus  de  confiance  et 

d'adresse  le  mensonge  ou  la  calomnie  ^  celui 

qui  saura  le  mieux  flatter  et  séduire  le  peu* 

pie  par  de  douces  paroles  y  par  des  festins  et 

des  présens  y  celui  -  là- même  aura  le  plus 

d'amis  ;  Thomieur ,  l'intégrité.^  la  vertu  n9 

pourront  résister  à  son,  inflttence.  Lorsque 

l'impudence  et  la  fourberie  auront  ainsi  pré^ 

sid^  aux  élections^  ces  vices  acquerront  de 

nouvelles  forces  dans  le  cours  de  cette .pre^ 

mière  année.  Les  réprésentans  disposerqxie 

do  toutes  les  xomm^gions  y  locations  /tentes 

et  pensions  ;    .ils  /anront\exi   mille  ocoa-i» 

sions  dp  x^écômpenser  leitis  amis  et  de  punirf 

leurs  :  ennemis.  L'un  aura  obtenu /•  p£qr>'lo 

moycm  "de  Ti^ompie  qu'xi  a  porté  à  la  l^gisV 

lature  ,  une  commission  pour  spn  fils  ,'■.  soit 

dans  l'armée  >  soit  dans  la  marine  ;  ceIui*J(d|: 

un  bénéfice ^dans  l'église^;  «  lùafiSr^,  un  emi)io| 


4ftns  les  douanes  :'  tous  j  enfîn  ^  auront  reçn 
de  lui  le  prix  de  leur  faveur  :  et  la  seconda 
année  ^  tous  lui  seront  encore  plu^  dévouas 
que  Tannée  précëdente  ;   les  choses  ainsi 
disposées  ,  il  est  évident  que  chaque  année 
jtccroîîra  le  nombre  de  ses  partisans  ,  dimi- 
nuera celui  de  ^es  adversaires  ,  et  qu'il  n'y 
aura  place  que  pdurlui  dans  la  législature  \ 
tout  cela  est  d'une  évidence  si  frappante; 
qu'il,  est  impossible  de  présumer  que  notre 
auteur  ait  entendu  parler  dans  son  assertion 
des  élections  simples  et  ad  libitum* 
;   Mais  considérons  la  question  sous  Tautre 
point  de  viie.^  et  supposons  que  la  succession 
«.'opère  par  rotation  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  soit 
ordonné  par  une  loi  fondamentale  que  nui 
ne  pourra  être  réélu  aux  places  de  la- légis- 
lature qu'après  un  certain  nombre  d'années; 
supposons  9  par  exemple  ,  que. l'Angleterre 
on  .lespÉtats*Unii  fussei^gouvemés  par  une 
seule  assemblée. sou v*eraine  y  dont  les  mem-* 
bres  y  actuellement  jélus  ^  seroieut  tenus  de 
eésîgnpr  leurs  pouvoirs  dans  trois  ans  y  et 
né.pôurroient  être  réélus  qu'après  le  rmêmtt 
immbré  d'années  ;  et  voyons  quelseroit  la 
ll^ésultat  d'une  semblable  disposition. 
X  ^11  est  jé vident^  en  premier  lieu-^  qu'une  pa* 


(   an    ); 

reîlle  M  fierolt  attebtatc^^ç  aux  drbifs  4u 
peuple ,  aux  droits  dçs  électwrs  j;  çoiQm^./i 
ceux  des  candidats^rJ^Q  pliua  ipoontes^a^ 
des  droits  du  peuple  et  oéh^  qu'U  luî^mpKn^ 
le  plus  ,de  conserver  ;f:r€ist  la^Uip^Fte  d^e^olbioispl^ 
pour  sesreprësçntaiH»9p^^mi^tpus.le^  çÂtf>yô^- 
.  indistinctement;  j  l§s  plu3  probes  eç  ]§§  çli;tji 
capables  de  r^niplirses  vues,;,  ceggn^an.t  on 
peut  supposer  que  le .  p€iupU:y.  ^§ï«fflçf^.  ilOr 
Jontaircment  *  et  entrave  liïi^wêïôftli©^:XÎkoî|; 
d'élection.  ••     j:;  ;;i..        .  » 

A  la  première  élection.^  le  pe«:pld  choisirft 
donc  les  hommes  les ^|^lu$_. distingués  par 
leurs  talens ,  leurs  stohe^tes^  et  ceui^  qu'ij. 
croira  Jies  plus  dignes  dtr^arconfiance.  Ceim» 
ci>  dans:  4e  cours  des  tfots  années  ^  trouve^' 
ront  les  moyens  de  se  faire  chaque  jour  de 
}}i>ny4ixjtji:Simh  ;:  cependant  ^  apr^péa  tisoia 
an^  révt)lps.V  iHeur  faudra  rentrer:  dans  U 
plassp  des  simples  citoyens  j,  et  céder  la  plaoe 
à  d'autres  hommes  dont  la  sagessse  et  les  lu»> 
fmères^  seront  moins  connues^  Supposons 
qu'à  l'époque  de  ce  changement  le  peuple 
n'y  mette  aucun  obstacle^,  supposons  que  céa 
premiers  représentans  rie  trouvent  pas  euj^ 
^èm^s  le  lùoyen  d'abroger  ou  de  mitiger  pai» 
-desniiaferpxétationLS  cette  loi  fondamenâlf 


(  2^1^  ) 

qui  'leur  -déplaît  aussi^bien  qu'à  leurs  <>om- 
tnettanSy  toujours  est-il  inévitable  que  leurs 
gÙGcessèiirs  ^  éteeaX  nommés  par  le  parti  noni* 
foreux  dé  ieurs  amis ,  pris  dans  le  nombre 
de  ces  ïnâmës  aïkis/ seront  réellement  nom« 
mes  par  -eux-mêniôs  ,  qu'eux-mêmes    gour 
vemeront  toujotirs  spus  les  noms  dé  leurs 
suocessêtiis  >  et  que  lieurs  a,dYersaires ,  ^tant 
t^dtistamment  la  lâinjpiité^  seront  constam^ 
lîiéBtlioàrtés.  Qtdk^omque  aura  unefois  acquis 
de  l'influence  par  ses  talens ,  ses  riebesses, 
€)u  car  qudqu'autre  avantage  ,  gouvernera 
toujours  .j  du^ein  de  ses  foyers ,  comme  «'il 
étoit  assis  au  parlement  ^  et  dans  ce  cas , 
comme  dans    le   précédent  -,   la    rotation 
li'aura  fait  qu'accroitre  et  multiplier  les  £ic* 
lions.  :  '  '^*^;■  -  '  *'  i'  *■  - 

•  ce  Qtil^endit  factieux  les  rois  de  îlome^ 
»  continue  Nedham^  ^i  ce  n'est  la  conti*^ 
¥>  nuation  du  pouvoir  dans  leurs  persqnnes 
/t»  et  dans  leurs  £a.mUles  »?  Si  nous  admets- 
tons  que  CQS  rois  furent  factieux  ^  eomme 
^'arquin  le  fiit  sans  doute ,  on  conviendra 
du  moins  quis^  les  nobles  dont  ils  étoient 
•ntourés  furent  ^beaucoup  plus  factieux 
que  les  rois  ,  et  que  ces  factions  furent 
principalement  occasionnées  par  Tétirnellé 


fM3f) 

jdousîe,  la  rivalité  et  rartabitîoîi  dès  graxltî'ei^ 
familles;  Le  lait  est  que  les  troubles  ^t  fee-^ 
faons  de  ceïfe  période  de  l'histoire  roinain*- 
provinrent  de  ce  que  les  pouvoirs-  de»  reîsty 
comme  ceux  des  nobles^  étbicnt  indéfinis^ 
illimités ,  non-balancés ,  et  non   de  ce  que 
t,Q%   pouvoirs    étoient    continués  dans  les 
mêmes  personnes-  «î  Ce  fut  par  la   même 
y>  raison  qu'il  s'éleva  dans  le  sénat  y  lorsque 
»  Rome  fut  devenue  républiqite  ,  tarit  de 
»  haities  et  d'aniniosités  ».  iTout  pouvoir 
non-balancé  est  uae  faction  ^  Aussi-tôt  après 
l'expulsion  des  rois  ^  le  sénat  hii-même  ne 
fut  plus  qu'une   faction.  Mais  si  le  sénat 
eût  été  annuellement  choisi  par  le  peuple 
et  investi  dit  même  pouvoir  illimité,    les 
Êietipns  auroient  encore  été  plus  prômptQS» 
à  naître  et  les  animosités  plus  violentes.  — -• 
•c  N'est-ce  pas  cette  continuation  du  pouvoir» 
>»  qui  fournit  à  Appius  Claudius  les  moyens 
»  de  maîtriser  le  sénat  »  f  — Ce  fut.  encore 
Fillimitation  et  non  la  continuation  de  soîb 
pouvoir.  Quand  l'autorité  d' Appius  s©  seroift 
arccrue  par  Une  suite  d'élections  populaires  , 
il  n'en  auroit  pas  moins  maîtrisé  le  sénat  ^ 
il  est  même  probable  qu'il  eût  alors  possédé: 
Virginie  ?t  tué-  son^  père  avec  impunité- 

as 
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L*autorît^  n^avoit  été  confiée  à  Appîtii  que 
poui*  un  an ,  le  peuple  la  lui  continua  ;  qui 
peut  ôter  ce  droit  au  peuple  ?  La  continua-* 
tion  du  pouvoir  dans  les  mêmes  personnes 
ou  daiiâ  les  mêmes  familles  aura  toujours 
lieu  dans  une  démocratie  simple  Comme 
dans  une  démocratie  représentatire ,  dans 
une  aristocratie  héréditaire  comme  dans 
tme  monarchie  4  Le  plan  de  notre  auteur  , 
au  lieu-  d'obvier  oU  de  remédier  à  ce  mal  | 
si  c'en  est  un  ^  ne  feroît  que  l'accroître  et 
Taggraver.  En  suivant  ce  système ,  la  conti* 
filiation  s'eflcdtueroit  également }  mais  de 
plus  ,  elle  s'efFectueroit  par  des  moyens  de 
corruption,  ce  qui  est  bieii*pis  que  la 
continuation  par  droit  d'hérédité  ;  et  si  la 
Corruption  ne  pouvoît  l'effectuer ,  çlors 
on  auroit  recours  à  la  sédition  et  à  la  ré* 
volte  :  car  on  peut  compter  qu'une  famille 
illustre  et  riche ,  se  voyant  dégradée  ott 
trompée  dans  son  attente ,  bouleversera  le 
ciel  et .  la  terre  avant  de  renoncer  à  se^ 
prétentions.  • 

C'est  donc  un  vain  paradoxe  de  prétendre 
que  la  continuation  du  pouvoir  accroît  l'in- 
fluence des  individus  et  propage  la  corrûp- 
ticm,  SI  l'on  n'indique  aucun  moyen  de  pré* 


tenir  cette  continuation  ;  donner  fonff  les 
pouvoirs  à  une  seule  assemblée  du  peuple  ^ 
représentative  et  formée  par  succession^  c'est 
rendre  la.  continuation  ^  aussi- bien  que  rîîT* 
fluence  individuelle  et  la  corruption  ,  certai- 
nes et  inévitables.  Il  seroit  tout  aussi  sage  de* 
prêcher  la  modération  aux  vents  déchaînés, 
que  d'exhorter  sérieusement  une  majorité^ 
triomphante  ^  se  démettre  de  son  auto- 
rité. 

Il  est  sans  doute  aussi  honorable  à  un 
citoyen  qui  a  su  acquérir  de  rinfluence  ^ 
de  la  confiance  et  du  pouvoir  ,  de  s'en  dé- 
"mettre  valontairenient ,  qu'il  est  odieux  de 
s'en  servir  pour  la  destruction  d'un  gouver- 
nçment  libre  j  maïs  ce  seroit  une  folie  danà^ 
i:^a  législateur  de  fonder  ses^  régjeraens  sur 
la  supposition  qu'on  verroit  souv^it  dans  sa 
république  de  ces  traits  de  magnanimité. 
S'il  est  sage ,  il  cherchera  au  contraire  à 
établir  son  plan  de  manière  que  nul  indi- 
vidu ne  puisse  acquérir  trop  d'influence , 
de  confiance  et  de  pouvoir.  Ce  n'est  qu'aux 
loix  qu'on  peut  sans  danger  accorder  une 
confiance  :^limitée1|  à  ces  loix  dont  le  bien« 
fait  s'étend  également  sur  tous  et  sur  chacuii 
des  citoyens  ;  qui,  sont  «  le  li^n  de  cette 

0| 


W  dignité  (  1  )  dont  nous  jouissons  Aani 
*>  une  république^  le  fondement  de  la  li- 
ai berté  ,  la   source  de   Tégalité ,  Tespiit  ^ 

m 

n  l'ame  y  le  conseil  et  le  jugement  de  la 
>»  cité  ;  à  ces  loix  dont  les  magistrats  ne  soiA 
il  que  les  ministres ,  .dont  les  juges  ne  sont 
1»  que  les  interprêtes  et  dont  il  faut  néces^ 
»»  sairement  être  esclayes  ^  si  Ton  veut  êtr# 
^  libres*.  >> 

LETTRE      XII   t. 

Cinquième  jlr^ntenti' 

^  La  succession  des  pouvoirs  et  des  peiv 
I»  sonnet  est  la  vie  de  la  liberté  et  le  seul 
»•  remède  contre  les  instigations  de  Tintér^t 
*>  personnel  >>. 

(i)  Hoc  vinculuxn  est  hujus  dignitatis  quâ  fruimnr  Ul 
^epublicâ ,  hoc  fundamentum  libertatis ,  hic  fons  osqui* 
latis  ;  mens ,  et  ànimus ,  et  consilium ,  et  sententia  civi- 
tatîs  posita  est  in  legibus.  Ut  corpora  nostrà  sine  mente  » 
^ic  icivitas  sine  lege  éùis  partious  ,  ut  nervis  ac  sahguinc 
>èt  membris,  iiti  nt>n  pot'ést.  Léguai  ministrî  ill'agi^trà- 
\\a  '\  legun^  interprètes  judices  :  legum ,  dlniij[ue,  îdicircÀ 
t>mnes  servi  sumus^  ut  Icberi  esse  possimusi  GiCi  {>r9 
Clucflt»  t46» 


Plusieurs  nations  ont  avant  les  Amerl* 
fcaîns  adopté  le  mode  des  élections ,  et  on 
ne  doit  pas  oublier  quel  a  été  dans  toutes  la 
résultat  de  l'expérience  4  Toutes  ont  eu  lieu 
de  cl'oire  en  ces  occasions  que  le  hasara 
étoit  préférable  au  choix ,  qui  trop  souvent 

être  influencé  par  la  vénalité  et 
par  toute  autre  espèce  de  corruptioif,  et 
qu*il  est  eii  général  plus  sûr  àe  s'en  rap- 
porter à  la  providence    qu'à  soi-même. 

Nous  somnies  loin  7  de  prétendre  qu'il 
n'existe  dans  le  cdeur  humain  ni  bienveil- 
lance ni  affection  généreuse ,  quoique  le$ 
plus  sâvans  moralistes  s'accordent  à  direquo 
dans  la  jplupart  V^ntérêt  personnel  est  la 
plus  forte  de  toutes  les  passions.  Il  se  trouve 
isans  dout«  peu  de  personnes  qui  ne  sentent 
pas  une  affection  plus  ou  moins  forte 
pour  le  bien  public  ;  mais  is'en  trouve 
encore  moins  qui  aiment  le  public  plus 
qu'eux-mêmes ,  et  qui  songent  plus  à  l'in- 
térêt  coîiamun  qu'à  leur  intérêt  particulier* 
V intérêt  personnel  y  l'avidité,  l'ambition 
existeront  dans  tout  état  de  société  et  sous 
toutes  les  Ibrmes  de  gouvernement.  Dans 
aucun  cas ,  la  succession  des  pouvoirs  n'af* 
foiblirà   ces  passions  ;  gouverneurs ,  sénai 


felirs,  rcprésentans^  tous  en  sont  égâïcifieiit 
Susceptibles ,  et  la  crainte  même  d'une  élec- 
tion prochaîne  ne  les  contïendrtf  psfs.  Le 
gouvernement  que  propose  M.  Nedham 
est  peut-être  celui  de  tous  qui  ouvre  tme 
i>lus  vaste  carrière  à  Vintérêt  persoAneh 
Suivons  encore  ici  la  gradation  qui  ,  souf 
ce  rapport ,  dcrît  nécessairement  s*éf ablir 
dans  un  état  organisé  d'après  son  système; 
Quels  que  soient  les  changemens  qui  s*<v 
géreront  dans  l'assemblée  souveraine ,  il 
s'y  trouvera  constamment  quelques  homme* 
distingués  qui  ^  portés  d'élection  en  élec- 
tion par  le  vœu  d'une  majorité ,  y  .occu"* 
feront  toujours  un, siège,  comme  nous 
l'avons  ci- devant  observé.  Supérieurs  àton^ 
les  autfes  en  opulence  comme  en  adresse , 
supérieurs  par  leur  naissance ,  leur  repu* 
tatïon  ,  leurs'relâtioiïs  ,  ils  întrtgtieront  aisé* 
tnent  àvec  le  peuple  et  ceux  de  ses  chefi 
qui  ne  seront  pas  membres  de  l'assemblée  ^ 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  miné  le  crédit  de 
Jeurs  opposons  et  introduit  leurs  amis  dans 
la  législature.  Pour  y  parvenir ,  ils  aceor* 
deront  à  ceux-ci  et  à  leurs  partisans  tous 
les  emplois  ,  ventes ,  locations ,  privilèges 
de  commerce  et  autres  émolumens,  et  se* 
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fnërCnt  sur  la  route  de  leui*s  ertiléiïiîs  loi 
Vexations' et  le  dëgoût.  Ces  hommes  érablî* 
ront  enfin  par  tout  Tëtat  un  Système  d'es* 
pérances  et  de  craintes  qui  les  rendra 
maîtres  absolus  de  toutes  les  élections  nou- 
velles. Les  juges  seront  nommés  par  enjc 
et  leurs  adhéreilsron  peut  compter  sur  là 
complaisance  de  ceux-ci  envers  des  bien- 
faiteurs. Toute  l'autorité  judiciaire ,  aussi- 
bien  que  l'executive,  sei*a  donc  employée  ^ 
pervertie ,  prostituée  à  diriger  frauduleu-» 
sèment  les  élections.  Lès  poursuites  légales 
tourneront  contre  ceux  qui  les  auront  en- 
treprises. En  vain  l'innocence  et  la  vertu 
réclameront  la  protection  des  cours  de  jus- 
tice :  il  ne  s*y  trouvera  de  protection  que 
pour  les  démagogues  domînans  et  leurs  amis» 
Comme  ces  hommes  tiendront  aussi  la  clef 
du  trésor  public ,  il  n'en  sortira  de  gratifi- 
cations ,  de  pensions  et  autres  récompenses 
pécuniaires  que  pour  leurs  créatures.  Parmi 
le  clergé  ,  il  se  trouvera  quelques  hommes 
distingués  ;  on  leur  fera  la  cour  ;  ils  atti- 
reront tous  les  regards  de  la  jeunesse  ;  mais 
le  chemin  aux  emplois  de  ce  département 
«era  fermé  à  quiconque  n'adorera  pas  l^s 
idoles  du  jour.  Parmi  les  raé  lecîns  on  n'ou* 


(>Iierd  pas  les  plus  connus ,  et  le&  jeunes  gedf 
ti'auront^  pour  acquérir  de  la  réputation  e* 
des  prati(|ues  ,  d'autres  moyens  que  de  s'at* 
tacher  aux  grandes  trompettes  de  l'état.  Le 
barreau  peut  être  aussi  d'uiie  gria.nde  utilité  i 
quiconque  mettra  le  pied  dans  la  carrière 
.  6era  obligé  ^  s'il  veut  avoir  des  ^iliens  et  se 
faire tine  réputation,  d'entrer  dans  lesyues 
des  juges  et  de  ceux  qui  les  ont  créés.  Les 
théâtres  mêmes  ^  acteurs  et  actrices ,  seront 
mêlés  dans  les  affaires  politiques ,  et  Convet* 
tiront  les  âmusemens  publics  en  des  moyens 
de  popularité  pour  les  membres  doipinans  de 
la  chambre  nationale.  La  presse^  ce  grand 
boulevard  des  droits  de  l'homme  ^  lorsqu'il 
est  soutenu  par  la  loi ,  ne  peut  plus  désor-' 
mais  être  libre  ;  si  les  auteurs  ,  écrivains  ou 
Imprimeurs  n'acceptent  pas  le  salaire  qui 
leur  sera  offert ,  ils  doivent  s'attendre  à  l'ar- 
rêt de  ruine  et  de  proscription  qui  sera  pro- 
noncé contre  eux ,  et  s'y  soumettre  d'avance» 
La  presse  deviendra ,  par  de  secrettes  pra- 
tiques ,  le  canal  par  lequel  se  répandront 
des  calomnies  contre  la  minorité ,  et  de^ 
Jianégyrique^  et  d'académiques  éloges  en. 
riioxmeur  des  chefs  de  la  majorité.  £n  jêA 
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mot ,  tout  le  système  des  affaires  et  tous  les 
motifs  imaginables  d'espoir  et  de  -crainte 
seront  employés  à  favoriser  les  intérêts  privés 
d'un  petit  nombre  d'hommes  et  de  leur$ 
adhérans ,  et  il  n'est  alors  d'autre  remède 
que  de  recourir  aux  armes.  Aussi  voyons*- 
nous  dans  l'histoire  de  toutes  les  républiques 
italiennes  la  miilorité,  dans  sott  désespoir  > 
liecourir  constamment  à  ce  moyen, 

*  ■  .  * 

"  ce  Un  fefcimme  ne  peut ,  dit  Nedham  -,  qu*a- 
>»  vec  le  tetnps  atteindre  le  but  de  ses  vues 
«9-  partîcalières  ;  il  faut  que  ses  desseins  soient 
^  Ibng-tetaps  en  fermentation  avant  de  par^- 
•»  venir  à  un  degré  de  maturité  ».  Cette 
assertion  est  vraie  ;  mais ,  dans  la  supposition 
actuelle  ,  il  faut  en  général  moins  de  tempi 
que  dàhs^une  monarchie  ou  aristocratie  sim- 
ple et  héréditaire. 

Une  aristocratie^  telle  que  fut  le  sénat 
romain  ,  efttrè'l'à!yolition  de  la  royauté,  et 
l'institution  du  triBunat ,  est  par  essence 
une  faction^  un  itrtérêt  priv8  et  partiel  ;  une 
assemblée  annuellement  choisie  par  le  peu* 
pie  et  investie  de  toute  l'autorité  serait 
encore  plu»  liife  faction  ;  car  une  pareille 
Msemblée  se  chaîigeroit  encore  plus  promp- 
tement  et  plus  aisément  en  ujie  oligàrchii^ 
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qu'une  assemblée  aristocratique  hérëditaire. 
Les  chefs  de  rassemblée^  nommant ,  d'après 
le  détail  qu'où  vient  de  lire  ,  à  toutes  le£ 
places  de  judicature  et  à  tons  les  emplois 
honorables  et  lucratifs  ,  auront  ainsi  le  pow 
voir  de  plier  à  leur  intérêt  particulier  toute 
l'autorité  executive  et  judiciaire  ,  et  d'ac* 
croître  j  pqx  ces  moyens  j  leur  influence  y  leur 
réputation  et  leur  fcgrtune  ;  au  lieu  q^e  dans 
une .  aristocratie  simple  et  héréditaire  ,  Tin- 
férêt  de  chacun  des  membres  qui  la  corn* 
posent  est  de  maintenir  entre  eux  régalite 
le  plus  long-«temps  qu'il  est  possible.  Cdnmie 
ils  sont  plus  versés  que  les  autres  dans  1^ 
connpissance  des  afTaires ,  et  sont  en  plus 
petit  nombre  ,   ils  s'unissent  plus  aisément 
dans  ce  dessein ,  et  les  individus  n'ont  point 
la  facilité  d'accroître  leur  pouvoir  par  des 
élections  annuelles.  L'ambitieux  aristocra* 
tique  est  donc  obligé  d'employer  plus  de 
temps  et  d'adr-esse,  s'il  veut  devenir  puis* 
sant  ;  cependant  nous  voyons  que  les  aris* 
tocraties  mêmes  n'ont  puprë  venir  le  malheur 
de  voir  des  oligarchies  â'élevcr  dans  leur 
seîn^  que  par  les  réglemens  les,  plus  rigou^ 
reux ,  les  plus  tyranniques ,  tels  que  rinstlT 
tat;loa  des  inqulbldons,  etc. 
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;  Oest  une  vérité  mal  sohnante,  peut-être  ^^ 
pour  l'oreille  de  qneLques  hommes  ^  de  diro 
qu^ne  majorijté  est  toujours  une  faction; 
Vejcpressionjcependant  est  littéralement  juste« 
Si  la .  majorité  ;  a  -ppw  elle  -  même  quelqud 
partialité ,  si  elle  établit  entrq  ^Ue  q|chaqnQ 
membre  de  la, minorité  la  jijioindre  inégalité^ 
.elleest  une  faction.;  et  comme  une  assemblée 
popu.laire  ,  ;So^t;Collective  ,  soit  représenta», 
tive  ,  ne  peut  ou  ne  yeut  agir  qu'à  la  pluralité 
.des.Yoix,  la  pi:^mièjre  questipa  qui  se  pré» 
^entera  à  décider  j,  si  lé  vœu  n'eçt  pas  u,aanime^ 
:divisera  l'assemblée  en  majorité  et  minorité', 
x^'est-à-dire  en  deu^  partie  ^^  #t  le  premier 
irait  de  partialité  de  la  parade  l^^' majorité 
^n  fera  aussi^tôt  une  factioi:^.       .       r  . 

vM^Nedhamestd'avisque  a  si  les  prenûers 
>5  fondateurs  de  la  '  liberté  romadne  firent 
;sb  bien  de  cHitss^CrJieiurs  rois ,  iferJBr^nt  fort 
dsmal^  d'uQ.  .aujEr^e&té^  d'établir  au  inilieu 
»  d'eux  une  filitQr^té.per&anentQi»;  C'fîst.une 
«rreur  ptesque  ridietile,  que  d'appeller  les 
fondateurs  de  la  liberté: ces. aristocrates  du 
Jlbme  qui  chdsrftent  Jeuçs  rois^.  Rien  n:Vtbit 
plus  loin:  de-ieur  esprit  et  de  lei»r*  cc^ur  qôe 
la  liberté  nationale. .  jCet  évènem'ent  ae  &Lt 
que  le  résultat  d'ujieiutte  eqtre  jan'ixîi  :et  im 
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[.  «orps  de  nobles  envieux  ,  hautains  ,  ambï-i 

I  tieux  ;  l'intérôt  du  peuple  et  celui  de  la  Itt 

[  |)erté  n'y  eurent  aucune  part.  Si  leur  rc^t, 

[  étoît  méchant  et  incorrigible ,  les  Romaine 

E firent  bien,  et  tous  les  peuples  du  monde, 

fCn  pareil  cas,  feront  bien  de  le  chasser,  oU 

c  de  le  déposer;  mais  ils  firent  mal  de  démoUi? 

gistrature  executive  ;  ce  qu'ils  auroient 

E'dù  faire    étoit   da  demander    dès-lors  un. 

*orps  de  loix  ,  une  constitution  définitive  i 

»îls  auroient  dû  demander  pour  le  peuple  une 

»art  intégrante  dans  la  législature  ,  et  la, 

■  description  exacte  des  pouvoirs  du  premier 

Tfcagistrat  et  de  ceux  du  sénat.  Alors  ces  hom-* 

des  aurojent  eu  quelque  droit  au  titre  de  fon- 

f  dateurs  de  la  liberté  ;  mais  ils  ne  firent  que 

substituer  un    système   de   tyrannie    à  un. 

autre  ,  et  le  nouveau  fut  pire  que  l'ancien. 

Lee  Romains  lîrent  certainement  fort  mai 
d'établir  au  milieu  d'eux- une  autorité  sou- 
veraine et  permanente.  En  cela  notre  auteur 
fi  pensé  fprl  juste  ,  et  la  raison  qu'il  donna 
de  son"  opinion  est  bien  fondée.  C'est  la 
même  que  donnèrent ,  mille  ans  avant  Iwi  ^ 
Platon,  Socratc,  et  postérieurement  tous  le^ 
antres  écrivains  ,  en  faveur  des  gouverner 
naens  mixtes  et  contre  les  gouvernemen<i 
simples. 
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simples.  —  ce  Cette  autorité ,  dît-îl ,  est  une 
»  porte  ouverte  à  toutes  les  tentations  d'hon- 
»  neur  ou  de  profit»  ;  c'est-à-dire,  en  d'autres 
znots  ,  que  les  hommes  revêtus  de  cette 
autorité  ,  dégagés  dé  toutes  entraves,  se 
livreront  sans  crainte  et  sans  réserve  aux 
impulsions  de  l'ambition  et  de  la  vanité  ,  de 
l'avarice  et  de  l'incontinence  ,  de  la  haine 
et  du  ressentiment ,  de  la  malice  et  de  la 
vengeance  ;  enfin,  à  toutes  les  suggestions  de 
V  intérêt  personnel  €t.  des  passions  humaines, 
qulsontccde  trop  fortes  voilespour  la  grosseur 
du  vaisseau  »  ;  c'est-à-dire,  qu'ils  feront  usage 
de  leur  pouvoir  public ,  non  pour  le  bien  de 
la  communauté ,  mais  pour  le  leur ,  ce  qui 
occasionnera  dans  l'état  de  vives  et  fré- 
quentes .convulsions.  Jusques-là ,  l'assertioii 
de  M.  Nédham  est  incontestable  ;  mais  il 
sera  'démenti  -par  quiconque  coiftioît  les 
hommes,et  les  hommes  en  société ,  lorsqu'il 
ajoute  :  «  les  Romains  aur oient  prévenu  tous 
y>  ces  inconvéniens ,  s'ils  s'étoîent  aussi-tôt 
»  constitués  en  état  libre ,  en  plaçant  dans 
»  les  mains  du  peuple  une  succession  bien 
yy  ordonnée  de  l'autorité  suprême  »  r  car  il 
est  prouvé  par  tout  ce  qu'on  a  vu  ci-dessus, 
qu'au  premier  scrutin  toute  cette  autorité 
Tome  II.  P 
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^prême  eût  tpmbé  des  mains  du  corps  entlét 
dans  celles  d'une  majorité. 

Croire  les  hommes  capables  d'oublier  leurs 
intérêts  lorsqu'ils  ont  pour  eux  une  grande 
majorité ,  et  qu'ils  peuvent  conséquemment 
se  satisfaire  ,  c'est  ne  croire  ni  à  l'autorité 
de  l'histoire,  ni  à  celle  de  l'expérience  ;  c'est 
ne  pas  croire  à  la  révélat/on  et  aux  paroles 
de  Dieu  même,  qui  déclare  que  ce  le  cœur  de 
l'homme    est  trompeur   et  singulièrement 
méchant  3>.  On  a  vu  ,  sans  doute  ,  et  l'on 
verra  encore  quelques  individus  capables 
d'un  parfait  désintéressement  ;  mais  vit- on 
jjamais  une  si  haute  vertu  exister  ,  et  exister 
long- temps  dans  un  corps  nombreux  de  diC- 
férens  hommes  ?  L'argument  de  notre  au- 
teur ne  peut  avoir  de  ibrce  qu'après  qu'il 
aura  prouvé  que  non-seulement  les  indivi- 
dus  j  mai»aussiles  nations  et  les  majorités  des 
nations ,  sont  capables  ,  non-seulement  d'un 
acte  ou  d'un  petit  nombre  d^actes  de  justice 
et  du  plus  sublime  désintéressement,  mais 
aussi  d'une  longue  suite  de  vertus  héroïques^ 
qui  se  perpétueront  de  siècles  en  siècles  ,  de 
générikions  en  générations  ;'  et  après  avoir 
prouvé  que  les  nations  en  sont  capables  ^  il 
faudra  qu'il  prouve  encore  qu'elles  voudront 
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les  pratiquer.  Il  est  évident  que  de  prétendre 

qu'on  peut  fonder  un  gouvernement  sur  une 
pareille  supposition ,  c'est  balbutier  des  mots 
vides  de  sens ,  ou  chercher  à  en  imposer  par 
des  principes  aussi  faux  que  pernicieux. 

Dans  plusieurs  parties  de  son  ouvrage  , 
M.  Nedham  a  parlé  lui-même  en  termes  éner;- 
giqueS  de  la  dépravation  des  hommes  ;  dans 
ce  cinquième  argument  il  nomme  ces  tenta- 
tions d'honneur  et  de  profit ,  et  les  passions 
humaines  «  des  voiles  trop  fortes  pour  la 
grosseur  du  vaisseau  »  ;  pourquoi  donc  pré» 
tend-il  fonder  un  système  sur  des  bases  si  peu 
stables?  si  son  esprit,  dégagé  de  toute  pré- 
vention ,  eût  été  en  pleine  liberté  de  suivre 
le  fil  de  ses  idées  et  de  ses  principes  j»  il  auroiff 
vu  qu'une  succession  de  l'autorité  suprême 
dansles*inains  du  peuple,  et  déléguée  à  une 
assemblée  représentative  ,  est  dès  le  com- 
mencement une  aristocratie  aussi  despotique 
que  le  sénat  romain  ,  et  devient  une  oligar- 
chie en  moins  de  temps  encore  que  le  décent- 
virât  n'en  mit  à  se  former.  Le  désavantage 
infaillible  d'un  pareil  gouvernement ,  com- 
paré avec  une  aristocratie  héréditaire  ,  con- 
siste en  ce  que  le  premier  laisse  entrer  dans 
la  constitution  comme  par  torrens,  le  vice, 
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la  corruption  et  la  scélératesse  ,  c[ii!accoi!i«' 
pagne  toujours  la  tyrannie  ;  au  lieu  que 
l'autre ,  par  sa  sérérîté  ,  par  son  despotisme 
même ,  garde  au  moins  et  màintientles  mœurs 
au  peuple. 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'une  assem- 
"blée  souveraine  ainsi  composée  de  niembres 
annuellement  élus  olFroit  seule  les  lyoyens 
d'établir  quelque  responsabilité  piolir  Texer- 
cîce  du  poTjvoir.  —  Dans  un  gouvernement 
mixte  ,  les  ministres  au  moins  du  pouvoir 
exécutif  sont ,  en  toutes  circonstances,  res- 
ponsables de  l'usage  qu'ils  font  de  cepouvoir. 
S'ils  disposent  d'une  seule  commission  par 
des  ipotifs  suspects,  ils  en  sont  responsables 
'à  la  cliambre  des  représentans  ^  qui^  droit 
de  les  rendre  ,  par  voie  d^accusatîon  ,  res- 
ponsables envers  le  sénat ,  où  il^  peuvent 
être  jugés ,  condamnés,  et  punis  par  des  juges 
isolés  et  indépendans.  Mais  dans  une  seule 
assemblée  souveraine,  chaque  membre  n'est 
responsable  \  la  fin  de  l'année  qu'envers  ses 
*commettans.  La  majorité  des  membres  qui 
auront  formé  ce  parti  formidable  ^  devant 
lequel  tout  a  cédé  ,  sont  également  re^pon* 
sables  envers  leurs  commettans  j  mais  xtt^a 
pas  envers  les  commettans  de  la  minorité  / 


qu'ils  auront  opprimée  ,  outragée  et  pîlléei- 
Et  qui  sont  ces  commettans  auxquels  la  ma» 
jorîté  est  ténue  de  rendre  compte  Pcesliommes^ 
même  en  faveur  desquels  les  honneurs ,  lea 
récompenses ,  la  rfchesse  et  la  justice  de 
rëtat  auront  été  prostituées.  Croit- on  que 
ces  protégés  puissent  être  disposés  à  punir  ? 
ils  applaudiront ,  au  contraire  ;  au  lieu  d& 
rayer  leurs  protecteurs  de  la  liste  des  repré- 
fientans  ,  ils  Tes  rééliront  avec  entore  plus- 
d'éclat  et  aux  acclamations  d'une  majorité 
encore  pFus  nombreuse  ;  car  il  se  trouvera, 
toujours  quelques  Hommes  qui  déserteront' 
le  parti  le  plus  fbîble  ;<  et  tous  seront  animéa 
par  l'espoir  d'avoir  une  part  plus  vaste  encore: 
aux  honneurs  et  aux  émolumens ,  à  l'exclu* 
sien  total^  de  la  minorités  Sous  re  rapport 
de  la  responsabilité ,  on  ne  peut  donc ,  si' 
Ton  n'est  pas  totalement  dénué  de  raison ,,. 
préférer  ce  système  à  celui  d'un  gouverne- 
ment mixte. 

Mais  il  est ,  dira-t-on  peut-être ,  un  moyen» 
de  défendre  là  muiorité  contre  la  tyrannie 
de  la  majorité,  et  ce  seroît  de  donner  à  lau 
minorité  une  négative  ou  vifto  sur  la  ma- 
j'orîté  ;  mais  ce  moyen  est  encore  illusoire  ^. 
aDsnrde,  impraticable.  La  majeure  partie  de 
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l^assemblée  peut  être ,  respectivement  k  là 
mineure  partie ,  daiis  uiï  grand  nombre  de 
proportions  diverses;  c'est  à-dire,  quelle  peut 
être^  dans  une  assemblée  de  cent  ^  de  cin- 
quante et  un  contre  quarante- neuf  ,  comme 
elle  peut  être  de  quatre-vingt-dix-neu  contre 
tin  seul.  Cependant  il  est  nécessaire  de  don- 
ner la  négative  à  la  minorité  dans  tous  les 
cas ,  quelque  peu  nombreuse  qu'elle  puisse 
être.  Chacun  des  membres  doit  être  investi 
de  ce  droit ,  autrement  il  ne  sera  jamais  sût 
de  n'être  pas  sacrifié,  lui  et  ses  commettans, 
par  tous  les  autres  :  tel  fut  en  Pologne  le 
véritable  fondement  et  l'origine  du  liberuni 
veto  ^  dont  l'effet  fi#la  ruine  de  cette  ré- 
publique  si  belle  et  si  mal  constituée.    Le 
premier  ^u  ,  ou  le  premier  frîppon ,  pourvu 
qu'if  fût  membre  de  la  diète  ,  qut  étoit  vé- 
l'itablement  une  assemblée  souveraîne,séduit 
par  le  premier  ambassadeur  intriguant  de 
quelque     puissance    étrangère  ,    ^rêtoit  | 
comme  on  l'a  vu  ,  les  mesures  les  plus  es- 
sentielles à  la  défense  ^  à  la  sûreté ,  à  l'exis- 
tence de  la  nation  ;  de-là  les  humiliations  et 

XE  PARTAGE . 

C'est  sur  la  même  raison  qu'est  fondée  la 
loi  des  provinces  •unies  des  Pays-Bas,  par 
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laquelle  il  est  statue  que  les  sept  proviircés^ 
doivent  s'accorder  unanimement  dans  ras* 
semblée  des  états-généraux  ,  aussi*bien  que 
toutes  les  villes  et  autres  corps  votans  dans- 
les  assemblées  de&  Etats  séparés.  N'ayant 
dans  leur  constitution  bîsarre  aucun  contre- 
poids suffisant,  ils  ont  été  obligés  d^adopter 
cette  unanimité  au  lieu  d'une  balance.— 
Mais  quel  seroît  dans  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique ,  ou  dans  quelqu'un  de  ces  états ^ 
l'effet  d'un  gouvernement  qui  eiigeroît 
l'unanimité ,  ou  permettroî wfe  lïberum  'Veto  ? 
Il  est  inutile  de  répondre  à  cette  question  ^ 
le  public  y  répondra  pour  nous,  et  la  réporis#^ 
sera  unanime. 

LETTRE      XIV. 

Sixième  Arguments 

•c  Un  gouvernement  libre  est  mille  foîa 
»  préférable  à  une  monarchie  ou  à  une 
3>  aristocratie  simple  -».  En  cela  je  sui» 
totalement  de  l'avis  de  M.  Nedham  ;  la  ques- 
tîon  est  de  savoir  ce  qu'il  entend  par  un 
gouvernement  libre  ;  il  est  c^air  que  notre 
auteur  entend  une  seule  assemblée  de  re*- 
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ce  Le  peuple  sent  plus  que  personne 
»  le  poids  de  son  fardeau  ;  en  lui  laissant 
9»  la  faculté  et  la  liberté  d^agîr^  il  saura  mieux 
»  que  personne  trouver  les  remèdes  propres 

»  à  le  soulager  n.  Aussi  doit-il ,  pour 

cette  raison ,  foi  mer  une  brspche  essentielle 
de  la  législature  ,  avoir  une  négative  snr 
toutes  les  loix ,  un  droit  absolu  de  censure 
sur  toutes  levées  d'argent ,  un  droit  illimité 
d'accuser  ses  ennemis  devai.t  un  tribunal 
impartial.  Sous  ce  rapport,  le  peuple  saura 
mieux  que  personne  trouver  le  remède  à 
son  mal  ;  mais  nous  osons  affirmer  que  le 
peuple  est  non-seulement  incapable  d'ad- 
ministrer le  pouvoir  exécutif,  mais  qu*il  est 
apte  à  s'en  laisser  corrompre  à  l'instant 
inême  ,  et  à  porter  ensuite  la  corruption 
dans  toutes  les  élections  ;  nous  affïrmona 
que  rien  ne  seroit  dangereux  comme  d#lui 
confier  en  totalité  la  puissance  législative  f 
que  l'homme  pauvre ,  et  celui  dont  les  mœurs 
sont  dépravées ,  en  feroîent  à  l'instant  usage 
pour  piller  le  citoyen  riche  et  vertueux ,  dis- 
siper leur  pillage  en  débauches ,  ou  en  parer 
quelque  idole  de  leur  choix  ,  qui  bientôt 
seroit  despote  ;  ou,  pour  parler  plus  intelli- 
giblement, pcut-ttrc  môme  plus  exactement  ; 
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quelques  riches  ,  «n^  corrompant  et  atta-* 
chantrà  leurs  intérêts  des  hommes  de  mœurs 
vicieuses ,  pilleroient  les  citoyens  vertueux 
pom*  devenir  encore  plus  riches,  et  lorsqu'ils 
auroîent  acquis  toutes  les  propriétés  ou  fait 
pencher  de  leur  côté  la  balance  des  prx> 
priétés  et  du  pouvoir,  doraîneroient  ell  des- 
potes dans  une  oligarchie. 
.  ce  Le  peuple  sait  où  son  soulier  le  blesse, 
*>  et  quelle  charge  pèse  le  plus  sur  ses  épau- 
a»  les  ».  —  Il  doit  donc  avoir  la  faculté 
d'empêcher  que  son  soulier  ne  devienne 
encore  plus  étroit  et  la  charge  plus  pesante , 
c'est-à-dire ,  que  le  peupfe  doit  tout  entendre , 
prendre  part  à  toutes  les  délibérations ,  ce 
qui  adoucira  la  douleur  de  son  pied  et  le 
soulagera  ou  |e  délivrera  entièrement  du 
poids  de  la  charge  ;  mais  nous  osons  nier 
que  le  peuple  ait  le  droit  ou  qu'on  doive  lui 
confier  le  pouvoir  de  dépouiller  un  homme 
de  sa  propriété  pour  en  revêtir  un  autre ,  et 
qu'il  sache  seulement  «  de  quels  remparts  il 
»  a  besoin  pour  se  garaiytir  des  assauts  inju- 
»  rîeux  de  ces  pouvoirs  qui  sont  au-dessus 
»  de  lui  w ,  entendant  par  ces  pouvoirs  les 
sénateurs  et  magistrats,  quoiqu'à  propre- 
ment parler  il  n'y  ait  dans  un  gouvernement 
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Mixte  bien  constitué  li'autres  prouroirs  axti^ 
dessus  des  Communes  que  les  loir ,  qtii  sont 
également  au-dessus  de  tous  les  homme», 
gouverneurs  ou  sénateurs,  nobles  et  rois. 

*  La  raison  veut  que  le  peuple  ne  voie 
»  dans  le  nombre  de  ceux  qui  le  gouvernent 
»  que  dès  hommes  de  son  choix  et  des  hom» 
»  mes  qui  veuillent ,  après  un  court  espacer 
»  de  temps  ,  rentrer  dans  la  classe  comr 
»  mune  a>.  Les  Américains  ont  tenté  cette 
périlleuse  expérience ,  et  sr  les  élections  se 
font  sagement ,  Veffet  en  peut  être^  heureux  j 
mais  si  jamais  l'esprit  de  parti ,  les  factions , 
la  séduction ,  la  débauche ,  la  fureur  et  le^ 
armes  se  môloient  de  la  partie  ,  comme  il 
est  arrivé ,  un  peu  plutôt ,  un  peu  plus  tard , 
dans  les  électîpns  de  toutes  les  nations  ,  le 
peuple  doit  avoir  recours  aux  conventions , 
et  chercher  le  remède  à  ces  désordres  ;  et  le 
seul  remède  que  la  politique  et  la  philoso- 
pliie  aient  jusqu'à  présent  découvert,  est  de 
prolonger  la  durée  des  fonctions  du  premier 
magistrat  et  des  sénateurs.  On  peut  essayer 
d'abord  d'un palKatif,  c'est-à-dire,  éloigner 
le  terme  périodique  des  élections,  jusqu'à 
ce  que  les  nominations  soient  enfin  pour 
la  vicr  Mais  si  ce  remède  est  encore  insuifi'^ 
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nsLUt ,  il  n*en  reste  point  d'autres  que  de 
faire  les  principaux  emplois  héréditaires.  Si , 
par  une  fausse  délicatesse ,  ou  par  la  crainte 
dç  déplaire  au  peuple ,  nous  étions  capa- 
bles de  lui  cacher  cette  inaportante  vérité, 
qui ,  pour  aoh  intérêt,  doit  êîre  placée  sous 
ses  yeux  et  offerte  pleinement  à  sa  contem- 
plation ,  ce  seroit  en  nous  uae  foiblesse , 
ponr  ne  pas  dire  une  lâcheté.  Quant  à  a  l'é* 
gaie  distribution  des  charges  et  des  avan- 
tages résultant  de  la  loi  »> ,  cette  distribution 
^  s'effectuera  égalemenjt ,  soit  que  le  premier 
magistrat  et  les  sénateurs  soient  électifs  ou 
héréditaires ,  tant  que  le  peuple  sera,  partie 
intégrante  de  la  législature,  taijt  qu'il  ne 
pourra  être  iissujéti  à  des  loîx  qu'il  n'aurti 
pas  consenties  ,  tant  qu'il  ne  pourra  être 
astreint  à  des  taxes  imposées  sans  son  assen- 
timent. <c  II  résultera  nécessairement  d'une 
a»  semblable  constitution ,  (  soit  que  le  gou- 
*>  yerne.ur  et  le    sénat  soient  électifs    ou 
rt  héréditaires  )  que  nulle  obligation  n  e  pour- 
»  ra  être  imposée  à  un  citoyen  qui  ne  soit 
n  conmiuneà  tous  etTbnsentie  par  tous; 
»  et  que  le  produit  des  taxes  publiques  ser^. 
»  uniquement  employé  à  fournir  aux  né- 

i>  cessités  de  toute  la  contrée,  et  non  à  sati$- 
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»  faire  les  désirs  déréglés  de  quelques  îndî- 
x>  vîdus  ». 

Le  paragraphe  suivant  est  une  figure  d« 
rhétorique  qui  peut  éblouir  un  moment 
le  peuple  ,  mais  qui  ne  porte  à  son  enten- 
dement aucune  espèce  d'instruction.  La 
poésie  n'est  bonne  à  rien  dans  des  discussions 
de  cette  nature.  Le  style  le  plus  simple, 
la  précision  la  plus  mathématique-,  estoc 
qu'il  convient  d'employer  lorsqu'on  veut 
opérer  la  conviction.  Mais  on  découvr'e 
dans  ce  paragraphe  une  sorte  de  confusion 
plus  qu'accidentelle ,  elle  est  artificieuse. 
En  posant  la  question  ,  l'auteur  ne  fait  la 
comparaiion  qu'entre  les  formes  simples  de 
gouvernement  et  écarte  soigneusement  l'idée 
d'un  gouvernement  composé,  «  Quand  le 
»  pouvoir  suprême ,  dit  -il ,  est  long- temps 
>:>  continué  dans  les  mains  d'un  homme  , 
y»  ou  de  quelques  hommes  élevés  par  la 
Bè  hauteur  de  leur  emploi^  ces  potentats 
v>  sont  assis  au-dessus  de  la  moyenne  région 
»  et  n'ont  rien  à  CTaindre  des  orages ,  des 
y»  vents  et  de  ces  tempêtes  violents  qui 
.•»  glacent  et  épouvantent  les  parties  infé- 
»  rieures  du  monde  v.  Cette  tirade  peut  être 
un  modèle  de  poésie  populaire ,  mais  à  coup 
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•ftr  ce  n'est  point  là  un  raisonnement  pliî- 

losophique.  Peut-on  en  effet  prétendre  que 
les  hommes  placés  dans  les  rangs  les  plus 
élevés  soient  plus  exempts  des  dangers  ^ 
des  maux  qui  menacent  la  république ,  que 
ceux  qui  occupent  la  moyenne ,  ou  même  la 
basse  région  ?  Ici  notre  auteur  n'est   pas 
fort  clair.  S'il  a  voulu  dire  que  nul  homme 
ne  doit  être  élu  pour  pluy  d'une   année , 
c'est   ce  qu'il  n'a  dit  nulle  part  ;  il  savoit 
bien  que  la  nation  pour  laquelle  il  écrîvoit 
auroit  mal  reçu  cet  .avis.  Cromwel  auroit 
détesté  une  semblable  rbaxime  ,    et  ni  les 
membres  du  long  parlement  ni  leurs  com- 
xnettans  ne  Tauroient  approuvée.  Il  n'est 
point  de  peuple  au  monde  qui  voulût  con- 
^endr  à  se  dépouiller  lui-même ,  après  une 
année ,  de  la  faculté  d'employer  de  nouveau 
à  son  service    ses  meilleurs   citoyens,   et 
s'astreindre  à  ne  nommer  pour  la  seconde 
année   que  les  seconds  en  mérite,  jusqu'à 
ce  que  la  rotation  les  conduisît  à  ceux  qui 
finalement  n'auroient  ni  talens  ni  vertus. 
<c  La  plus  forte  obligation  continue-t-il , 
»  qui   puisse*  être   imposée  à  un   homme 
jfc  employé  dans  les  affaires  publiques ,  est 
n  celle  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  ce 
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qu'il  fera  doit  réfléchir  avantageusement 
»  ou  désavantageusement  sur  lui-jnême  ». 
Cette  maxime  est  aussi  vraie  et  même  plus 
waie  en  parlant  d'un  gouvernement  mixte , 
qu'en  l'appliquant  à  une  simple  démocratie. 
Elle  est  plus  claire  et  plus  universelle  dans 
le  premier  cas ,  parce  qu'alors  les  représen- 
tans  seront  plus  spécialement  les  gardiens 
de  l'égalité  et<le,  la  liberté  du  peuple  ^  et 
qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  des  loix  iné" 
gales  ;  mais  dans  une  démocratie  ,  où  les 
grands  et  les  riches  auront  nécessairenient 
toute  l'influence  dans  les  conseils  publics , 
îls'y  fera  continuellement  des  loix  inégales 
en  leur  faveur,  à  moins  que  la  majorité 
des  citoyens  pauvres  ne  s'unissent  ,  ce 
qu'ils  feront  rarement  pour  leur  résister, 
et  ne  parviennent  à  les  renverser  en  faisant 
aussi  contre  eux  des  loix  inégales.  Dans 
toute  société  où  il  existera  des  propriétés, 
©n  verra  toujours  une  lutte  entre  le  riche 
et  le  pauvre.  S'ils  sont  confusément  mêlés 
dans  une  assemblée ,  il  .n*en  peut  jamais 
sortir  des  loix  égales  \  car  ces  loix  seront 
faites  oïl  par  la  multitude  ,  dftns  la  vue  de 
piller  le  petit  nombre  des  riches  ^  ou  par. 

les 
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les  richedy  jouissant  de  la  prépondérance  ^ 
dans  la  vue  de  dëpouîller  la  multitude. 

C'est  une  pure  chimère  ',  d'espérer  que 
dans  une  seule  assemblée  il  ne  sera  imposé 
sur  Un  seul  citoyen  aucun  fardeau  qui  ne 
€OÎt  commua  à  tous ,  ou  qu'on  y  aura  égarct 
en  tous  les  temps  au  bien  général  et  jamais 
à  celui  des  individus.  Une  pareille  composi** 
don  devient  par  le  fait  une  véritable  mo^ 
Harchie  simple  sous  une  forme  bisarre. 
Quelqu'homme  distingué  par  son  génie  > 
par  sa  fortune  ,  par  sa  réputation ,  devient 
à  l'instant  despote ,  il  gouverne  Tétat  à  son 
plaisir ,  tandis  que  la  nation  trompée  ^  ou 
plutôt  une  majorité  de  la  nation^  se  croit 
libre  ;  et  vous  voyez  la  richesse ,  la  répu- 
tation et  le  pouvoir  de  cet  individu  pré- 
dominer dans  toutes  les  résolutions ,  lois 
et  actes  du  gouvernement. 

Nous  convenons  que  «  si  cet  homme 
»  n'est  pas  un  excellent  patriote ,  il  lui 
fe  sera  très-difficile  (  soit  que  son  pouvoir 
»  soit  prolongé  ou  non)  d'empêcher  qu'un 
»  sentiment  d'amour  personnel  ne  se  glisse 
u  dans  son  ame  et  ne  le  porte  à  quelqne 
»  extravagance  pour  sa  satisfaction  parti- 
n  culière  ».  Mais  nous  prétendons  que  dans 
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le  rpremier  cas  (  d'tme  seule  assemblée  ) ,  la 
pouvoir  restera  dans  les  mains  du  uiême 
patriote p  dumême  citoyen  riche ,  puissant^ 
illustre,  etc. ,  aussi  long-temps  que  s'il  tenoit 
cet  emploi  pour  la  yie  ,  ou   si  son  siège 
dans  le  sénat  étoit  héréditaire  ;  et  que  par 
cette  raison  même,  l'intérêt  personnel  qui^ 
dans  l'autre  cas,  est  limité  ,  circonscrit  jet 
ne  varie  jamais  essentiellement,  se  glisso 
dans  celui-ci  plus  promptement  dans  son 
am:e.  Si  cet  homme  est  ce  tenu  de  rentrer, 
3i  après  un  court  exercice  ,  dans  la  classe 
a>  commune  de  ses  frères  3>  ^  il  n'y  rentrera 
^e  pour  nn  moment ,  pour  un  jour  ,   une 
semaine   tout  au  plus ,  afin  d'être  réélu , 
de  reparoître  avec  plus  d'éclar  encore  ,  de 
réputation  et  de  popularité  qu'il  n'en  avoit 
auparavant  :  ainsi  V intérêt  personnel  l'ex- 
cite chaque  jour  à  faire  courir  le  bruit  qu'il  ne 
ÊEiit  rien  que  ce  qui  est  juste  et  conforme 
aux  principes  de  l'égalité ,  lorsque  tous  les 
offices  de  l'état,  les  revenus  publics,  et  même 
le  .pouvoir  judiciaire^  ne  sont  employés  qu'à 
l'accroissement  de  sa  fortune  et  de  son  cré- 
dit ,  à  l'élévation  de  ses  partisans  et  à  l'a- 
baissement de  ses  ennemis ,   aux  grandes 
acclamations  de   joie   dé  la  majorité  du 
peuple. 
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Pour  jetter  plus  de  jour  sur  cette  matière  » 

supposons  qu'en  l'année  i6S6  ,  lorsque  le 
livre  de  M.  Nedham  fut  imprimé  ,  son 
système  eût  été  réduit  en  pratique.  Le  peuple 
d'Angleterre  est  dupment  et  pleinement  re- 
présenté dans  la  salle  des  communes  de 
Westminster  ;  milord  général  Cromwel  a  été 
nommé  membre  du  parlement  pour  West* 
minster  ou  pour  Londres  ;  Ireton,  Lambert, 
etc.  pour  d*autres principales  villes  ou  corn» 
tés  ;  Monck ,  sir  Harry  >  Vane ,  eto.  ,  pour 
d'autres  ,  et  même  hugues  Péters  pour  quel- 
ques bourgs.  Tous  lés  yeux  se  fixent  respec- 
tueusement sur  milord  général ,  comme  sur 
le  premier  membre  de  la  chambre  ;  les  autres 
principaux  personnages  ne  sont  que  ses 
planettes  primaires ,  et  la  multitude ,  ses  pla« 
nettes  secondaires.  Tous  ces  hommes  en- 
semble formeront  une  grande  majorité  en 
sa  faveur;  si  cette  .majorité  est  bien  marquée 
et  assez  forte  pour  attirer  à  son  parti  un 
grand  courant  de  faveur  populaire ,  d'effer- 
vescence et  d'enthousiasme  ,  le  pouvoir  de 
ces  hommes  ira  toujours  en  croissant  à 
chaque  élection  annuelle ,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin Cromwel  soit  maître  de  la  république, 
et  maître  plus  absolu  que  ne  peuvent  V^tp^ 
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les  chefs  d'une  monarchie  simple  ;  s'il  isè 
trouve  dans  la  chambre  quelque  membre 
assez  hardi  pour  manifester  une  opinion 
différente  de  la  leur,  il  en  sera  bientôt  ex- 
clu et  fera  place  à  quelqu'autre  homme  d'un 
caractère  plus  liant.  Mais  s'il  arrive  que  les 
principaux  personnages  de  la  chambre  se 
séparent  en  deux  divisions  à-peu -près  égalés, 
alors  commencera  entre  eux  un  combat  de 
jalousie ,  de  ressentiment,  de  haine  et  d'in- 
vectives. La  nation  se  divisera  comme  eux 
en  deux  partis,  et  les  armes  enfin  décideront 
la  querelle.  —  Supposons  encore  que  les 
pouvoirs  monarchique  et  aristocratique  du 
gouvernement  anglois  soient  suspendus ,  et 
que  toute  l'autorité  réside  dans  la  chambre 
actuelle  des  communes  ;  supposons  que^ 
outre  le  droit  de  décider  toutes  les  questions 
de  législation  nationale,  la  chambre  des  com- 
munes eût  encore  le  droit  exclusif  de  nom- 
mera tous  les  emplois  de  l'église,  de  judica- 
lure,  deTarmée,  de  la  marine,  de  l'accise, 
<!ies  douanes ,  et  de  plus  ,  le  droit  de  former 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères; 
que  tous  les  ambassadeurs  étrangers ,  aussi- 
bien  que  les  aspirans  aux  emplois  ,  vinssent 
là  solliciter.  -—  Cette   contemplation    est 


tahs  doute  alniisante ,  mais  il  n'est  pas  un 
j^enl  membre  de  cette  chambre  même  qui 
pût  sérieusement  désirer  un  pareil  arran- 
gement,  s'il  songeoit  un  moment  quelles 
en  seroient  les  conséquences.  Dans  nos 
chambres  d'Amérique ,  les  objets  qu'on  y 
traite  sont  de  moindre  importance,  et  les 
tentations  doivent  conséquemment  y  être 
moins  vives  et  en  plus  petit  nombre ,  mais 
l'inconvenance  n'en  est  pas  moins  palpable. 
Pour  prouver  son  opinion,  notre  auteur 
cherche  encore  dans  l'histoire  romaine  des 
exemples.  c<  Y  eut-il  jamais  au  monde  de 
»  plus  cxcellens  patriotes  que  les  sénateurs 
»  romains ,  tant  qu'ils  furent  sous  la  puis- 
m  sance  de  leurs  rois  ,  et  tant  qu'ils  sentirent 
»  comme  le  reste  du  peuple  le  poids  de  leur 

Si  l'on  entend  par  le  mot  «  patriote  ?» 
des  hommes  braves  et  actifs  dans  la  guerre  „ 
toujours  prêts  à  défendre  au  péril  de  leur 
vie  la  république  contre  ses  ennemis  ,  les 
sénateurs  et  les  patriciens  romains  furent , 
sous  leurs  rois ,  aussi  bons  patriotes  que  les 
plébéien^,  et  non  pas  meilleurs.  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'^ils  furent  assujétis  an 
pouvoir  de  leurs  rois,  ou  si  les  rois  ne  furent 

Q3 


^âs ,  au  contraire  ,  aôsujëtîs  au  pouvoir  âet 
sénateurs ,  je  m*en  rapporte  à  Tite-live  el 
à  Dénis  d'Hallcarnasse,    'Toute  la  race  de 
ces  rois ,  Romulus ,  Remus ,  TuUiis ,  Ancusf , 
Lucîus  Tarquin,  ServîusTulIius,  ne  furent 
pas   des  hommes  sans  mérite  ;   Cependant 
les  patriciens  et  les  sénateurs  ne  cessèrent 
d^exciter   contre   eux    des  cabales   et  des 
Conspiration^  tendantes  à.  élever  l*un  et  à 
renverser  Tautre.  Romulus  fut  mis  à  mort 
,jpar  les  patriciens.  Tullus  Hostilius  fut  mas- 
sacré par  les  patriciens.  Lucius  Tarquîn  fut 
assassiné  par  les  patriciens.  Servius  Tullîus 
périt  aussi  de  la  main  des  patriciens  et  fit 
place  à  un  autre  Tarquin.  Quelques-uns  dû 
ces  excellens  princes  furent  sacrifiés  parce 
qu'ils  étoient  trop  les    amis   du   peuple  ; 
d'autres  parce  qu'ils  n'étoient  pas  assez  servi- 
lement soumis  aux  volontés  du  sénat.    Si 
Von  doit  appeller  patriotisme  cette  fureur 
d'immoler  quiconque ,  étant  leur  prince , 
montroit  le  désir  d'être  Juste  et  de  pouvoir 
soulager  le  peuple  du  poids  de  son  fardeau, 
cette    fureur   d'intriguer    et    de     compter 
au  nombre  des  crimes  d'état  et  des  crimes 
les    plus   impardonnables  ^affection  ,  l'é- 
quité ,    l'humanité    même  envers  les  plé- 
béiens ,  alors  on    peut    dire  que  les  Ro- 


(  ^7  > 
snftîna  furent  sous  leurs  roiç  d^excellenv 

patriotes.  Les  mêmes  excès  de  jalousie.^ 
d'ambition^  de  haine ,  de  fureur  et  dé 
cruauté  qu'on  remarque  parmi  les  hommes 
aristocratiques  ou  oligarchiques  de  Sparte  , 
de-Venise  et  de  Pologne ,  et  de  toute  aristo^ 
cratie/z&Tz  balancée  y  eidsthrent  parmi  les  sé- 
nateurs et  les  patriciens  romains  taat  qu» 
RcMme  fut  soumise- à  des.  r ois «^ 

Que  veut  donc  nous  dire  M.  Nedham  par 
ce^  mots  :  «c  la  tyrannie  de  leurs  rois  >>  f 
Jusqu'au  règne  de  Tarquin  lesuperbe  ^.  tous 
les  rois  de  Rome  furent  des  princes  doux  e|t 
modérés ,  et  leur  plus  grand  vice  ,  pour  parler 
le  langage  de  la  vérité  ,  fut  une  excessive 
complaisance  envers  le  sénat  ^  grâce  àlaquelle 
la  constitution  devint  chaque  jour  plus  arisr> 
toeratique  ;  témoins  les  assembléefs  par  cent- 
turies  ,  instituées  par  Servius  Tullius.  Mais 
M.  Nedham  auroit  dû  [considérer  quels  au*^ 
roient  été  à  Rome,  au  temps  de  Rpmulus^ 
les  efï'ets  d'une  élection  annuelle  de  sénateurs 
investis  du  pouvoir  suprême  ,  investis,  de 
toute  l'autorité  du  roi,  du  sénat  et  du  peuple. 
Tous  ces  hommes  qui  furent  rois  >  et  les 
autres  qui  furent  sénateurs^  auroient  cl^bale 
avec  le  peuple  ou  entre  eux;,  jamais  leurs 


anîmôsîtés  n'auroîent  pu  s'éteindre  ;  Ie9 
germes  de  jalousie  ,  d'ambition  et  d'ayaricei 
semés  dans  Tame  de  tous  ces  hommes ,  89 
iseroient  infailliblement  développés  dans  les 
assemblées  du  peuple ,  et  les  auroient  tenues 
dans  une  agitation  continuelle  :  tantôt  tell0 
faction  auroit  eu  la  faveur  populaire ,  tan- 
tôt telle  autre  ;  cette  année  Taristocratie 
auroit  prévalu  ,  et  la  démocratie  Tannée 
suivante  ;  aujourd'hui  la  propriété  auroit  été 
assurée  par  un  règlement  qui  le  lendemain 
auroit  été  aboli  :  de-là  les  émeutes,  les  rixes^ 
les  combats.Mais  comme  ces  désordres  n'au* 
roîent  pu  durer  long-temps  ,  la  monarchie 
ou  l'aristocratie  en  auroient  été  la  suite  ;  et 
après  avoir  passé  par  toutes  les  révolutions 
décrites  par  Platon  et  Aristote ,  et  que  nous 
avons  vues  dans  l'histoire  des  républiques 
Grecques ,  Romaines  et  Italiennes ,  le  peuple, 
las  de  tant  de  ehangemens ,  se  seroit  soumis 
volontairement  à  la  tyrannie  d'un  homme , 
soutenu  par  une  nombreuse  armée ,  à  moins 
qu'41  n'eût  été  assez  sage  pour  se  faire  un, 
gouvernement  balancé.  Il  est  aisé  à  un  écri- 
vain de  tordre  les  faits  historiques  pour  les 
rapprocher  de  son  opinion  ;  mais  tout  lecteur 
désintéressé,  sentira ,  en  Usant  cette  époque 

de  rhifitoire  romaine ,  que  ce  ne  fut  ni  h 


jpermanence  ,  ni  même  V hérédité  du  ponyoîr 
dans  le  sénat  ^  qui  firent  que  sa  conduite  fut 
J)îre  après  l'expulsion  des  rois  qu'elle  l'a  voit 
été  sous  leur  règne  ^  puisque  la  dignité  deft 
{Mitriciens  et  Tautorité  des  sénateurs  furent 
également  permanentes  et  héréditaires  sous 
les  rois  et  après  les  rois ,  et  jusqu'à  l'entière 
âestruction  de  la  république.  Ce  fut  donc  la 
Bouté  puissance  du  sénat  et  non  ss.permanence 
qui  causa  tout  le  mal  :  et  telle  est  précisément 
la  thèse  que  nous  soutenons.  Il  est  inouï 
qn'ùn  corps  ou  un  individu  n*ait  pas  abuse 
d*Tin  pouvoir  non  balancé  ^  soit  que  ce  pou- 
voir soit  permanent  ou  temporaire  ;  cette 
distinction  produit  fort  peu  de  différence 
dans  l'effet  :  il  est  même  de  fait  que  le  pou^ 
voir  temporaire  est  souvent  le  pire  des  deux  , 
parce  que  ceux  qui  en  jouissent  sont  plus 
presses  d'en  abuser  et  qu'ils  en  abusent  aussi 
plus  grossièrement ,  pour  en  obtenir  le  re- 
nouvellement à  l'époque  déterminée.  Nous 
convenons  cependant  avec  M.  Nedham  que 
les  patriciens  y  les  nobles  y  les  sénateurs , 
enfin  la  partie  aristocratique  d'une  nation^ 
appellez-les  comme  il  vous  plaira ,  sont  d'ex- 
cellens  patriotes  lorsqu'ils  sont  contenus  ; 
jnais  (^uçl  autre  moyen  de  les  contenir  ^  que 


(aSo) 
de  leur  donner  deux  maîtres,  le  moitarquey 
d'an  côté  ,  et  de  l'autre  ,  une  assemblée  ? 
avec  ces  deux  barrières,  on  peut  dire  que  les 
patricieiiB  sont  en  effet  d'excellens  hommes^ 
d'excellens  citoyens ,  magistrats ,  généraux; 
ils  sont  les  gardiens ,  Vornement  et  la  gloire 
d'une  république^ 

Au  surplus  M^  Nedham  ,  en  parlant  àt 

* 

cette  «  tyrannie  des  rois  de  Rom«  »  ,  ou  $• 
trompe  lui-même ,  ou  veut  nous  tromper. 
On  ne  trouve  dans  toute  l'histoire  romaine 
aucune  période  aussi  heureuse  que  celle' 
pendant  laquelle  Rome  fut  soumise  à  ses  rois. 
Ce  fut  sous  ces  rois  que  la  nation  se  forma  ^ 
que  ses  mœurs  ,  sa  religion ,  ses  maximes  de 
gouvernement  s'établirent  j  sous,  g^s  rois , 
les  Romains  se  défendirent  contre  une  foule 
innombrable  de  nations  ennemies  ;  enfin, 
Rome  ne  fut  jamais  aussi  bien:  gouvernée. 
Dès  que  la  monarchie  fut  abolie ,  et  que  des 
nobles  hautains  et  ambitieux  y  eurent  subs^ 
titué  leur  aristocratie  ,  toute  la  nation  fut 
saisie  de  la  manie  des  conquêtes  et  devint  le 
fléau  de  ses  propres  citoyens  et  celui  du 
monde  entier.  M.  Nedham  convient  ce  qu'af- 
»  près  s'être  délivrés  du  joug  de  la  royauté, 
»  et  avoir  attiré  tout  le  pouvoir  dans  leurs 


«»  ttieâtlê  et  clans  celles  de  leur  postérité  ,  les 
fo  patriciens  se  livrèrent  à  des  extravagances 
■•  dont  les  rois  avoient  su  s'abstenir ,  en  sorte 
s»  <Jue  ce  nouveau  joug  devint  plus  insup- 
i»  portable  que  le  premier  ».  Il  seroit  plus 
conforme  à  la  vérité  historique  de  dire  qu'ils 
continuèrent    à   se    conduire    exactement 
comme  ils  s'étoient  conduits  depuis  la  fon- 
dation de  Rome  ;  mais  qu'alors,n'ayant  plus 
de  rois  à  détruire  y  ils  se  firent  un  jeu  de 
détruire  le  peuple.  Le  seul  changement  opéré 
par  la  révolution ,  fut  de  diminuer  le  respect 
qu'înspiroît  le  nom  de  roi •  La  royauté ,  avec 
tontes  les  dignités ,  l'autorité  et  les  pouvoirs 
qui  en  dépendent ,  passèrent  aux  mains  des 
consuls  ;  la  royauté  ne  fut  plus  alors  qu'é- 
lective; à  la  vérité,  mais  aussi  elle  ne  fut  plus 
que  l'instrument  des  volontés  du  sénat  ;  il  ne 
lui  resta  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  pro^ 
téger  les  plébéiens  ,   disposition  qui  s'étoît 
toujours  manifestée  plus  ou  moins  dans  les 
rois  héréditaires^et  les  avoit  rendus  si  odieux 
mu  sénat.  Il  est  une  vérité  que  nous  ne  ces^ 
serons  de  répéter ,  c'est  qu'il  n'est  point  de 
crime  aussi  impardonnable  aux  yeux  des 
patriciens  que  celui  de  favoriser   les  plé- 
béiens ,  d'iitre  leur  patron ,  leur  protecteur 
et  leur  ami. 


(  a52  ) 

«  Le  peuple  ne  trouva  de  remède  '  à  set 
>»  maux  que  dans  Vinstitutîoti  de  ses  tribuns  »  ; 
— —  le  remède  eût  été  plus  efficace  et  plus  sûr, 
%i  y  au  lieu  de  tribuns  ,  il  se  fût  donné  une 
chambre  de  cinq  cents  représentans  ,  et  s'il 
eût  remis  tout  le  pouvoir  exécutif  aux  mains 
des  consuls. 

«c  N'étant  revêtus  que  d*une  autorité  tem* 
»  poraire  ,  les  tribuns  furent  toujours  plus 
»  zélés  pour  les  devoirs  de  leur  charge  ». 
Les  gouverneurs  et  sénateurs  Américains , 
revêtus  d'un  pouvoir  temporaire  ,  seront 
aussi  fort  zélés  pour  les  fonctions  de  lenr 
charge  ;  ce  sera  pour  la  nation  un  grand 
l)onheur  s'ils  ne  deviennent  pas  à  la  fin  trop 
zélés  pour  ces  fonctions ,  et  s'ils  n'ont  jamais 
lieu  de  se  persuader  que  la  flatterie  >  lasé- 
duction  et  la  partialiti  sont  des  moyens  plus 
sûrs  pour  se  maintenir  dans  l'autorité ,  que 
l'intégrité ,  la  justice  et  l'amour  de  l'éga- 
lité. 

<c  Fut- il  jamais  un  plus  excellent  patriote 
»  que  Manlius ,  avant  qu'il  eût  été  corrompu 
»  parla  continuation  du  pouvoir-»^?  Est-il  bien 
prouvé  que  Manlius  fut  corrompu  ?  — Oui , 
certes  ,  Manlius  est  à  mes  yeux  le  meilleur 
patriote  de    toute    l'histoire  romaine  >  la 


lÉieiUenir  ami  du  peuple  et  de  la  liberté  ,   et 
le  pins  grand  guerrier  de  son  siècle.   Mais 
notre  auteur  semble  dire  que  Manlius  fut 
moinfi  bon  patriote  ^  lorsque  voyant  la  né-* 
cetsitë  de  refaire  la  constitution  et  de  con- 
certer  des  mesures   fondées  sur  les  yrais 
principes  de  la  liberté  ,  il  chercha  à  faire 
de  l'autorité  légitime  du  peuple  un  frein  à 
l'autorité  du  sénat  ;  et.  en  cela  son  opinion 
est  erronée  :  ce  ne  fut  ni  le  temps  ni   le 
pouvoir  qui  inspirèrent  ce  dessein  à  Manlius; 
Ig,  jalousie  du  sénat  le  tenoit  constamment 
éloigné  du  pouvoir  :  il  ne  fut  ni  général ,  ni 
consul,  ni  dictateur  ;  ce  fut  dans  la  personne 
de  CamlUe^uc  le  pouvoir  fut  continué  ;  ce 
fut  Camille  que  le  parti  aristocratique  éleva 
à  toutes  les  dignités  de  consul  et  de  dicta- 
teur ,  dans  le  dessein  formel  de  rivaliser  et 
de  mortifier  celui  que  le  peuple  aimoit.  Ce 
fut  dqnc  la  cessation  du  pouvoir  qui  cor- 
rompit Manlius  ,    s'il  fut  corrompu.    Les 
aspirans  aux  emplois  et  au  pouvoir  sont  en 
effet  aussi  souvent  corrompus  par  leur  chute 
même ,  que  les  aristocrates  peuvent  l'être  par 
la  continuation  du  pouvoir. 

ce  Fut-il  jamais  un  homme  plus  noble, 
»  plus  affuble ,  plus  zélé  pour  le  bien  public 


V  que  Claudius  Appius  ,  lorsqu'il  entr^  es 
»  fonctions  ;  mais  après  qu'il  eut  obtenu  k  '  , 
>»  continuation  du  pouvoir  dans  ses  mains , 
33  il  perdit  toutes  ses  qualités  estimables ,  et 
»  se  porta  à  toutes  les  infâmes  pratiques  de 
9>  la  tyrannie  »•  A  ces  assertions  la  réponse 
est  par-tout  la  même  ;    ce  ne  fut  point  la 
continuation,  mais  V illimitation  du  pouvoir 
qui  fit  le  mal  ;  si  le  pouvoir  d' Appius  eût  été 
convenablement. restreint  dans  son  étendue , 
on  aur.oit  pu  sans  danger  se  dispenser  de  le 
limiter  dans  sa  durée.  Cependant  il  eût  peut- 
être  été  plus  à  propos  de  le  limiter  sous  les 
deux  rapports  ;  mais  on  ne  doij^amais  ou- 
blier que  ce  fut  le  peuple ,  et,x||PI  le  sénats 
qui   continua  Appius   dans   Kexercice  du 
pouvoir. 

Les  sénî^teurs  firent  un  acte  arbitraire  et 
repréhensible  ,  lorsqu'ils  continuèrent  L. 
Quintius  dans  le  consulat  plus  long  temps 
que  la  loi  ne  le  permettoit  ;  ils  furent  tyrans 
par  la  violation  de  cette  loi ,  et  Quintius  se 
conduisit  en  brave  citoyen ,  en  refusant  de 
donner  aux  Romains  un  exemple  ki  préjudi* 
#iable  à  leur  constitution.  Sa  magnanimité 
mérite  des  éloges  ;  mais  il  étoit  peut-être  le 

seul  de  tous  les  sénateurs  qui  fût  capable  d« 


cexefus.  On  peut  compter  que  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  résidera  dans  une  seule  as- 
semblée ,  soit  de  nobles ,  soit  de  plébéiens  , 
ou  d'un  mélange  de  ces  deux  ordres,  ce 
pouvoir  sera  placé  et  continué  dans  la  per- 
sonne de  quelque  favori  de  la  majorité  ,  en 
dépit  de  tous  les  sermens  imaginables',  et 
même  en  dépit  des  loix  fondamentales. 

LETTRE       XV. 

Septième  Argument* 

Pour  prouver  que  les  peuples ,  représentés 
par  des  assemblées  souveraines  et  succès^ 
siçes  ^  sonl  les  meilleurs  gardiens  de  leur 
liberté  j  M.  Nedliam  emploie  un  septième 
argtmient.  «  Sous  toute  autre  forme  de  gou- 
»  yernement ,  dit-il ,  ceux-là  ont  seuls  accès 
»  au  gouvernement ,  qui  sont  capables  de 
x>  servir  les  désirs  et  la  volonté  du  prîncfe  ^ 
•0  ou  qui  autrement  y  sont  portés  par  quelque 
p  faction  populaire  ;  mais  lorsque  c'est  le 
a»  peuple  lui-même  qui  gouverne  ,  la  porte 
a»  qui  conduit  aux  emplois  est  ouverte  sans 
p  exception  à  tout  homme  vertueux  et  fait 
I»  pour  le$  remplir.  Cet  espoir,  dans  un  état 


(  25(5  ) 
»  libre  ^  inspire  aux  hommes  âne  émtilatiôiii 
:»  extraordinaîrement  active^  et  élève  tout-à- 
»  la-fois  leur  courage  ^  leurs  vues  et  leurs 
9»  actî'  ns. 

Voilà  une  grande  masse  d'assertions  ha* 
sardées.  Les  seuls  esclaves  des  désirs  et  de 
la  volonté  d|^  prince  ,  ou  d'une  faction^ 
obtiennent ,  dit-il ,  accès  au  gouvernement; 
ne  pourroit-on  pas  rétorquer  l'argument ,  et 
dire  avec  autant  de  raison  pour  te  moins  ^ 
que  ,  sous  la  fonne  de  gouvernement  que 
propose  M.  Nedkam ,  ceux-là  obtiendront 
seuls  les  voix  dans  les  élections  ,  qui  seront 
capables  de  servir  les  désirs  et  les  volontés 
des  hommes  les  plus  perdus  d'honneur  et 
de  réputation ,  au  préjudice  des  hommes  les 
plus  vertueuxetles  plus  sagesfMais  jeprétends 
de  plus  que  tous  les  hommes  vertueux  et  sages 
seront  nécessairement  exclus  d'une  pareille 
assemblée  ,  si  elle  exerce  à-la-fois  les  pou- 
voirs exécutif  et  judiciaire  ;  et  tout  ce  que 
j*ai  dit  ci-dessus  concourt  à  le  prouver. 

Le  chemin  aux  dignités  peut  être  ouvert 
à  tous  dans  une  monarchie  absolue  ,  et 
même  dans  une  aristocratie  ;  tous  les  emplois 
dépendans  du  pouvoir  exécutif^  tels  que  ceux 
de  l'armée  >  de  la  marine ,  des  cours  de  jus- 
tice • 


.Jtîce  ,  des  conta-ibutions  publiques  et  des 
ambassades  chez  les  nations  étrangères , 
peuvent  être  remplis  par  des  liomuies  pris 
tlans  toutes  les  classes  du  peuple.  Dans  un 
gouvernement  mixte  ^  compose  de  trois  bran- 
dies ,  le  chemin  aux  mêiiies  emplois  sera 
toujours  et  nécessairement  ouvert  à  tous  ; 
car  il  est  prescjue  impossible  que  la  branche 
populaire,  expressément  destinée  à  déiendre 
les  droits  du  peuple ,  laisse  jamais  passer  une 
loi  tendante  à  en  exclure  une  seule  classe 
de  ses  commettans.  Sous  ce  gouvernement, 
la  chance  est  donc  plus  favorable  que  dans 
tout  autre  au  mérite  et  à  la  vertu.  Tous  4es 
emplois  étant  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  tous  les  ministres  de  ce  pouvoir, 
principaux  et  subalternes  ,  sont  responsa- 
bles, et  conséquemment  plus  vigilans  et 
plus  soigneux  ;  ils  sont  responsables  de 
toutes  les  promotions  qu'ils  auront  faites 
lo.  envers  le  principal  magistrat,  qui  est  leur 
maître  ,  a",  envers  la  nation  et  ses  repré- 
sentons. Peut-il  exister  quelque  re5ponsabilité 
dans  une  seule  assemblée  représentative  ? 
En  admettant  même  que  chaque  membr^^ 
dût  rendre  compte  de  sa  gestion  à  ses  conv 
xnettans,  quelle  peine  peut-on  établir  pour 
Tome  11.  R 


(  ^58  ) 
piinîr  la  farfaîture  ?  La  seule  qu'on  puisse 
lui  infliger  est  de  ne  pas  l'élire  une  seconde 
fois.  Est-ce  là  une  punition?  Sescommettans, 
pour  la  plupart ,  ne  connoissent  que  les 
cliargeS'd'officiers  de  leurs  paroisses  ;  ce  sont 
les  seules  fonctions  et  les  seuls  fonction- 
naires dont  ils  s'inquiètent  ;  que  leur  repré- 
sentant ait  bien  ou  mal  voté  dans  rassem- 
blée pour-  l'élection  des  autres  officiers 
publics  y  il  est  toujours  sûr  d'être  applaudi , 
remercié  ^  et  même  d'être  réélu  à  la  nomi- 
nation prochaine.  En  Angleterre  ,  quelle 
idée  le  peuple  des  villes  ,  contrées ,  bourgs 
et  corporations  pourroit-il  avoir  du  carac- 
tère  de  tous  ces  généraux  ^  amiraux  ,  am- 
bassadeurs ^  jug^s  ^^  évêques  employés  au 
gouvernement ,  autant  d'hommes  qu'ils  n'ont 
jamais  vus  et  dont  peut-être  ils  n'ont  jamais 
ouï  parler  ? 

Maïs  n'a-t-on  jamais  vu  en  France  un 
Sully,  un  Cblbert ,  Malesherbes ,  Turgot,  ou 
Necker  ?  n'a- 1- on  jamais  vu  en  Angleterre 
un  Burleigh^  ou  un  Fiti  ?  un  Camille  ne 
fut  il  jamais  nommé  par  le  sénat ,  ni  un  de 
Ruyter ,  un  Van  Tromp ,  ou  un  de  Witt,  par 
un  corps  aristocratique  ?  Lorsqu'un  écrivain 
n'a  pas  le  soin  de  se  tenir  constamment  res- 
serré dans  les  bornes  de  la  vérité ,  et  qu'il 


propre  des  connoissances  en  général ,  sons 
un  gonvemement  arbitraire  et  tyrannîque  ^ 
est  de  rendre  un  peuple  mutin  et  întpatîent  r 
mais  sons  la  domination  d'un  monarque  ,  ou 
d'un  sénat  suprême  qui  ne  seroit  ni  arbi- 
traire ni  tyranniqne  ,  sll  en  peut  exister  ^ 
il  seroit  de  l'intérêt  du  gouvernement  même 
d'encourager  la  nation  à  acquérir  des  lu* 
mièrea.  Il  faut  cependant  convenir  que  l'on 
a  vu  rarement  ces  deux  espèces  de  gouver^ 
uemens  favoriser  la  propagation  des  con- 
noissances parmi  la  classe  inférieure  du 
peuple  ;  mais  la  même  chose  arriveroit  dans 
une  démocratie  simple.  Le  peuple  lui-même^ 
s'il  n'est  rétenu  par  aucun  frein  ,  ne  tolérera 
pas  long-temps  une  liberté  illimitée  de  dis- 
cuter et  d'écrire  ;  lui-même  mettra  des  en- 
traves à  cette  liberté  ;  bientôt  il  sera  défendu 
SB  PAB  le  peuple,  et  sous  peine  d'éprou- 
Ver  les  effets  de  sa  vengeance ,  qui  n'est  pas 
moins  terrible  que  celle  des  despotes  ou 
des  sénateurs  souverains  ^  d'oser  attaquer  la 
réputation  des  hommes  qu'il  favorise  ,  ou 
d'oser  même  scruter  leurs  projets  et  leur» 
actions* 

«c  Dans  un  état  libre ,.  le  peuple  est  animé 
»  par  le  souvenir  de  sa  condition  passés». 

^4 
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39  autieraction  d'éclat  ;  mais  enfermés  dam  i 
».  ufie  sjghrère  étroite ,  ils  furent  ç^jastammeEt  i 
».  opprimés  intérieureiiiejit  ^  et  totijouf$:.sur   i 
.»..le'point  de  devenir  la  proie  de  leura.enne- 
»  mis  extérieurs  ».  Si  le  peuple  fut  opprimé  \ 
intérieurement ,   ce  fut  par.  les  patricieôaet 
non  par  les  rois  ,  comme  nous  venons  de 
robseryer  ;.  et  cependant  cette  oppression 
n'approche  pas  de  celle  qu'il  eut  à  subir  après 
rabolllion  de  la  monarchie.  —  ce  Mais  lors- 
»  que  le  peuple  fut  libre  ,  lorsqu'on  lui  eut 
»  donné  une  part ,   un  intérêt  dans  le  gou- 
»  vernement ,  égal  à  celui  des  patriciens , 
>>  ce   fut  alorjs  que  la  puissance    romaine 
»  franchit  les;  bornes  de  lltalie  ,  et  com* 
»  mença  la  conquête  universelle  ».  Rome 
fut-elle  jamais  un. état  libre  dans  le. sens  que 
M.  Nedham  donne  à  .ce  mot  ?    le  peuple 
Romain  fut-il  jamais  gouverné  par  une  suc* 
cession  du  pouvoir  dans  ses  assemblées  ?  Le 
sénat  ne  fut-il  pas  toujours  le  souverain  réel , 
même  au  milieu  des  troubles  et  des  révo- 
lutions q-ui  eurent  lieu  depuis  Romulus  jus- 
qu'à Jules  -  César  ?  Après  l'institution  des 
tribuns ,  le  gouvernement  des  Romains  fut 
réellement  un  gouvernement  mixte,  q^uoique 
la  balance  fût  inégale  ;  mais  ce  fut  toujours 
un  mélange  ^  et  l'oja  conviendra  que  c# 


(  !i65  ) 
de  M.  Nedham ,  on  rps;arflera  comme  un 
aussi  grand  crime  de  décrier  un  démagogue 
populaire  ,  ou  de  contrarier  ses  vues ,  que 
de  résister,  dans  une  monarchie  simple  ,aux 
ordres  d'un  roi,  ou  à  ceux  d'un  sénat,  dans 
une  aristocratie.  IJe  peuple  ne  souffrira  pas 
^*on  provoque  par  une  seule  piirole  ,  ou 
même  par  un  regard  ,  ceux  qu'il  aiaie.  S'il 
arrive  même  que  votre  liommage  ne  soit  pas 
rendu  dans  ce  style  hyperbolique  que  dicte 
et  presci'it  Tcnthousiasme  populaire  ,  tous 
vos  eiForts  ne  vous  attireront  que  de  la  dé- 
faveur. Alors  l'envie  ,  les  soupçons  ,  la  dé- 
fiance ,  l'ambition ,  s'élèveront  contre  vous  ; 
enfin  ,  la  furie  d'une  populace  effrénée  ^ 
stimulée  secrètement  par  les  despotes  favo- 
risés^ éclatera.  Dc-làles  invectives,  les  insul- 
tés ,*  les  outrages ,  qui  produiront  à  la  fin  des 
massacres  semblables  à  ceux  des  de  Witt ,  et 
beaucoup  plus  horribles  que  tous  ceux  qu'on 
trouve  consignes  dans  les  annales  du  des- 
potisme. 

ec  La  liberté ,  dit  Nedham  ,  est  scml)lable 
»  à  une  jeune  et  belle  personne  ,  dont  tout 
»  le  monde  médite  intérieurement  d'être  le 
»  ravisseur.  Il  faut  donc  la  gp.rder  avec  soin; 
»  aiitrement  on  peut  s'attendre  qu'à  la  pre- 
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3f  Qutier^^tion  d'éclat  ;  mais  enferm^.  dan^  ^ 
».  ujie  sjghère  étroite ,  ils  furent  if^pzistammènt 
»-  opprimés  intéricureaiejit  ^  et  tou)ouf$,,$pi 
.:»  .lepoî^Qt  de  devenir  la  proie  deleurs.enne- 
»  mis  extérieurs  »•  Si  le  peuple  fut  opprimé  » 
intérieurement ,   ce  fut  par.  les  patricieû^et 
non  par  les  rois  ,  comme  nous  venons  de 
l'observer;,  et  cependant  cette  oppression 
n'ijLpproclie  pas  de  celle  qu'il  eut  à  subir' après 
TaboUtion  de  la  monarchie.  —  ce  Mais  lors- 
5>  que  le  peuple  fut  libre  ,  lorsqu'on  lui  eut 
D>  donné  une  part ,  un  intérêt  dans  le.  gou- 
»  vernement ,  égal  à  celui  des  patriciens , 
>>  ce   fut  alorjs  que  la  puissance    romaine 
»  franchit  les;  bornes  de  l'Italie  ,  et  com* 
»  mença  la  conquête  universelle  ».  Rome 
fut-elle  jamais  un. état  libre  dans  le. sens  que 
M.  Nedham  donne  à  .ce  mot  ?    le  peuple 
Romain  fut-il  jamais  gouve^'né  par  une  suc* 
cession  du  pouvoir  dans  sçs  assemblées  ?  Le 
sén^t  ne  fut-il  pas  toujours  le  souverain  réel, 
môme  au  milieu  des  troubles  et  des  révo- 
lutions q-ui  eurent  lieu  depuis  Romulus  jus- 
qu'à Jules  -  César  ?  Après  l'institution  des 
tribuns ,  le  gouvernement  des  Romains  fut 
réellement  un  gouvernement  mixte,  q^uoîque 
la  balance  fût  inégale  ;  mais  ce  fut  toujours 
un  vxélaJ}ge ,  et  Vojx  conviendm  que  et 


.dft  Brutus ,  qui  fut  patricien  ;  de  Brutus  ^ 
qui  probablement  auroit  sacrifié  ses  fils 
au  maintien  de  l'aristocratie  romaine  , 
plutôt  que  d'adopter  jamais  le  système  de 
fil.  Nedham  ,  plutôt  que  d'accorder  aux 
plébéiens  quelque  part  dans  le  gouverne^ 
xnent ,  plutôt  même  que  de  consentir  àlorf 
À  Tinstitution  des  tribuns,  ce  Plusieurs  de  ces 
»  Romains  ont  fait  le  sacrifice  de  leur  yie 
9  pour  le  maintien  de  la  liberté  a».  Dites 
plutôt  pour  le  maintien  de  l'autorité  patrir 
cienne.  -*— «  Quelques-uns  furent  abandon- 
»  nés  par  leurs  meilleurs  amis  y  sur  le  simple 
#•  soupçon  qu'ils  ayoient  des  desseins  atten- 
j»  tatoires  à  la  liberté.  Tel  fut  le  sort  d^ 

»  Mélius^  deManlius,  etc.  ?». La  liberté 

plébéienne  des  Romains  !  —  Eh  !  tous  ces 
hommes  ne  furent  mis  ù  mort  que  pour  avoir 
osé  se  montrer  les  amis  du  peuple  ;  pour 
avoir  songé  à  limiter  l'autorité  des  nobles  , 
en  mêlant  à  leur  pouvoir  souverain  une  part 
d'autorité  populaire  ;  et  le  peuple  étoit  lui- 
même  si  éloigné  de  cet  amour  de  la  liberté 
que  notre  auteur  lui  attribue  ,  qu'il  souffroit 
que  les  patriciens  employassent  sa  propra 
autorité  pour  perdre  ses  meilleurs  amis  j  et 
pour  affermir  ce  gouvernement  archi-aris- 


tocratîqu©  sous  leciuel  le  peunle  ëtoît  vérita- 
blement esclave,  — ^  Ici  no^^^e  attteur  tire  de 
rhîstoire  de  la  Grèce  divers  traits  de  ven- 
geance populaire ,  qu'il  semble  fort  approu- 
rer.  Le  seizième  siècle  ëtoit  donc  bien  peu 
avance  dans  la  philosophie ,  danfe  la  morale 
et  la  religion,  si  un  écrivain  de  ce  tenips 
pouvoit.  sans  crainte  de  reproches ,  prêcher 
le  droit  de  représailles ,  et  le  recommander 
aux  hommes  comme  un  devoir  et  comme 
une  vertu.  La  raison  et  la  philosophie  , 
aussi-bien  que  là  religion ,  proscrivent  la 
vengeance  dans  tous  les  cas  comme  une  foi* 
blesse  honteuse  ,  ou  plutôt  comme  un  vice. 
Cependant  on  n*en  trouvé  que  trop  d'exeni- 
ples  dans  toutes  les  révolutions  ;  mais  cette 
ff^axïde  verlu  j  les 'monarchies  et  aristocra- 
ties l'ont  pratiquée  ;  elle  n'est  donc  pas  un 
^zV/z/^:// particulier  du  gouvernement  démo- 
cratique. A  Corcyre,  lepeuple  fut  massacré 
par  les  nobles  aussi  souvent  que  1rs  nobles  le 
furent  par  le  peuple.  De  tous  les  esprits  mal- 
faisans qu'on  nous  dit  sortis  des  enfers  ,  le 
démon  de  la  vengeance  est  le  dernier  dont 
un  philosophe ,  un  véritable  ami  de  l'huma- 
nité osât  conseiller  de  suivre  rinspii*atîon. 
Que  la  liberté  $e  venge  .elle-même  par  des 
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pnnit^oiis  légales  et  conformes  à  la  morale  ;^ 

20ai$ie8  séditions  et  les  massacres  sont  dans 
tous  les  cas  des  crimes  et  d^s  fléaux  qui 
déshonorent  la  cause  sacrée  de  la  liberté 
encore  plus  que  celle  de  Tliumanité* 

Quel  que  soit  l'amour  des  peuples  pour  la 
liberté  y  on  n'en  peut  jamais  conclure  qu'ils 
soient  les  meilleurs  gardiens  de  la  leur. 
•--—ce  Le  peuple  est  plus  chatouilleux  qu« 
»  Içft  grands  sur  l'article  de  la  liberté.  » 
>— ;  Quoi  ]  les  sénateurs  ,  soit  électifs  y  soit 
héréditaires  ^  n'pnt-ils  donc  aucun  intérêt 
h,  la  conservation  de  la  liberté  ?  Tout  sé- 
nateur qui  écoutera  la  voix  de  la  raison 
ne  sentira- t-il  pas  que  sa  propre  liberté  et 
celle:  de  ses  enfans  est  uniquement  fondée 
sur  la  constitutiou  9  qui  maintient  celle 
dçs  autres  ?  Peut- il  exister  pour  cette  liberté 
un  asyle  plus  sûr ,  plus  digne  de  la  confiance 
publique  ^  qu'un  conseil  dans  lequel  \e% 
n^azimes  nationales  et  l'esprit  de  l'état  seront 
conservés  par  tradition  ?  Après  les  récom- 
penses et  les  punitions  d'une  vie  future  , 
est-il  de  motif  plus  puissant,  plus  propre 
à  porter  les  hommes  à  la  vertu ,  que  le  sou- 
venir d'une  longue  suite  d'ancêtres  dont  la 
YoiX|  amie  de  la  chose  publique  j  a  tant  de 
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fois  frappa  les  murs  de  cette  salle  sénàtô* 
riale  ;  dont  le  sang  a  tant  de  fois  coulé  à 
la  tête  des  armées  on  des  flottes^  en  com- 
battant pour  le  peuple  ;  dont  la  prudence  a 
8u  soutenir  la  nation  dans  son  enfance  ^  la 
préserver  des  dangers  et  la  conduîre,à  travers 
les  calamités  y  à  la  grandeur,  à  l'opulence 
et  à  la  prospérité  ?  Peut-il  exister  une  ins- 
titution plus  utile  que  celle  de  ce  répertoire 
Vivant  de  toutes  les  connoissances,  de  toutes 
les  vertus  et  de  toute  la  sagesse  de  la  com« 
munauté  ;  que  cette  représentation  impo- 
sante de  tousl^s  grands  hommes  qu'a  produits 
une  contrée  et  dont  les  actions  sont  con« 
signées  avec  éloge  dans  les  archives  de  la 
république  ?  Si  le  peuple  a  la  liberté  entière 
de  choisir  périodiquement  ses  sénateurs ,  il 
est  évident  qu'il  en  résultera  un  grand  bien 
pour  la  chose  publique  :  il  ne  sera  pas  as* 
treint ,  comme  dans  le  cas  d'un  sénat  héré- 
ditaire ,  à  se  voir  gouverné  par  des  fils  aînés 
sans  mérite ,  à  l'exclusion  des  puînés  dont 
il  connoîtroit  les  talens  et  les  vertus ,  par 
quelque  rejetton  d'une  famille  dégradée  ,  à 
Texclusion  d'une  autre  famille  respectable  ; 
mais  prétendre  qu'un  sénat  sagement  cons- 
titué ,  garanti  de  ces  inconveniens  et  tenu 


(  ^71  ) 
•ans  cesse  en  échec  par  dVutres  pouvoirs 

capables  de  le  réprimer  i^'il  deyénoit  am- 
Utieux;' prétendre^  dis- je,  qu'une  semblable 
institution  seroit  contraire  aux  vrais  prin« 
cipes  de  la  liberté  et  du  gouvernement  ré- 
publicain, ce  seroit  soutenir  une  folie  et 
ime    absurdité.    Que    le    peuple  ait  toute 
entière  la  part  qui  lui  appartient  dans  le 
gouyernement ,  avec   un   veto  décisif  sur 
toutes  les  affaires  ;   que  ,  d'un  autre  côté  ^ 
le  pouvoir  exécutif  ait  un  veto  également 
décisif^   et   avec  ces  deux  remparts  vous 
n'aurez  plus  à  craindre  l'ambition  du  sénat , 
et  TOUS  trouverez  dans  ce  sénat,  nous  ne 
cesserons  de  le  répéter ,  le  plus  sûr  de  tous 
les  remparts  et  contre  l'ambition  du  pouvoir 
exécutif,  et  contre  l'extravagance  d'une  mul- 
titude tumultueuse ,  et  contre  l'extravagance 
Souvent  aussi   dangereuse  de  ceux  même 
qu'elle  a  choisis  pour  ses  représentans  ;  ce 
qu'il  ne  seroit  pas  difficile  de  prouver  par 
un  grand  nombre  d'exemples. 


(  a/a  ) 
LETTRE      XVII. 

Neuvième  Argument. 

«  Le  peuple ,  dît  M.  Nodh^tm ,  est  moins 
»  adonné  au  luxe  que  les  rois  et  les  grands  ». 
^— *C^efit  ce  que  nous  prendrons  la  liberté 
de  nier  mrmellement.  Les  rois,  les  nobles 
et  le  peuple  sont  tous  égaux  sous  ce  rapport  ; 
tous  se  livrent  aux  plaisirs  autant  qu'ils 
en  ont  la  force  et  la  faculté  ,  et  la  question 
est  uniquement  de  savoir  quelle  forme  de 
gouvernement  est  la  plus  propre  à  prévenir 
les  mauvais  effets  et  la  corruption  dn  luxe  , 
qui,  selon  le  cours  ordinaire  des  choses  ,  doit 
s'introduire  tôt  ou  tard  dans  l'état.  Sî  les  rois 
et  les  nobles  vivent  avec  plus  de  faste  et  d'une 
manière  plus  dispendieuse  que  les  communes, 
c'est  qu  ils  ont  plus  de  moyens  et  d'occasions 
de  satisfaire  ces  goûts,  mais  ils  n'ont  point 
des  désirs ,  des  fantaisies  ni  des  passions  plus 
vives,  ils  ne  sont  point ,  enfin,  plus  portés  au 
luxe  que  les  plébéiens.  En  supJ>osant  môme 
qu'il  fût  possible  que  chez  les  riches  ces 
goûts  vinssent  à  se  fortifier  par  l'habitude, 
ils  ont,  d'un  autre  côté ,  plus  de  motifs  que 

les 
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les  autres  de  les  réprimer  ;  quant  aux  plaisirs 
des  sens ,  tous  les  hommes  en  général  s'y 
livrent  avec  une  égale  ardeur.    Les  valets 
boivent  et  mangent  avec  autant  de  plaisir 
pour  le  moins  que  leurs  maîtres.  Ils  appâtent 
aussi  ardemment  l'eau  de  genièvre ,  Teau- 
de- vie ,  Taîle  et  \epo?tcry  le  bœuf  et  \epud^ 
dingf  que  les  autres  le  bourgogne  ou  le  Toc- 
kay  ,  les  ortolans  et  les  bécassines.  Si  l'on 
considère  les  nations  en  masse,  on  trouvera 
même  que  Tintempérance  est  un  vice  plus 
commun  dans   les    classes   inférieures    du 
peuple  que  dans  les  rangs  plus  élevés.  Le 
luxe    de  la   parure  n'est,  dans  toutes  les 
classes,  qu'une  affaire  de  politique  ou  plutôt 
d'étiquette.  Ce  genre  de  luxe  ne  s'accroît 
parmi  les  grands  qu'à  mesure  qu'il  s'accroît 
parmi  les  deux  classes  moyenne  et  inférieure 
de  la  société.  Il  en  est  de  même  du  luxe 
des  araeubîemens  etdeséquîpages,  lorsqu'en 
tous  ces  articles  on  a  une  fois  outrepassé  les 
boîiiea  du  simple  nécessaire.  Les  liommes 
les  plus  opulcns  aspireront  éternellement  à 
se  distinguer  de  ceux  qui  le   sont  moins. 
L'apparence  d*une  forîune  aisée  a  été  dans 
tous  les   temps  le  moyen  d'acquérir  d^  la 
considéî'iitîoii ,  et  les  riches  veulent  sur^teut 
Toffie  II.  S      " 


.  être  considérés.  Il  résulte  de-là  qu'il  dépend 
en  grande  partie  de  la  volonté  des  classes 
moyenne  et  inférieure  de  diminuer  le  luxe 
de  la  nation  entière.  Que  ces  deux  classes 
s'accordent  à  vivre  d'une  manière  moins 
somptueuse ,  et  l'on  peut  compter  que  les 
riches  diminueront  leur  dépense  dans  la 
même  proportion,  ce  Dans  tout  état ,  dit-on 
communément ,  tout  se  fait  ad  exemplum 
régis ,  et  les  petits  veulent  toujours  imiter 
les  grands  »  ;  et  le  proverbe  est  vrai  :  mais  il 
est  également  vrai  de  dire  que,  sous  un  autre 
rapport,  les  grands  imitent  aussi  les  petits. 
Les  grands  ne  surpassent  jamais  leurs 
inférieurs  que  dans  la  même  proportion, 
mais  ils  sont  toujours  forcés  de  maintenir 
cette  proportion  distinctive  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  le  ridicule  et  le  mépris. 

Les  déclamations  contre  les  riches  et  les 
grands  sont  aujourd'hui  le  texte  favori  d'un 
grand  nombre  d'écrivains ,  et  ces  diatribes 
peuvent  flatter  la  malignité  et  la  jalousie 
du  vulgaire  ;  mais  à  voir  les  choses  philo* 
sopKiquement ,  on  est  convaincu  que,  dans 
toutes  les  classes  qui  composent  une  nation , 
les  mœurs  et  les  caractères  sont  absolument 
les  mômes  ;  les  vices  de  l'îine  sont  gêné- 
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ralement  les  yices  de  l'autre;  jet  quant  à 

l'éclat  extérieur,  si  les   rangs  subalternes 

montent  d'un  degré  ,  les  rangs  supérieure 

sont  obligés  de  monter  également.  Un  peuple 

libre  a  plus  de  ^pencllant  au  luxe  que  tout 

autre  \  le  penchant  est  l'effet  de  cette  éga* 

lité  même  dont  chague  citoyen  jouit  et  se 

glorifie.  Tel  homme  voit  que  tel  autre  ,  qu'il 

regarde  comme  son  égal,  a  un  meilleur  habit 

que  le  sien,  un  meilleur  chapeau ,  une  mai? 

son  plus  élégante^  un  cheval  plus  fringant; 

il  voit  que  cet  homme  ^  mieux  vêtu  que  lui , 

nûeiî|c  logé  et  mieux  monté ,  est  aussi  plus 

considéré  pour  cela  même ,  et  plus  respecté 

de  tous  ses  voisins  ;  il  ne  peut  endurer  cette 

préférence  ;  il  ne  négligera  aucun  moyen 

d'égaler  la  magnificence  de  l'homme  qui 

cause  sa  jalousie.  Cette  émulation  s'établij^ 

dans  tous  les  cantons,  dans  toutes  les  for 

milles ,  parmi  les  artisans ,  ouvriers ,  lalAu* 

reurs,  comme  parmi  les  marquis  et  lea^ducs^ 

et  d'une  manière  plus  sensible  encore  ;  car 

ceux-ci  du  moins  seront  tous  habillés  à-peu- 

près  de  la  même  manière.  Les  déclamations , 

les  sermons  contre  le  luxe ,  la  richesse  et 

les  riches  y  seront  toujours  sans  effet,  et 

les  loix   somptuaires  les   plufs  rigoureuses 

S  a 
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â^én  auront  guères  plus.  «  Discordia  (i)  et 

s>  ayaritia,  atque  ambitio  et  cœtera  secnndis 

••  rébus  orîri  sueta  mala ,  post  Carthaginis 

»  excidhim  maxime  aucta  sunt ,  ex  quo  tem* 

>•  pore  majorum  mores  ,  non  paulatim ,  ut 

»  anteà ,  sed  torrentîs  modo  proBCÎpîtatî  ». 

Dans   la  dernière  gu^re  ,  les   américains  i 

voyant  circuler  dans  le  pays  une  quantité 

d'argent  extraordinaire^  seprécipitêrent  dans 

un  excès  de  luxe  qui  n'auroit  dû  naître  et 

8'éleyer  à  -ce  degrë  que  dans  l'espace  d'un 

siècle.  Les  Romains  attribuèrent  an  luxe  la 

ruine  de  leur  république ,  ils  auroient  dû 

l'attribuer   plutôt  aux  vices  de  leur  cons* 

tij;irtion.  Dans  un  pays  comme  l'Amérique, 

où  les  moyens  et  les  occasions  de  se  lirrer 

au  luxe  sont  si  fréquentes  et  si  nombreuses , 

CA  seroit  une  folie   de  ne  pas  se  prémunir 

par  la  constitution  même  contre  cette  pas- 

sidk  dangereuse .  Etquel  remède  peutêtre  plu^ 

effîcage  qu'une  législature  à  triple  branche  ? 

La  supériorité  de  cette  composition  sur  toutes 

les  balances    imparfaites   qui  furent   jadis 

tentées  dans  les  républiques  de  Grèce  et 

d'Italie  ,  dans  celles  de  Suisse  et  de  Hol- 


(j)  Sallust,  in  Fra^ 
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lande ,  et  dans  toutes  les  autres ,  soit  arhto« 

cratiqnes^  soit  démocratiques^  consiste  suiv 

tout  en  ce  qu'elle  est  propre  au  gonver- 

nement  d'une  grande  nation-  et  d'un  grand 

territoire ,  tandis*  que  les  autres  ne  peuyent 

convenir  qu'à  des  peuplades  ;  en  ce  quelle 

est  assez  forte  pour  nsaintemr  la  liberté  na^^ 

tionale,  quelle  que  s.oit  la  ricliesse  ,  le  luxe 

et  la  dissipation  des  individus  qu'elle  régit , 

quelle  que  soit  même  la  corruption  de  leurs 

mœurs ,  au  lieu  que ,  sous  toutes*  les  antres 

formes  républicaines ,  la  frugalité ,  la  sim» 

plicité  et  la  plus  extrême  modération  étoient 

des  conditions  sans  lesquelles  on  ne  pon- 

Yoit  espérer  d'y  yivre  d'une  manière  toIé» 

rable. 

ce  Lorsque  le  luxe  s'introduit  danr  un 

»  état  I  c'est  un  signe  qui  annonce  la  ten** 

»  dance  de  cet  état  à  la  tyrannie  x>>  Cette 

tendance  existe  dans,  tous  les  gouyememens 

et  chez  tous  les  peuples* ,  parmif  les  plus» 

simples  comme  parmi  les  plus  adonnés  au 

luxe  ;  il  n'y  a  que  la  forée  qui  puisse  en 

arrêter  l'effet  ;.  et   pourquoi  attribuer,  au 

luxe  ce  dont  on  trouve  si  évidemment  la 

cause  dans  la  nature  humaine  ?  «  Le  li&xe 

x#est  de  sa  nature  un  excès;  c'est  unedér 

S  a 
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»  prairatîon  générale  des  mœurt  y  sur  laquelle 
»  la  raison  n'a  plus  de  pouvoir  ;  c'est  la  faîm 
>5  canine  ^  pour  aiilsi  dire ,  d'une  yolonté  et 
i^  d'une  inkagmation  corrompue  ique  rien  ne 
j>"peut  satisfaire 9  mais  qui,  dans  toutes  les 
»  actions  et  dans  toutes  lés  pensées  qu'elle 
n'  Guggài^i^  franchit  les  bornes  <ie  l'honnête 
»  et  du  juste,  et  se  perd  dans  l'imûiense 
:f  étendue  des  excès».  Voilà  dei  mots  so- 
noreis  ,  mais  quLV)n  n'entend  pas  aisément. 
Depuis  l'instant  où  une  société  se  ciyilise 
jusqu'à  celui  où  eJïe  a  atteint  Son  dernier 
période  dé  corruption ,  il  existe  des  mUliers 
de  degrés  pour  le  lûi-e ,  comme  il  en  existe 
pout"  la  yeftti;  Le  ]uxë>  porte  àTexcès,  est 
un  mal  ;  mais  à  certain  degré ,  et  dans  cer- 
tainesf  circonstances  j  le  luxe  n'est  pas  si  fu- 
neste qu'on  voudroit  bien  le  croire.  Il  peut 
d'ailleurs  être  contenu  dans  de  justes  bornes 
par  la  morale ,  par  la  loi  ,  par  des  prohibi- 
tions et  des  découragemens.  En'  supposât 
même  que  le  gouvernement  de  M.  Nedham 
pTÎit  faire  des  loix  pour  réprimer  le  lu±e  ,  à 
coup  sûr  il  ne  parviendroit  jamais  à  les  faire 
exécuter. 

■   ce  La  meilleure  forme  de  gouvernement , 
9»  €t  la  plus  propre  à  assurer  la  liberté  âb. 


.  i 
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»  peuple ,  est.  celle  où  les  liommes  qiû  tien- 

»  nent  le  timon  des  affaires  sont  le  moins 
>»  exposés  à  l'attrait  du  luxe  ;  »  c'est-à-dire , 
que  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  et 
la  plus  apte  à  assurer  la  liberté  du  peuple  , 
est  celle  où  le  peuple  est  le  plus  pauvre  !  Un 
pareil  système  ne  fera  pas  fortune  de  nos 
jours.  Mais  j  qu'a  de  commun  là  richesse  et 
la  pauvreté  avec  la  forme  du  gouvernement  ? 
Si  les  hommes  ne  pou  voient  être  libr^  qu'en 
se  réduisant  volontairement  à  la  pauvreté  > 
on  viendroit  aujourd'hui  trop  tard  leur  prê- 
cher la  liberté.  Quoi  qu'en  puisse  croire 
M.  Nedham,  les  peuples  aimeront  toujours 
mieux  vivre  riches  sous  une  monarcliie  sim- 
ple'^ que  pauvres  sous  une  démocratie.  Mais 
si  la  meilleure  forme  du  gouvernement  est 
celle  où  les  hommes  qui  gouvernent  sont  le 
moins  exposés  à  l'attrait  du  luxe ,  le  gouver- 
nement démocratique  de  notre  auteur  est, 
sous  ce  rapport,  le  pire  de  tous.  Il  est  de 
fait  que  plus  la  puissance  du  peuple  excé- 
dera, dans  un  gouvernement,  les  puissances 
monarchi(|ue  et  aristocratique  ,  plus  il  y 
aura  de  luxe  ,  et  plus  il  fera  des  progrès 
rapides.  Ceux  qui  sont  appelles  à  tenir  le 
timon  des  affaires ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui 

S4      ^ 
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aspirent  aux  élections,  sont  obligés  d'entrer 
les  premiers  dans  la  lice  ;  ils  ne  peuvent  se 
laisser  surpasser  en  fait  de  parures ,  d'ameu- 
blemens ,  de  voitures  ,  etc.  par  des  hommes 
dont  la  fortune  est  inférieure  à  la  leur  ;  ils 
sont  obligés  aussi  de  fêter  les  électeurs  et  de 
flatter  leurs  goûts  pour  obtenir  leurs  voix.  — 
On  se  rappelle  qu'à  Athènes  la  peine  Aê 
mort  étoit  portée  contre  quiconque  oseroit 
proposer  d'appliquer  aux  besoins  ,  même 
les  plut  urgens  de  l'état^  les  fonds  destinés  à 
l'entrptien  du  théâtre  public.  Dans  les  mo- 
narchies et  les  aristocraties ,  on  peut ,  tant 
par  des  préceptes  que  par  l'exemple  et  les 
loix ,  diminuer  1«  luxe  et  arrêter  ses  progrès. 
Dans  un  état  mixte, ''il  existe  encore  plus 
de  moyens  d'opérer  cette  répression  ;  mais 
dans  les  démocraties  ,  il  n'en  existe  aucun. 
Tout  citoyen  y  réglera  selon  son  plaisir 
l'emploi  de  sa  fortune  ;  on  y  fera  vainement 
une  loi  somptuaire  ;  impôts ,  prohibitions , 
on  saura  tout  éluder.  Qui  osera  d'ailleurs 
proposer  une  loi  par  laquelle  les  volontés  et 
la  liberté  du  citoyen  seroient  si  étrangement 
restreintes  ?  Il  eût  été  difficile  à  notre  auteur 
d'imaginer  un  argument  plus  contraire  à 
son  système. 


"T 
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Cependant  M.  Nedham  entreprend  de 
prouver  son  dire  par  des  raîsonriemens  et 
par  des  exemples.  Premièrement  j)ar  des 
raisonnemens.  «*  Le  peuple  est  moins  adon- 
»  né  au  luxe  que  les  rois  ou  les  nobles^ 
»  parce  que ,  dit-il ,  ses  désirs  et  son  îma- 
»  gînation  s'élèvent  toujours  moins  haut  ; 
»  donnez-lui  senlement jpanem  etcircenses, 
la  c'est-à-dire  ,  du  pain ,  des  jeux  et  des 
1»  loisirs  ,  et  il  sera  pleinement  satisfait  ».  U 
est  trop  vraipeut-êtrequetel  est  etquetelsera 
toujours  le  caractère  de  tous  les  peuples  du 
monde.  Mais  est-ce  donc  si  peu  de  chose 
que  de  procurer  au  peuple  «  du  pain  ,  des 
jeux  et  des  loisirs  »  ?  Qui  peut,  dans  le  siècle 
actuel ,  fixer  la  signification  précisé  de  ces 
mots  ?  Si  par  le  mot  pain  Ton  entend  ce 
qui  est  aujourdliui  nécessaire  à  la  subsis- 
tance ,  le  victum  et  vestitum ,  cet  article 
peut  monter  déjà  fort  haut  ;  si  par  celui  de 
jeux  on  entend  des  combats  de  coqs , 
des  courses  de  chevaux ,  des  représentations 
théâtrales,  ou  toutes  les  espèces  de  jeux  , 
de  cartes,  de  dés,  de  paume,  etc.  cela 
devient  incommensurable  ;  si  Ton  entend 
enfin  ,  par  des  loisirs  j  la  faculté  de  ne  rien 
faire  et  de  vivre  sans  soins  et  sans  inquié- 
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tude.,  il  est  clair  que  ces  trois  articles  réunis 
exîgeroîent  des  dépenses  plus  énormes  peut- 
être  qvfft  n'en  ont  jamais  exigé  les  goûts  les 
plus  dispendieux  des  nobles  et  des  rois. 
Mais  pour  ne  pas  avoir  Tair  de  chercher  à 
contrarier  les  vœux  du  peuple  ,  accordons- 
lui  pour  un  moment  tout  cela  ;  quarrivera- 
t-il?  Nous  serons  trompés  dans  notre  attente. 
Cette  pleine  satisfaction  que  nous  promet 
M,  Nedham  ,  on  ne  la  trouvera  jamais.  Bien- 
tôt le  peuple  exigera  que  le  pain  soit  fait  de 
la  plus  belle  farine  ;  bientôt,  apr^s  le  bœuf 
et  le  mouton ,  il  demandera  de  la  volaille  et 
du  gibier  ;  après  un  certain  tqmps  les  jeux 
ne  seront  point  assez  brillans  ;  il  y  voudra 
plus  de  magnificence.  En  un  mot ,  il  n'est 
•points  comme  tout  le  monde  a  pu  l'éprou- 
ver, dans  la  nature  de  l'homme  d'être  jamais 
content  ;  et  ce  n'est  le  fait  ni  d'un  philoso- 
phe ,  jai  d'un  législateur  ,  de  complimenter 
ainsi  le  peuple  en  lui  prêtant  des  qualités 
qu'il  ne  posséda  jamais.  L'homme  sage  et 
éclairé  doit  chercher  à  prendre  une  idée 
juste  de  l'humanité ,  et  adapter  aux  faits  des 
institutions  salutaires ,  et  non  pas  des  com- 
plimens. 

€c  Le  peuple  a  moins  de  moyens  et  d'occa- 
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j»  sions  de  se  livrer  au  luxe ,  que  ces  pouvoirs 
»  pompeux  et  permanens  qui  résident  dans 
»  les  mains  d'un  seul  ou  d'un  certain  nom- 
h  bre  d'hommes».  Si  la  souveraineté  réside 
en  totalité  dans  une  seule  assemblée  po- 
pulaire y  ceux  qui  la  composeront  au- 
ront autant  de  moyens  et  d'occasions  que 
lés  aytres  de  se  livrer  au  luxe.  Dans  une 
composition  triple  >  au  contraire ,  le  roi  et 
les  nobles  n'ont  en  réalité  d'autres  moyens 
'de  se  livrer  au  luxe  que  ceux  qui  leur  sont 
librement  octroyés  par  le  peuplp ,  dont  les 
représentans  tiennent  la  bourse  ;  de  plus  , 
ils  sont  toujours  retenus ,  plus  ou  moins  ^  par 
la  crainte  du  mécontentement  du  peuple  et 
pkr  le  frein  de  la  censure  publique  ;  au  lieu 
^ue  dans  la  supposition  actuelle,  le  peuple  ne 
ponrroit  être  retenu  ni  par  la  crainte ,  ni 
par  la  honte ,  puisqu'il  auroit  à  sa  disposi- 
tion les  honneurs  et  les  applaudissemens 
aussi-bien  que  la  force.  D'ailleurs,  on  ne 
doit  pas  avoir  oublié  que ,  dans  le  système  de 
M.  Nedham  ,  ces  représentans  successifs 
tiendroient  en  main  les  trois  pouvoirs  réu- 
nis ,  législatif,  exécutif  et  judiciaire. «»Ne 
sontce  pas  là  des  moyens  de  se  livrer  au 
luxe  ;  en  peut-il  exister  de  plus  $ûrs  et  de 
plus  universels  ?  • 


^■« 


Ce  raisonnement  de  M.  Nedham  pdae^ 
comme  on  voit,  sur  des  principes  vagnci 
çt  iiisoutenables  ;  les  exemples  qu'il  tire  de 
riiistoire  pour  prouver  son  assertion  xie  sont 
pas  plus  concluans. 

Le  premier  exemple  qu'il  cite  est  AthêneSw 
«  Tant  que  le  gouvernement  d'Athènes  , 
»  dit-il ,  fut  dans  les  mains  du  peuple  ^  cette 
»  ville  eut  pour  chefs  des  l^ommes  graves , 
»  modérés  et  4^  moeurs  austères  ».  Lagra-^ 
nté  ^  la  modération  et  V austérité  de  mœurs 
ne  furent  jamais  les  attributs  caractéristiques 
d'une  démocratie  ^  ni  ceux  de  la  branche 
démocratique  d'un  gouveinement.  mixte. 
Athènes ,  en  particulier ,  ne  fut  jamais  re- 
marquable par  ces  qualités  ;  quiconque  lira 
l'histoire  de  cette  république  n'y  verra ,  au 
contraire ,  depuis  le  premier  instant  de  sa 
constitution  démocratique  jusqu'au  dernier, 
que  légèreté  ,  inconstance  ,  dissipation  j 
intempérance^  débauche  et  dissolution  de 
mœurs.  A  quelle  époque  les  Athéniens  eu- 
xent-ils  donc  pour  chefs  ces  hommes  graves, 
modérés  et  austères,  et  quels  furent  leurs 
noijis  ?  Est-ce  Pisistrate  qui  mérita  ce  titre , 
lorsque ,  s'étant  blessé  lui-même ,  il  sut  en- 
gager le  peuple ,  trompé  par  son  artiiîce ,  à 
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lùî  donner  une  garde  ;  ou  lorsqu^îl  se  fit 
précéder  par  sa  fausse  Minerve  ?  Hippàrq[ue 
et  Hyppîas ,  Cïeisthènje  ou  Isagoras  furent- 
ils  des  hommes  si  modérés  et  si  austères  ? 
Doit- on  regarder  comme  un  grand  acte  de 
modération  et  de  vertu    publique   l'usage 
alternativement  adopté  par  ces  chefs  Athé- 
niens ,  d*avoir  recours  à  Sparte  et  ensuite 
aux  rois  de  Perse ,  et  d'armer  ces  puissances 
contre  leur  patrie  ?  Mihîade  lut ,  à  la  vérité  , 
un  homme  grave ,  modéré  et  austère  ;  mais 
Xantippe  son  antagoniste  n'étoît  pas  tel  ;  et 
Xantippe ,  plus  favorisé  du  peuple  ^  porta 
contre  Miltîade  une  accusation  capitale ,  et 
le  fit  condamner  à  une  amende  de  cinquante 
taleu8«  Théniistocle  fut-il  d'un  caractère  si 
austère  ?  On  ne  peut  lui  refuser  d'avoir  été 
un  grand  homme  d'état  et  un  grand  guer- 
rier ;  mais  toute  sa  conduite  annonce  beau- 
coup d'ambition ,  et  assez  peu  de  probité. 
Pérîclès  sacrifia  tout  à  son  ambition.  Cléonet 
Alcibiade  ne  furent  certainement  ni  graves  , 
ni  modérés ,  ni  austères.  Miltiade,  Aristide, 
Socrate  et  Phocion  sont  les  seuls,  dans  toute 
rtistoire  d'Athènes  ,  qui  aient  eu  ce  genre 
de  mérite  ;  et  la  destinée  de  ces  quatre  per- 
sonnages prouve  assez  combien  le  peuple  en 
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faisoit  peu  de  cas»  Le  premier  fut  condamné 
par  le  peuple  à  une  amende  exorbitante , 
le  second  au  bannissement ,  et  les  deux  au- 
tres à  la  mort.  —  Aristide  lui-même ,  quoi- 
qu'il fût  rimitateui*  de  Lycurgue ,  q,t  qu  il 
favorisât  hautement  l'aristocratie ,  fut  qbligé 
de  renverser  la  constitution^  en  cédant  à 
l'ambition  effrénée  du  peuple ,  et  en  don» 
nant  à  chaque  citoyen  le  droit  d'aspirer  à 
la  dignité  d'Archonte,  ce  Maïs  lorsque  le 
»  peuple  d'Athènes  eut  atteint  ce  degré  d'é- 
>3  lévatioUj^  il  commença  à  décheoîr»;  c'est- 
à-dire  que ,  presque  à  l'instant  même  que 
\  les  Athéniens  eurent  chassé  les  Pisistratides 
et  acquis  une  prépondérance  démocratique, 
ils  commencèrent  à  décheoir.  La  bonne 
conduite  de  la  démocratie  commença  et 
finit  avec  Aristide,  ce  Alors,  permettant  à 
»  quelques  hommes  de  s'agrandir  par  la 
»>  continuation  du  pouvoir,  ils  perdirent 
>5  leurs  principes  de  sévérité  et  de  liberté  j». 
Aussi-tôt  que  le  peuple  eut  en  ses  mains  le 
pouvoir  illimité  ,  il  fit  ce  qu'il  a  fait  de  tout 
temps ,  il  le  remit  aux  hommes  qui  surent 
le  mieux  flatter  ses  caprices ,  à  Thémîstocle 
et  à  ses  pareils.  A  quoi  bon  parler  de  règle- 
mens  pour  un  état  libre ,  lorsqu'on  est  sûr 
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qae   ces  règlexnens  seront  enfreints  P  Un 
peuple  non-balancé  XLQ  les  observera  jamais. 
Le  conseil  des  trente  fut  formé  par  Lysan- 
der  ,  après  que  Sparte  eut  conquis  Athènes  , 
et  bientôt  V lUimitation  du  pouvoir  de  ces 
trente  magistrats  les  corrompit.  Ils  se  con* 
duisirent  comme  toutes  les  autres  assemblées 
uniques  et  souveraines  :  la  majorité  fit  tant 
qu'elle  perdit  Tliéramène  et  les  autres  hom- 
mes vertueux  qui  lui  lui  faisoient  ombrage  ^ 
ensuite  elle  gouverna  le  peuple  avec  une 
verge  de  fer.  On  n'entendit  plus  parler  que 
de  meurtres  et  d'emprisonnemens.  La  ri- 
chesse fut  un  crime  qui  attira  infailliblement 
sur  le  coupable  la  confiscation  et  la  mort. 
Un  plus  grand  nombre  d'hommes  furent  mis 
à  mort  en  huit  mois  de  paix  qu'il  n'en  avoit 
été  tué  par  l'ennemi  dans  une  guerre  de 
trente  ans.  Tout  ce  qu'il  a  existé  à  Athènes 
d'assemblées  non  balancées  ,  le  conseil  des 
quatre  cents ,  celui  des  trente,  celui  des  dix, 
se  sont  conduits  de  la  même  manière.   Un 
pareil  enchaînement  do  conspirations  ,   si 
universelles^  si  opiniâtres,  contre  la  liberté  et 
la  justice  publique  ,  a  excité  Tétonnement 
de  tous  les  historiens  ;  les  plus  clairvoyans 
n'ont  pu  deviner  quelle  étrange  manie  a  pu 
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saisir  ainsi  et  entraîner  constamment  sons  If 
joug  de  la  tyrannie  des  républicains  nés 
dans  l'atmosphère  de  la  liberté  ^  nourris  et 
élevés  dans  son  sein  ,  accoutumés  à  cette 
égalité  qui  en  est  la  base ,  et  instruits  depuis 
leur  enfance  à  abhorrer  toute  espèce  de 
servitude.  Feut*ii  se  faire  ,  disent-ils  ,  qae 
des  hommes  qui  avoient  indubitablement 
des  sentimens  d'honneur  et  de  vertu  aient 
ainsi  foulé  aux  pieds  toutes  les  loix  de  la 
nature  et  de  la  religion  ?  Tout  lecteur  sensé 
peut  à-présent  expliquer  cette  énigme.  L'efifet 
est  naturel  et  inévitable  ;  et  s'il  y  a  dan3  tout 
cela  quelque  chose  dont  on  doive  s'étonner, 
c'est  de  voir  qu'il  puisse  encore  exister  dans 
ce  siècle  des  hommes  sensés  qui  n'abhorrent 
pas  ridée  d'un  gouvernement  concentré  dans 
une  seule  assemblée. 

D'Athènes  M.  Nedham  passe  à  Rome. 
m  Sous  Tarquîn ,  dit-il ,  les  Romains  étoient 
»  perdus  de  débauches  ;  lorsque  le  gonver* 
»  nement  eut  changé  ,  on  apperçut  de  l'a- 
»  mendement  dans  leurs  mœurs».  Voilà  ce 
qui  n'est  attesté  par  aucun  historien.  Il  pa- 
roît,  au  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  les  mœurs  romaines  furent  ausâ 
pures  sous  l'empire  de  leurs  rois  que  sous 

celui 
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celui  de  raristocratie.  «  Leponroîrpetlmarî 

>»  nent  du  sénat  Teut  bientôt  corrompu  ». 
Toute  Phistoire  deRome  concourt  à  prouve* 
.que  la  corruption  commença  plutôt  parmi 
le  peuple  que  parmi  les  sénateurs  ;  qu'elle 
alla  toujours  en  croissant  ;  que  cette  cor« 
ruption  produisit  à  la  fin  les  Gracclius  , 
Marius ,  Sylla  et  César  ; .  et  que  le  sénat  £ut. 
la  force  répulsive  qui,  opposée  aux  cen- 
turies f  sut  maintenir  seule  à  un  cert^dx» 
degré  l'ordre  et  rharmonie  dans  la  répa«l 
biique. 

Les  vérités  résultantes  de  ces  diveiset 
observations  peuvent  se  réduire  à  ce  peii 
de  mots  :  le  penchant  au  luxe  est  également 
fort  parmi  '  toutes  les  nations  ,  lorsque  lea 
hommes  ont  la  faculté  de  s'y  livrer  et  il 
n'est  que  trois  moyens  de  le  réprimer ,  l'édu- 
cation ,  la  discipline  (  ou  police  )  et  la  loi4 
L'éducation  et  la  discipline  perdent  bientôt 
leur  force  ,  si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par 
la  loi  :  de-là  vient  que  les  démocraties  les  pins 
singles  sontobligées  d'avoir  recours  à  des  loix 
plus  sévères  que  les  autres  gouvememens  ^ 
pour  maintenir  la  force  de  l'éducation  et 
de  la  dîscipUne  ;  de-là  vient  qu'on  trouve 
.dans  les.  gopvernemo^  U§  plus  populairêi 

Tff/ite  If.  T 
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les  ](Ax  somptuaires  les  pins  rigoureuses  Ji 

et  même  les  plus  tyranniques  ;  mais  de  telles 
loix  y  furent  tonjonrs  sans  efFet  ;  toujours 
elles  furent  odieuses  au  peuple ,  et  ceux  qui 
les  approuvoient  n'osèrent  ni  les  révoquer , 
ni  entreprendre  de  les  faire  exécuter.  Dans 
une  aristocratie  simple ,  la  disposition  a« 
luxé  peut  aller  jusqu'à  Textrayagance , 
comme  on  Ta  vu  dans  le  précis  de  l'iustoire 
âe  Pologne  ;  mais  sous  ces  gouvememens  p 
le  luxe  est  confiné  à  la  classe  des  nobles  ,  et 
les  loix  somptuaires  y  sont  facilement  exé** 
cutées.  Dans  les  monarchies  simples  ,  les 
loix  somjptuaires  sont  sous  la  forme  de  pro* 
hibitions  et  d'impôts ,  et  l'on  n'y  peut  répri- 
mer le  luxe  ,  généralement  parlant ,  qu'en 
fitant  aux  individus  la  trop  grande  faculté 
de  s'y  livrer  ;  mais  comme  la  différence  des 
rangs  est  exactement  décrite  etfixée  par  des 
usages  et  par  des  loiiiF^  universellement  con- 
siu^s  ^  le  peuple,  de  la  classe  inférieure  est 
rarement  tenté  d'imiter  la  magnificence  des 
grands.  Dans  le  gouvernement  mixte  ,  la 
^tinction  des  lungs  est ,  ou  doit  être  aussi 
généralement  connue  ,  et  ce  gouvernement 
réunit  le  double  avantage  de  fournir  contra 
i'^scès  4u  luxe-i  1^.  1m  moyens  répressifs  qui 
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ffaîflisent  de  la  subordination  ;  2^.  les  moyens 
de  faire  exécuter  des  loîx  somptuaîres  sages 
et  raisonnables  ,  toutes  les  fois  que  les  cîr- 
célsifttances  peuvent  l'exiger.  On  peut  donc 
aflirmer  en  toute  certitude  que  le  luxe  est 
moins  dangereux  dans  un  gouvernement 
ccmiposé  des  trois  branches  que  dans  tout 
autre  ;  qu'il  a  ùxoins  de  tendance  à  pré« 
Taloir,  et  qu'il  est  plus  aise  de  le  restreindre, 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  objets  y' 
<}e  manière  qu'il  ne  puisse  être  nuisible  au 
bien  public, 

LETTRE      XVIII.! 

Dixième  argument* 

*c  Sous  le  gouvernement  que  je  propose^ 
»'  continue  M.  Nedham ,  le  peuple  conserva 
aof  toujours  plus  de  magnanimité  ^  de  no- 
a»  blesse  ,  d'activité  et  d'esprit  public  ,  que 
»*  sous  rinfluence  des  pouvoirs  permanens  ; 
»<  ce  qui  provient  de  ce  que  chaque  individu 
*>■*  craint  toujours  qu'on  ne  lui  enlève  la  part 
»  qui  Idî  appartient  légitimement  dans  l'in- 
»>-  térêt  public  ^  et  cette  sécurité  que  lui  ins« 
»•*  pire^  dans  la  jouissance  de  sa.  fortunt 

Ta 
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a»  privée  ^  la  certitude  de  n'être  jamais  cp« 
»  primé  par  un  pouvoir  arbitraire  »»• 

Cette  assertion  est  parfaitement  juste  si 
on  rapplique  à  un  gouvernement  mixte  ;  et 
il  ne  faut  qu'un  moment  de  réflexion  pour 
en  être  convaincu  :  sous  une  démocratie ,  il 
doit  arriver  toujours^  comme  nousravonsdéjà 
observé  ,  ou  que  le  peuple ,  dès  qu'il  est  en 
pleine  possession  de  l'autorité ,  se  hâte  d'en 
investir  quelque  homme  de  son  choix  ,  ou, 
s'il  n'est  pas  un  peuplé  turbulent  et  gueni^ , 
qu'il  s'endort  dans  sa  toute-puissance  ,  et 
abandonne  dans  son  sommeil  l'autorité  à 
qui  ve^t  la  prendre.  C'est  dans  un  état  mixte 
que  le  peuple  est  toujours  en  activité  ;  c'est- 
là  qu'il  veille  sans  cesse  au  maintien  de 
sa  liberté  ,  parce  qu'il  sait  toujours  de  quel 
coté  doivent  se  porter  sa  vigilance  et  ses 
eflbrts  ;  c'est-là  que  les  affaires  communes 
se  discutent  avec  chaleur  et  sans  danger^ 
parce  que  l'animosité  n'outre-passe  jamais 
les  murs  de  la  salle  d'assemblée  ;  c'est-là^ 
enfin,  que  l'enthousiasme  de  la  liberté  qui, 
dans  une  démocratie ,  s'éteindroit  en  peu 
de  tc^mps ,  se  prolonge ,  se  perpétue  par  l'op- 
position des  intérêts  et  des  volontés.  On  peut 
comparer  les  paitis  démocratique  et  aristo- 
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ttutîque  d'une  semblable  république  a  deux 
Armëes  toujours  en  présence  ,  qui  s'obser- 
vent ,  s*épîent ,  se  suivent  pas  à  pas ,  tandis 
'qu'un  ^utre  pouvoir  les  retient  sans  cesse , 
^t  les  empêche  d'en  venir  aux  mains  ;  c'est- 
là  conséquemment ,  et  point  ailleurs ,  que  le 
peuple  est  toujours  actif,  toujours  vîgilant 
et  plein  d'esprit  public.  S'il  arrive  quelque 
chose  d'heureux  à  la  communauté  entière, 
ti  l'armée  fait  quelque  conquête  ,  si  la  ré- 
publique étend  son  empire  ,  ou  si  elle  ac- 
quiert de  la  richesse  et  de  la  gloire ,  c'est  dans 
un  état  mixte  que  le  bonheur  commun  est 
véritablement  le  bonheur  de  chaque  in di- 
yidu.  S'il  voit  les  honneurs  ,  les  emplois  , 
les  récompenses  distribués  équitablement  à 
des  hommes  vaillans  ,  vertueux  et  éclairés , 
il  les  regardera  comme  accordés  à  lui-même, 
tant  que  la  porte  qui  conduit  à  ces  dignités 
lui  sera  ouverte ,  et  qu'avec  un  mérite  égal 
il  sera  sûr  d'y  parvenir  comme  tous  le« 
anitrea. 

'  Sous  les  pouvoirs  permanens  d'une  mo- 
narchie ou  d'une  aristocratie  ,  la  volonté 
et  le  caprice  de  quelques  individus  distri* 
bnent  seuls  les  récompenses  ;  dans  un  état  dé-^ 
xaocratique  ^  ceseroitlayolontéetle  caprice 

T  3 
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Ae^  princes  du  peuple ,  des  demagogne»  r^ 

gnans  ;  dans  un  état  mixte  ,  an  contraire , 
il  est  plus  difficile  que  les  récompense», 
dont  la  distribution  est  surveiHée  par  tant 
d'argus  qui  ne  sommeillent  jamais ,  s'écar- 
tent de  leur  véritable  destination.  Eh  !  com- 
nient  des  citoyens  gouvernés  par  une  démo- 
cratie simple  pourroient-i!s  craindre  de  se 
▼oîr  privés  de  leur  part  dans  l'intérêt  public, 
ou  de  leur  sécurité  dans  la  jouissance  de 
leur  fortune  privée  P  Une  minorité  oj^primée 
peut-elle  éprouver  quelque  sollicitude  pour 
la  chose  publique  ,  lorsqu'elle  voit  que  les 
succès ,  les  conquêtes  ,  la  richesse  et  les 
honneurs  ne  tendent  qu'à  l'humilier  et  à  ac- 
croître le  pouvoir.de  la  majorité  triomphante; 
que  les  portes  qui  conduisent  aux  dignité» 
iie  sont  ouvertes  qu'à  ses  aiUagonistes  ;  que 
ni  la  naissance ,  ni  la  fortune  ,  ni  les  vertus 
ne  peuvent  y  porter  xm  citoyen  de  son  parti, 
lorsque  ceux  du  parti  contraire  y  parvien- 
nent journellement  sans  naissance  ,  sans 
fortune  et  sans  vertus?  Tel  doit  être  incon- 
testablement le  cours  des  choses  dans  une 
démocratie  simple  ,  et  cette  partialité  s'y 
fera  sentir  encore  plus  que  dans  les  ^lonar- 
chies  ou  aristocraties.  -^  Dans  un  gouver* 


Bemeat  mixte  ,  les  talens  et  lea  teitos  aurô&f 
troit  grandJs  moyens  de  se  déT€lIo{)peF  honOir 
vablenient  dans  chacune  des  trcHS  branche^ 
de  la  législature^  I  et  tm  quatrième  dans  lc$ 
€Onr»de  justice  r  au  lieu  qu'il  n*en  est  qu'ui|: 
dans  tés  gouvernement  simples  ^  c'est  de 
fkxre  serrilement  la  eotir  au  pdrti  domî^ 
nant. 

[M^  Nedham  revient  toujours  à  des  exem*- 
plès  tires-  de  l'histoire  romaine  ;  il  fait  de 
ztottveau  la  peinture  de  la  prospérité  des  Ro* 
aiains ,  lorsqtt'une  fois  ib  furent  délivrés  de 
leurs  rois  *.  nous  ne  i;épéterons  point  ce  que 
BOUS  avons  déjà  dit  ^nr  ce  sujet.  Tout  ce 
qu'avance  ici  M.  Nedham  prouve  tout  au 
pluà  qu'une  arist<>cratîe  est  plus  favorable 
aux  vues  d^un  peuple  qui  se  propose  de  faire 
dés- conquêtes  qu'une  monarchie^  mais  non 
pas   qu'elle  soit  plus  favorable  à  la  liberté 
«u  au- commerce ,  qui  sont  aujourd'hui  les 
deux  grands  objets  d'un  bon  gouvernement, 
Nous  avons  démontré  que  Rome  ^^  dans  sa 
splendeur  y.  étoit  un.  gouvernement  mixte. 
M.  Nedham  cite  encore  Texemple  de  trois 
ou  quatre  autres  républiques*  Carthage;—— 
en  a  vu  que  le  gouverutPîoent  de  cette  répur 
blique  éloit  véritablement  mixte.  Jjos  pou^ 
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toits  ffitfBftrcliiqiie ,  aristbcradqaë  et  démo^ 

cratique ,  habilement  balancés ,  formèteiit  ^ 
dit  Aristote,  la  constitution  de  Carthage, 
et  assurèrent  pendant  long- temps  sa  liberté 
et  sa  prospérité  ;  mais  lorsque  la  balança 
commença  à  s'afFoiblir  ,  ce  fut  précisément 
la  forme  de  gouvômement  si  recommandée 
par  M.  Nedbam  qui  causa  sa  ruine.  La 
Suisse  ;  «-^  on  a  vu  que  tous  les  canton^  un 
peu  considérables  par  leur  étendue ,  leur  po- 
pulation ou  leurs  richesses ,  sont  aristocratie 
ques  ou  mixtes.  Les  plus  petits ,  qu'on  nomme 
démocratiques  ,  sont  également  mixtes.  La 
Hollande  ;  —  elle  est  tout  aristocratique , 
et  n'est  préservée  de  la  tyrannie  et  de  la 
destruction  que  par  le  Stathoulder  ^  d'un 
côté  )  et  de  l'autre  par  la  masse  générale  du 
peuple ,  mais  plus  spécialement  encore  par  la 
multitude  des  villes  indépendantes  et  des  sou- 
yerainetés  unies  ensemble.^  par  la  multitude 
des  individus  qui ,  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  mille,  ont  part  au  gouvernement  et 
composent  la  souveraineté ,  et  finalement 
par  l'unanimité  indispensablement  requise 
dans  toutes  les  décisions.  On  voit  que  ces 
exemples  sont  encore  contre  le  système  de 
M.  Nedham. 
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-   Xià  liberté  produit^  sâns  doute,  la.  magnat 

minité  et  le  courage  :   mais  dans  un  état 

purement  démocratique ,  il  n'y  a  de  liberté^ 

que  pour  la  majorité.  Le  parti  dominant  sera, 

sans  doute ,  actif  et  hardi  ;  mais  la  minorité 

sera  découragée ,  dédaignée ,  insultée ,  et  la 

guerre  civile  sera  le  $eul  moyen  qui  lui  reste 

pour  se  soustraire  à  l'oppression.  «  La  perte 

du  courage  suit  toujours  celle  de  la  liberté  ». 

Mais  nous  sentons  encore  plus  vivement 

cette  perte ,  si  nous  sommes  asservis  par  de» 

bommes  qui  ,  d'après  la  constitution ,  ne 

sont  que  nos  égaux ,  et  tel  est  le  cas  de  la 

minorité  dans  toute  démocratie]. 

LETTRE     XIX. 

Onzième  Argument. 

m,  Nulle  détermination  n'y  sera  prise  (  dans 
»  une  seule  assemblée  représentative  )  que 
1»  par  le  consentement  du  peuple  ;  ainsi  le 
»  peuple  sera  nécessairement  à  l'abri  de  la 
>•  tyrannie  et  de  toute  disposition  arbitraire, 
»  d'un  pouvoir  dominant  ».  Si  notre  auteur 
posoit  pour  principe  fondamental  de  son 
système  que  l'unanimité  seroit  indispes* 


aaUement  requise  pour  lëgîtîmèr  toute  âê^ 
termmatioii  d#  soir  assemblée  représentât 
fire  y  alors  son  assertion  ponrroit  être  juste  ^ 
quoiqu'un  pareE  règtement  n'ait  jaxnaia 
existé  ,  et  qu'il  soit  impraticable  ;  jxaa&.  cette 
idée  n'est  pcnni;  celle  de  M.  Nedham.  Les^ 
détermination^^  dans  son  système ,  seront 
donc  prises  à  la  majorité^ ,  et  ce  s^^a  alors  la 
majorité  qui  gouyernera.  Conséqxieminent , 
il  peut  toujours  se  trouver  dans  la  repu* 
blique  quarante-nenf  hommes  sur  cent  qui* 
•eront  gouyemés  contre  leur  consente^ 
aient. 

Sous  un  pareil  gouvernement^  la  minorité 
m  ne  saura  jamais  à  quelles  loix  elle  doit 
»  obéir ,  ou  quelle  peine  elle  doit  subir  en 
^  cas  de  transgression.  Elle  ne  concourra  en 
»  rien  à  la  formation  des  loix ,  ni  à  la  déter- 
9»  mination  des  peines  ;  elle  ne  sera  point 
a»  inexcusable  si  elle  enfreint  ces  loix  ^  et 
9»  elle  ne  doit  pas  plus  s'y  soumettre  qu'à 
a»  celles  qui  seroient  faites  par  un  individu  ^ 
»  ou  par  quelques  individus»..  La  minorité 
ne  saura  comment  exécuter  ces  loix  ;  elle  ne 
pourra  les  entendre  :  car  on  aura  eu  soin 
d'y  laisser  des  incertitudes.  Le  grand 
mystère  d'état^  sous  ce  gouvernemeut^  sert 


ife  faire  en  sorte  que  les  loîx  n'aieni  ie  tel» 
on  de  force  que  conformément  aux  vues  et 
aux  volontés  des  chefs  de  la  majorité  ;  con- 
■  iéquemment ,  le  peuple  de  la  minorité  serit 
toujours  sans  loîx  y  puisqu'il  ne  potirra  inter- 
préter les  loix  faites  que  duns  un  sens 
favorable  aux  intérêts  ou  aux  caprices  de» 
individus  composans  la  majorité ,  et  jamais 
dans  le  sens  le  plus  conforme  à  la  saine 
raison  et  à  la  liberté  publique  ;  n'oublions 
pas  que  cette  majorité  aura  la  nomination 
des  juges  ;  n'oublions  pas  encore  qu'elle 
«ura  très-probablement  dans  son  parti  la 
majorité  pour  le  ,moins  àes  jurés.  Bien  plus  j 
nous  osons  dire  que  cette  majorité  ^  si  rîeti 
ne  la  réprime  ^  fera  fréquemment  des  loix 
ex  post  facto ,  des  loix  rétrogrades  ,  pour 
mortifier  au  besoin  la  minorité.  Cependant 
les  juges  seront  réputés  ,  sous  ce  gouverne^ 
tnént,  «c  les  oracles  de  la  loi  j»  y  comme  sou» 
celui  des  rois  et  des  sénats  permanens.  On 
ne  pourra  pas  dire ,  à  la  vérité ,  que  le  pou- 
Toir  de  créer  des  juges  y  soit  usurpé,  mais  ce 
pouvoir  sera,  ce  qui  est  mille  fois  pire,  légale- 
ment et  constitutionnellemênt  dans  les  mains 
d'un  certain  nombre  d'hommes  c*  qui  auront 
3»  soin  de  ne  nommer  aux  placent  de  judica- 
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:i>  tnrè  que  des  hommes  qui  sachent ,  en 
M  tome  occasion  ,  faire  parler  les  loix  en 
»  leur  faveur  ».  Cesprinces  du  peuple  pour- 
ront dire  alors  ayec  autant  d'arrogance  et 
autant  de  vérité  que  le  disoient  jadis  le  roi 
Charles ,  ou  le  roi  Jacques  :  «  tant  que  nous 
»  aurons  le  pouvoir  de  nommer  juges  et 
»  évêques  qui  nous  voudrons,  nous  sommes 
»  sûrs  de  n'avoir  d'autre  évangile  et  d*autre 
»  loi  que  celle  qui  nous  plaira  »• 

La  question  qu'il  s'agit  maintenant  ^de 
décider  entre  M.  Nedham  et  moi  n'est  pas 
de  savoir  si  le  peuple  doit,  ou  ne  doit  pas 
être  totalement  exclu  &xx  gouvernement  :  sur 
ce  point  n  eus  sommes  parfaitement  d'accord  ; 
nous  pensons  également  tous  deux  qu'il 
n'existe  niliberté  constitutionnelle,  ni  liberté 
individuelle  dans  un  état  où  le  peuple  est  ex* 
clu  du  gouvernement ,  et  même  dans  celui  où 
le  peuple  n'a  pas  une  part  indépendante,  égale 
à  celle  de  ces  autresordres,  et  un  droit  absolu 
de  contrôle  sur  toutes  les  loix  et  sur  toutes 
levées  d'argent»  Ainsi,^nons  admettons  pleine- 
ment ce  qu'il  dit  en  parlant  de  Venise  ,  «  où 
a»  le  peuple  est  exclu  de  tout  intérêt  dans 
»  le  gouvernement,  où  le  pouvoir  défaire 
j»  et  d'exécuter  des  loix  et  de  nommer  aux 
»  offices  réside,  avec  tous  les  autres  privt- 
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iK>^  lèges  f  '  dans  les  mains  d'un  sénat  per- 
»  mançnt.  L'autorité  du  Doge  y  est  vérita- 
»  blement  restreinte ,  mais  aussi  cette 
a»  autorité  est  purement  nominale  ;  les 
^  sénateurs  peuvent  faire  du  peuple  tout  t 

»  ce  qu'il  leur  pl^dt ,  —  et  les  sujets  y  sont 
39  si  peu  satisfaits  de  cette  domination ,  que 
»  les  habitans  des  territoires  de  Venise 
»  voisins  de  la  Turquie  se  révoltent  et 
9»  préfèrent  de  se  soumettre  à  la  tyrannie 

»  du  grand  seigneur  ».  Nous  accordons  tout 

•  ■■■•■  -. 

cela  j  et  nous  adoptons  aussi   sincèrement 

une  partie  de  la  conclusion  de  M.  Nedhain. 

ce  Puisque  les  rois  ,  dit-il ,  et  tous  les  pou- 

33  voirs  permanens^  ont  tant  de  penchant  à 

39  ne .  consulter  que  leur  volonté  et  leur  în- 

»  térêt  dans  la  formation ,  Tinterprétatioxi 

aa!.^et  rexécution  des  loix  ,  au  préjudice  du 

»  salut  et  de  la  liberté  du  peuple ,  le  seul 

»>  moyen  pour  prévenir  l'arbitraire,  est  de 

j>  .statper  qu^aucune  loi  ne  peut  être  faite 

>».  que  par  le  consentement  du  peuple  ». 

Mais  nous  ajouterons  à  cette  conclusion 

ces  mots  :  — — *  puisque  tous  les  honunes^  ont 
^     '  '  <■  ""  i'  ■ 

tant  de  penchant  à  ne  consulter  que  leur 

volonté  et  leur  intérêt,  dans  la  formation  . 

•  ■   .s  \  ...  g 

4ai)LS  l'interprétation  et  l'exécution  àes  loiz^ 
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au  préjudice  an  sàlut  et  de  la  liberté  àid 
peuple  ,  Tautorité  souveraine,  les  pouvoirs 
législatif  y  exécutif  et  judiciaire  né  doivent 
jamais  résider  dans  une  seule  assemblée , 
quoiqu'annuellement  choisie  par  le  peuple, 
parce  que  la  majorité  y  opprimera  certaine- 
ment û  minorité ,  et  y  fera ,  interprétera  et 
exécutera  les  loix  à  sa  volonté  et  pour  \b 
seul  intérêt  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire^ 

L    E    T    T    BL    E      X  X; 

JDbuziè/ne  Argument. 

«ç  Cette  forme  (  démocratique  )  est  la  plus 
y»  conforme  à  la  nature  et  à-  la  raison  de 
»»  l'espèce  humaihe.  •» 

La  raison ,  si  l'on  en  croit  Socrate  et 
Platon,  Cicéron  et  Sénèque,  Hutchînson 
et  Butler ,  est  le  seul  guide  que  Thomm^ 
doive  suilre  ;  il  seroit  conséquemment  con« 
forme  à  la  raison  de  n'avoir  aucune  espèce 
d«  gouvernement ,  soit  civil ,  soit  politique. 
Le  gouvernement  moral  dé  la  divinité  et 
de  son  substitut ,  la  conscience,  devrpît  être 
suffisant  pour  contenir  les  hommes  en  tous 

lieux  et  ÇR  toutçs  Ctfçoxsstaivcçs^  et  pour  le^ 
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'ARjftcher  sxix  règles  de  la  justice  et  de  hk 
bienveillance  universelle.  Ce  seroit  donc^ 
dans  cette  supposition  ^  déroger  à  la  dignité 
de  la  nature  humaine^  que  de  songer  à  don^ 
lier  aux  hommes  un  gouvernement  civiU 
Mais  la  nature  humaine  est  une  chose  ^ 
et  la  raison  une  autre  chose  ;  la  raison  est 
à  la  nature  ce  que  Ja  partie  est  au  tout.  Lee 
penchans  et  les  passions  font  partie  de  la 
nature  humaine  ^  aussi-bien  que  la  raison  et 
le  sens  moral.  Dans  l'institution  d'un  gou* 
vemeiâent ,  on  ne  doit  donc  pas  perdre  da 
Tue  que,  depuis  la  chute  du  premier  homme, 
la  raison ,  qui  auroit  dû  gouverner  ses  des* 
Cendans  dans  toutes  leurs  actions^  ne  les 
gouverna  jamais  ;  on  doit  enfin  voir  la 
iiatnre  comme  elle  est^  comme  elle  fiit, 
et  comme  elle  sera  dans  tous  les  temps. 
L'homme  est ,  dit  Cicéron ,  «c  une  créature 
i»  d'une  noble  espèce ,  née  avec  des  incli* 
a  nations  qui  le  portent  plutôt  à  commander 
»  qu'à  obéir  »  ;  cependant  il  est  incontes* 
làble  que ,  dans  l'état  de  soeiété  ^  chaque 
individu  doit  savoir  obéir  aussi  -  bien  que 
commander  ;  car  il  est  impossible  que  tous 
les  hommes  commandent.  Chacun  doit  dona 
ie  contenter  d'ans  part  de  l'empire  ^  et  si 


i/ 
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la  nature  et  la  raison  de  rhomme ,  si  la  nû^ 

blesse  de  ses  qualités  et  de  ses  afiections , 
si  âes  désirs  naturels ,  prouvent  qu'il  a  droit 
de  prétendre  à  une  part  dans  le  gouyeme- 
menty  ce  droit  ne  peut  certainement  excéder, 
celui  qui  est  accordé  à  tous  les  citoyens 
américains  par  leurs  constitutions  ,  c'est4* 
dire  ,  le  droit  d'élire  annuellement  en  to*. 
talité  les  deux  branches  législative  et  ezé* 
culive  de  leur  gouvernement ,  leur  gouver* 
neur ,    leur    sénat    et  leur    chambre    de 
représentans.    Si  l'on  donnoit  à  ce  droit 
plus  d'extension  ,  il  en  résulteroit  que  tont 
homme  auroit  chaque  année  le  droit  d'être 
lui  -  même  gouverneur ,  sénateur  et  repré- 
sentant :  ce  qui.seroit  jidicule  et  absurde. 
Pe  même ,  dans  la  meilleure  constitution  de 
^otre  auteur  ^  tout  homme  auroit  également 
le  droit  d'être  représentant ,  soit  qu'il  eût 
ou  qu'il  n'eût   pas   obtenu  le  suffrage  de 
ses  concitoyens*  Si  un  homme  consent  à 
V  se  soumettre  au  gouvernement  d'un  autrt 
homme ,  ce  n'est  pas ,  comme  M.  Nedham 
}e  dit  lui-même^  «  parce  qu'il  reconnoîtque 
i>  cet  autre  homme  a  plus  de  droits  que  lui 
?>  au  gouvern^Dient ,  mais  parce  qu'il  ^ 
ÎQ.  recoonoît  à  lui-même  moins  de  capacité^ 

ou 
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%^  ou  peut-être  qu^il  juge  plus  convenable; 
m  tant  pour  lui  que  pour  le  bien  de  la  corn- 
»  munautéy  de  se  soumettre  au  gou^xv 
»  nement  de  cet  autre  homme  ».  Du  mo- 
ment que  vous  vous  accorde2.  à  dire  qua 
quelques  hommes  ont  plus  de  capacité  quo 
les  autres  ^  et  qu'il  appartient  à  la  commu» 
nauté  de  juger  de  la  capacité  de  ceux  qui 
la  composent  y  vous  abandonnez  dès  «Ion 
ce  droit  de  gouvernes  que  vous  teniez  do 
la  nature,  vous  renoncez  à  ces  alTectiona 
qui  vous  portoient  à  commander  plutôt  qu'à 
obéir  •  et  vous  donnez  à  la  communauté  le 
droit  de  conférer  à  qui  elle  voudra  le  pou-* 
,  voir  de  gouverner.  Tout  ce  qu'on  peut  donc 
raisonnablement  réclamer,  en  faveur  de  ce 
noble  penchant  de  la  nature  humaine ,  c'est 
que  tout  citoyen  ait  part  à  la  nomination 
des  députés.  Or,  il  est  évident  que  ce  droit 
sera  aussi-bien  e:^ercé,  ce  noble  penchant 
anssi-bien  jsatisfait,  et  la  dignité  d'homme 
aussi-bien  maintenue ,  si  vous  divisez  ces 
dépotés  en  trois  classes^  et  si  vous  savez  les 
balancer  judicieusement ,  que  si  vous  les 
confondez  tous  dans  une  seule  assemblée 
oà  ils  déshonoreront  bientôt  la  noblesse 
de  leur  nature  et  celle  de  leurs  commettani  ^^ 
Tome  IL  V 
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par  totts  les  écarts  dans  lesqiiels  peuvbnf 
entraîner  l'ambition ,  rayarice,  la  jalousie , 
lés  divisions  ,  l'esprit  de  parti  et  de  rébel« 
lion. 

•c  Tout  le  pouvoir  réside  originairement 
dans  le  peuple  ».  Il  n'est  personne  qui 
puisse  nier  raisonnablement  cette  maxime , 
et  si  jamais  elle  a  été  démontrée  par  l'exem- 
ple ,■  ce  fut  sans  contredit  dans  la  révo- 
lution américaîde ,  où  l'on  a  vu  treize  gou- 
Vémemens  renversés  de  fond  en  comble  et 
treize  nouveaux:  réédifîés  sur  leurs  ruines^ 
'  Ainsi ,  nous  sommes  sur  ce  point  par* 
faitementj  d'accord  avec  Cicéron,  lorsqu'il 
ce  dit  :  que  les  esprits  éclairés  par  les  lu- 
a«  mières  de  la  nature  n'obéiront  volontaire» 
»  ment  qu'à,  celui-là  seul  qui  leur  çomman* 
>>  dera ,  les  dirigera  et  les  gouvernera  pour 
m  leur  avantage  et  pour  leur  bonheur  ». 
Nous  sommes  aussi  fort  éloignés  de  contre* 
dire  les  inductions  qu'en  tire  M.  Nedbam; 
!••  Que  la  nature  apprend  aux  peuples 
qu'ils  sont  leurs  maîtres  et  qu'ils  ont  seuls 
le  droit  de  se  donner  le  gouvernement  sous 
lequel  ils  veulent  vivre  ;  a*,  que  nul  ne  doit 
présider  dans  le  gouvernement  ou  tenir  le 
timon  des  affaires^  que  celui  qui  en  aura 
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été  jug^  capable ,  et  qui  aura  été  choisi  potir 
cet  emploi  par  Id  peuple  ;  S"*,  que  le  peuple 
est  seul  juge  de  la  convenance  ou  de  Tin- 
convenance  d'un  gouvernement  établi  et 
4ie  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent 
après  avoir  été  choisis  pour  gouverner, 
.  —  Mais  nous  n'en  persistons  pas  moins  à 
dire  qu'il  faut  employer  des  moyens  rai«< 
sonnables  et  légaux^  afin  que  le  peuple 
puisse  être  réellement  son  maître ,  afin  qu'il 
puisse  bien  juger ,  bien  choisir  et  prononcer 
en  connoissance  de  cause  sur  la  conve-^ 
nance  et  l'inconvenance  du  gouvernement  ^ 
et  sur  la  conduite  des  gouverneurs  :  nous 
persistons  à  dire  qu'il  (kut  faire  en  sorte  que 
la  ville  de>  Berwik  sur  la  Tw^ed  ne  puisse 
pas  juger ,  choisie  et  prononcer  pour  tout 
le  royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  on  le 
comté  de  Berkshire  pour  le  massachusetts  ^ 
et  snr*tout  faire  en  sorte  qu'une  populace 
effîrénée  et  tyrannique  ne  puisse  s'arroger 
tous  ces  droits  pour  Vétaf  entier ,  ou  même 
pour  ,1e  seul  comté  de  Berkshire. 

On  peut  admettre  ,  et  nous  admettons 
qu'un  gouvernement  libre  est  le  plus  naturel 
et  le  plus  conforme  à  la  raison  ;  mais  il  nç 
s'ensuit  pas  que  «  les  autres  formes  qui 


.     r  '  I 
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-w  placent  un  pouvoir  permanent  dans  les 

»  màlns  d'un  roi  ou  d'un  sënat ,  et  moios 
99  encore  qu'un  mélange  des  trois  formes, 
»  soient  des  institutions  contre  nature  »  et 
»  d'artificieuses  inrcntions  dont  l'unique 
«>  but  est  de  favoriser  Favarice  et  l'ambition 
99  de  quelques  hommes  ^  et  d'asservir  la 
it  comniunautë>3.  Puisque  tout  pouvoir  ré- 
side ordinairement  danslej>euple ,  ce  peuple 
a  autant  le  droit  de  se  donner  une  monarchie 
simple  ,  ou  une  aristocratie ,  que  d'adopter 
de  préférence  toute  autre  forme  de  gouver- 
nement. Les  meilleurs  publicîstes  et  les  na- 
fions  les  plus  sages  ont  préféré  les  mélanges 
«t  même  la  permanence  des  pouvoirs  comme 
d'utiles  ingrédiens  dans  leurs  diverses  com« 
positions  ;  les  nations  qui  se  sont  réservé  le 
^éhoix  périodique  d^un  premier  magistrat^ 
û'un  sénat  et  d'une  assemblée  représenta- 
tive y  ont  aussi,  incontestablement  le  droit 
de  nommer  leur  premier  magistrat  pour  la 
Vie ,  buli  perpétuité,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  descendans.  Lorsque  je  dis  pour  la  vie, 
ou  à  perpétuité  ,  il  reste  toujours  entendu 
que  le  peuple ,  en  cas  de  mauvaise  adminis- 
tràôon^  a  toujours  le  droit  d'interposer  son 
jmtorité ,  de  déposer  son  premier  magistrat. 
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•t  J'en  nommer  un  nouveau,  selon  la  n^taxtt 
des  choses.  Nulle  nomination  d'uaroi,  d'us^ 
sénat  y  ou  de  tx>ut  autre  pouvoir  permanenf^ 
n'est  et  ne  peut  être  valable  que  quamdii^ 
se  btnè  gssserint  :  ce  .dont  il  appartient;  {^^ 
la  nation  entière  de  juger.  Une  nomination 
à  vie  ,  ou  à  perpétuité ,  ne  peut  jjamais  être 
q^n'une  nomination  jusqu^à  nouvel  ordres 
mais  ce  nouvel  ordre  ne  cent  être  donné  que 
.  par  la  nation  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  nation  \9r 
donne  ^  un  bien  fonds  ou  un  apanage  reste 
attaché  à  l'emploil  Ce  n'est  que  d-après  des^ 
considérations  importantes  y  et  dans  des  cir- 
constances impérieuses ,  qu'une  nation  peut 
se  déterminer  à  opérer  une  telle  mutation. 
Tant  qu'elle  n'est  pas  opérée^  le  nu>narquje 
limité  héréditaire  est  autant  le  représentant 
de  toute  la  nation,  pour  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif,,  que  l'est  une  chambre  repr^ 
scntative  pour  la  garde  de  la  bourse  publiauji 
et  pour  le  maintien  des  droits  de  la  com- 
mune ;  autant  que  peut  l'être  une  chambre- 
haute  ou  un  sénat,  pour  veiller  sur  les  deux 
antres  branches  de  la  législature..  C'est  du 
peuple  que  dérive  originairement  tout  le 
pouvoir  des  rois ,  lord^ ,  gouverneurs  ,.  sé- 
Dateurs  et  sénats ,.  aussi-bien  que  celui  de^- 
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comintmes  et  de  toute  autre  assemblée  re^ 
présentàtiye  du  peuple  • 
'  Les  vrais  principes  de  la  science  du  gou- 
Vei^nement  ne  peuvent  être  puisés  que  dans 
l'histoîre.  des  nations.  La  constitution  an- 
'gloise  est  la  seule  qui  ait  prévu  à  tous  les 
bas  y  à  toutes  les  vicissitudes  qu'une  nation 
peut  avoir  à  subir.  C'est  une  vaine  déclama- 
tion de  dire  que  la  permanence  des  pouvoirs 
établie  par  le  gouvernement  n'y  sont  que 
des  inventions  de  Tart  ou  deTartifice,  pour 
asservir  le  peuple.  La  permanence  des  pou- 
voirs y  a  été  établie  pour  éviter  de  plus 
'grands  maux ,  la  sédition  ,  la  guerre  civile 
et  l'effusion  du  sang ,  à  l'occasion  des  élec< 
'lions.  C'est  donc  au  peuple  qu'il  appartient 
de  chercher  les  moyens  d'obvier  à  ces  mal- 
'heurs ,    sans   adopter  la  permanence    des 
pouvoirs  ;  les  Américains  se  flattent  de  les 
*àvoir  trouvés.   Puissent  les  mesures  qu'ils 
biit  prises  à  cet  effet  être  long- temps  effi- 
caces ! 

ce  Le  mode  de  gouvernement  le  plus  na- 

"•  tûreldètous,  c'est- à-dire  la  libre  élection, 

a»  n'a  point  d'effet  réel  dans  les  autres  formes 

I»  de  gouvernement.   La  ruse  ou  le  préjugé 

i>  des  usages  reçus  y  ont  trop  d'influence  ; 
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•»  îl  Vy  trouvera  toujours  un  ou  plusieurs 
K»  hommes  qui  sauront  persuader  au  peuple 
»  qu'ils  ont  le  droit  héréditaire  de  gou- 
»  vemer  »• 

—Si  tous  les  individus  qui  composent 
le  peuple  sont  si  peu  éclaires  et  si  corrom- 
pus qu'ils  ne  puissent ,  sans  l'aide  de  leurs 
représenCans ,  ni  se  maintenir  dans  la  pos- 
session de  la  tierce  partie  qui  leur  appartient 
.dans  la  législature ,  ni  prendre  soin  de  leurs 
propres  bourses  ,  que  seroit-ce  donc  s'ils 
avoient  à  exercer  à-la- fois  l'autorité  législa- 
tive y  executive  et  judiciaire  Pmais  l'assertion 
n'est  pas  vraie.  En  Angleterre ,  la  libre  élec- 
tion a  presque  tout  l'efFet  qu'elle  peut  avoir  ; 
«t  elle  l'auroit  en  totalité  ,  si  pètte  élection 
M  ikisoît  plus  équîtablement.  Si  l'on  ne  peut 
itujourd'hui  engager  le  peuple  à  prendre 
'  quelques  mesures  pour  remédier  à  cet  incon- 
Ténient ,  si  l'on  ne  peut  obtenir  de  la  chambre 
des  communes  un  vœu  tendant  à  quelque 
réforme  dans  cette  partie^que  seroit«ce  si  tous 
les  pouvoirs  résidoient  dans  cette  chambre  ? 
£n  parlant  des  règnes  de  Charles  et  de 
Jacques  y  ROtre  auteur  a  quelque  raison  de 
dire  que  l'effet  de  la  chambre  des  communes 
^toit  presque  nul  ;  il  avoit  cependant  vu  que 

V4 
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îa  simple  tentative ,  on  plutôt  que  le  simplf 
sonpçon  d'une  tentative  ^  totmée  par  un  seul 
hommes  d'attirer  la  totalité  du  pouvoir  dam 
ses  mains  ^  yenoit  de  causer  tout-à<>la-foiB 
la  ruine  du  roi  et  des  lords  ;  n'ëtoit*ce  pas 
là  un  efFet  assez  remarquable ,  un  efFet  réel 
du  pouvoir  de  la  chambre  des  communes  ?  --• 
Si  les  nations  veulent  embarrasser  leurs  coM- 
titutions  de  pouvoirs  spirituels  ,  de  lords 
électifs ,  et  de  telles  autres  ruines  antiques^ 
comment  les  en  empêcher  f  Comment  les 
empêcher ,  si  elles  n'ont  pour  les  gouverner 
qu'une  seule  assemblée  ,  d'y  députer  dos 
ëvêqiies  et  des  lords  électifs  ?  Comment  ern* 
pêcher  encore  que  les  artifices  de  la  supers- 
tition ,  de  l'enthousiasme ,  et  ceux  de  la  cor- 
ruption ,  ne  soient  ek^ployés  dans  les  éle^* 
tîons  ?  Si  l'éducation ,  \i  les  écrits  philoso- 
phiques sont  insuffîsanjs  pour  éclairer  le 
peuple  et  pour  l'engager  à  rejetter  avec 
dédain^comme  des  mehsonges  et  des  insultes 
faites  àia  nature  humaine  >  tous  ces  prétendus 
(troits  de  succession  ou  de  mission  divine  > 
il  est  évident  que  ces  impostures  obtiendront 
bien  plus  de  crédit  eucorc  dans  une  seule 
assemblée  qu'ils  n'en  pourroient  obtenir  dans 
trois.  Notre  auteur  n'a  pas  plus^  droit  d'ap* 
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{leller  son  plan  forme  populaire  f  que  ^q 
l'avôient  Montesquieu  ,  Blackstone  et  de 
Lolme ,  de  parer  de  ce  nom  leur  système 
Admire.  Toute  forme  de  gouyemement  e^t 
populaire^  si  le  peuple  l'adopte  et  la  préfère  ; 
et  nulle  VL^hlpopulaire^ûX^à  peuple  la  rejette. 
Le  peuple  a  pleine  liberté  de  faire  usage  de 
cette  raison  et  de  cet  entendement  qu'il  a 
re^us  de  Dieu ,  dans  le  choix  des  hommes 
qui  doivent  le  gouverner ,  et  de  pourvoir  à 
sa  sûreté ,  lorsque ,  d'après  les  loix ,  tous  ces 
liommies  doivent  être  annuellement  choisis  ; 
.  et  lorsque  le  roi  et  le  sénat  .est  héréditaire  ^ 
dans  le  choix  des  hommes  qui  doivent  le 
représenter  et  former  une  branche  essen- 
tielle de  la  législature.  Il  ne  se  fera  pas  une 
..  loi  y  il  ne  sera  pas  levé  une  seule  contribution 
publique ,  pas  une  seule  mesure  prise  sans 
sa  participation  ;  les  ministres  mêmes^  et  au- 
taresagens  du  pouvoir  exécutif ,  ne  pourront 
.  se  permettre  un  seul  act«  illégitime  sur  lequel 
.  le  peuple  n'ait  la  faculté  de  porter  la  lumière 
et  d'invoquer  le  jugement  et  la  punition* 
Notre  auteur  ne  voit  jamais  dans  ses  spécu- 
latloins  un  gouvernement  mixte.  Il  ne  con- 
çoit que  des  gouvememens  simples  ;  le  peu- 
pie ,  d'après  ces  idées  ^  doit  exercer  tous  Les 
pouvoirs ,  ou  n'en  exercer  aucun* 
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«  Sons  toutes  les  antres  formes  où  les 

»  pouvoirs  sont  permanens  ,  l'autorité  se 

m  substitue  héréditairement  dans  les  mains 

»  de  quelques  personnes  et  de  quelques  fa- 

'  )»  milles  ;  les  hommes  sont  privés  de  Tusage 
»  de  leur  raison  dans  le  choix  de  leurs  gou- 
»  vemeurfif»,  — Notre  auteur  sait  fort  bien 
que  dans  les  gouvememens  mixtes  ,  tels 
que  Sparte  ,  Athènes  ,  Rome ,  Carthage  , 
quels  qu'imparfaits  que  fussent  les  mélanges, 
l'autorité  n'étoit  pas  substituée  en  totalité. 
Nulle  portion  d'autorité  n'est  substituée  en 

'  Amérique ,  puisque  l'autorité  n'y  est  jamais 

'  que  temporaire  ;  on  ne  peut  pas  dire,  consé- 
quemment^que  cette  substitution  y  «  détruise 
»  la  raison ,  l'iiitérêt  commun  et  la  majesté 
«»  dç  .cette  noble  créature  qu'on  appelle 
si>  homme  »•  Les  Américains  ont  donc  évité 
c<  ce  principe  révoltant ,  &uit  de  la  plus  pro* 
»  fonde  déraison  y  et  digne  d'être  banni  du 
y>  monde  entier  avec  des  sifflets  et  des  huées, 
:i»  qtii  a  transformé  les  hommes  en  brutes, 
»  et  a  enveloppé  l'espèce  humaine  dans  la 

'  y^  misère  et  le  mépris  ». 

Cette  déclamation  est  violente  ;  mais  il  ne 
nous  paroSt  pas  que  cette  grande  colère 
puisse  écarter  les  dangers  de  la  vénalité, 


*3es  fiictîons ,  des  guerres  cînles ,  principes 
pins  rë  vol  tans  encore  et  plus  dignes  des 
haëes  du  monde  entier  que  Thér édité  des 
rois  et  des  sénats ,  qui  est ,  si  vous  voulez  , 
un  mal  pour  l'humanité  ,  mais  qui  de  deux 
maux  est  le  moindre.  —Jamais  les  sénateurs 
héréditaires  n*ont  été  les  avocats  ni  les  fau- 
teurs des  monarchies  absolues  ;  jamais  lin 
pareil  gouvernement  ne  s'est  établi  qu'en 
dépit  dé  leur  volonté.  C'est  toujours  le  peuple 
qui,  excité,  fatigué  par  les  sollicitations, 
les  libéralités,  les  intrigues  et  la  tyrannie 
des  nobles ,  et  par  leur  étemelle  jalousie 
contré  les  rois ,  a  fondé  les  monarchies  sîm- 

'  pies  et  les  a  fortifiées  par  des  armées.  — — 
ÎDeux  grandes  parties  du  monde  sont  totale- 

"ment  gouvernées  par  des  dcspotismes.  Il  y 
y  a  dans  l'Europe  pr^s  de  deux  cents  monar- 
ques simples  ;  et  dans  le  cours  des  deux 

'  fiièclês  derniers  ,  en  comptant  vingt  années 
pour  chaque  règne ,  il  y  a  existé  deux  mijie 
princes  absolus.  Si  tous  ces  monarques  ont 
été  des  hommes  aussi  odieux  que  le  prétend 
notre  auteur,  que  devons-nous  penser  de 
cette  noble  créature  qu'on  appelle  homme  , 
et  qui  s'est  si  paisiblement  soumise  à  leur 
tyi['annie.  M.  Hume  pense  plusfaYorablemcut 
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des  monarchies ,  et  il  a  pour  lui  l'â^sentî^ 
ment  de  la  plus  nombreuse  portion  de  Tes- 
pêce  humaine.  N'ayant  pas  encore  fait  atteii' 
tion  à  la  possibilité  de  former  une  balance, 
m  aux  avantages  qui  en  doivent  naturelle* 
ment  résulter ,  les  homnïes  ont  presque  uni- 
versellement décidé  que  la  monarchie  étœt 
préférable  aux  aristocraties ,  et  même  à  touto 
espèce  de  mélange  de  monarchie  et  d'aris- 
tocratie. Un  jour  peut  -  être  ils  voudrcMit 
essayer  l'effet  du  triple  mélange  et  d'une 
balance  ssL^ement  établie.  Après  avoir  réussi 
chez  tous  les  peuples  qui  l'ont  adoptée ,  chez 
ceux  mêmet^  qui  ne  l'avoient  établie  qu'im- 
parfaitement ,  pourquoi  l'essai  ne  réussi- 
roit-il  pas  également  chez  toutes  celles  qui 
auront  le  bon  esprit  de  la  tenter  ?  Assez 
long-tem,ps ,  et  trop  long-temps  pour  le  bon- 
heur des  peuples ,  on  a  fait  rexpérience  des 
monarchies  électives ,  en  Bohême ,  en  Polo- 
gne, en  Hongrie,  en  Suède.  Il  est  notoire 
que  des  calamités  sans  nombre ,  la  guerre  et 
le  carnage  furent  par-tout  l'effet  de  cette 
.  institution  ,  et  tout  concourt  à  prouver 
que  les  princes  héréditaires  sont  encore 
préférables  aux  princes  électifs» 

Hotre  auteur^  dans  sa  conclusion^  définit 
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iffiune  manière  curieuse  ce  qull  entend  par 

ee  mot  peuple.  «  Ce  n'est  pas  y  dit^îl ,  ce 

«»  niélange  confus  d'hommes  de  toutes  \eê 

99  classes^  ni  cette  portion  de  la  société  qui^ 

a»  par  des  délits^  par  ça  neutralité  ou  son 

»  apostasie,  a  détruit  elle-même  tbus  ses 

I»  droits  ;  tous  ces  hommes  ne  doivent  pas 

»  être,  compris   sous  la  dénomination  de 

»  peuple  ».  Certes,  il  faut  avouer  que  la 

précaution  de  proscrire  ainsi  tous  royalis^ 

tes  j  prélatistes  et  malignans ,  pour  parler 

le  langage  du  temps ,  est  sage  et  pleine  de 

sagacité.  Telle  sera  toujours ,  dans  la  meil- 

ieure  république  de  M.  Nedham ,  la  sagesse 

de  la  majorité.  —    La  minorité  n'y  seim 

Jamais  regardée  comme  faisant  partie  da 

peuple. 


LETTRE     XXL 

Treizième  ^argument, 

cft  tJn  état  libre  offre  moins  d'occasions 
9  de  tyrannie  que  tous  les  autres.  — -  Dans 
»  les  républiques  libres  on  a  tous  les  moyens 
M  de  maintenir  ^  non  pas  une  égalité  odieuse 
»  et  contraire  à  ki  raison ,  mais  une  équa^ 
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»  biKté  de  condition  entre  tous  les  mem» 
3»  bres  y>.  Il  paroSt  que  V égalité  n'étoit  pal 
le  système  favori  de  notre  auteur  ;  ce  plan 
n'auroit  pas  plus  réussi  en  Angleterre  qu'il 
ne  réussiroit  aujourd'hui  en  Amérique»  Au 
surplus ,  nous  n'entendons  rien  à  sa  distino 
tion  à^ égalité  et  diéquabiUté.  ce  On  saïua 
»  faire  en  sorte  ^  dit-il ,  que  nul  homme  ne 
»  puisse  s'agrandir  et  s'élever  au-dessus  des 
s»  autres  ».  -^  Mais  quel  est  ce  degré  d'a- 
grandissement qu'on  doit  empêcher  léahom* 
mes  puissans  d'outre-passer  P  Voilà  ce  qu'il 
faudroit  fixer.  —  «c  En  sorte  qu'il  n'existe 
y>  aucun  rang  au-dessus  de  la  classe  coxor 
3»  mune».  ^-  Quoi  !  les  titres  divers  d'^a:i:i?A 
lences  j  ai  honorables^  àe  gentlemen ,  iiyeo^ 
men  (  riches  agriculteurs  )  et  de  laboureurs, 
ne  forment-ils  pas  réellement  des  rangs  aussi 
distincts ,  ne  donnent-ils  pas  des  degrés  aussi 
difforens  de  considération  ^  de  respect  et 
d'influence  parmi  les  peuples  qui  n'ont  point 
d'autres  distinctions^  qu'en  peuvent  donner 
les  titres  de  ducs ,  de  marquis  ^  de  comtes 
et  de  barons  chez  les  nations  qui  admettent 
ces  distinctions  ?  Mais  à  la  fin  M.  Nedham 
laisse  échapper  son  secret  :  a  Le  peuple  fera 
>>  en  sorte  ^  ajoute-t-il  ^  que  nul  homme  ne 
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»  puisse  prendre  Tëtat  et  le  titre  de  nobk  >»«; 
M.  Nedham  j  et  ceux  de  son  parti  ^  avoient 
décidé  que  la  chambre  des  lords  étoit  par*, 
fititement  inutile ,  et  qu'il  falloit  la  détruire». 
Us  n'avoient  pas  songé  que  les  lords  sont^ 
indestructibles  ^  et  qu'en  tout  pays ,  sous 
tonte  espèce  de  gouvernement ,  ici  sous  telle, 
dénomination ,  là  sous  f elle  autre  ^  il  en  doit 
exister  toujours. 

«c  Le  maintien  de  VéquabiUtéxaet  la  liberté 
y>  du  peuple  à  Tabri  des  atteintes  de  ses  pro- 
1»  pires  officiers  9  tant  civils  que  militaires  »• 
«»-  Mais  jamais  le  peuple  n'a  eu  la  prudence 
de  la  ihaintenir ,  cette  égalité  ou  équabilitéi 
de  tout  temps  il .  a  conçu  le  plus  sot  enthou- 
siasme pour  ceux  qu'il  aime.  Les  aristocra- 
ties veillent  attentivement  à  ce  qu'il  ne  s'élève 
aucun  citoyen  au-dessus  du  niveau  ordinaire  ; 
la  monarchie  ne  souiTre  point  auprès  du 
trône  un  citoyen  trop  puissant  ;  mais  un 
peuple  que  rien  ne  réprime  n'est  satisfait 
qu'après  avoir  fait  de  son  idole  un  tyran. 
Un  mélange  égal  de  monarchie ^  d'aristocra- 
tie et  de  démocratie  est  le  seul  gouvernement 
libre ,  le  seul  qui  puisse  contenir  efficace- 
ment les  guerriers  et  les  hommes  d'état  ^  les 
individus  et  .les  familles  ^  et  les  i'orcer  tous 


( 
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^t  dans  toutes  les  circonstances  à  se  son* 

^  mettre  aux  lois.  Ua  Marlboroug  ^  un  Pnlte- 
ney  ^  tin  Fitt ,  jsont  ici  des  âtres  peu  dange^ 
reux  y  au  lieu  qu'à  Rome  un  Marlboroug  eût 
été  pire  que  Marins ,  Sylla  ou  César  ;  à 
Athènes,  pire  que  Thémistocle ^  Périiolès 
ou  Alcibiade ,  parce  que ,  avec  une  ambitioii 
égale  à  la  leur^  il  auroit  eu  plus  d'ayarice 
et  moins  de  sens» 

ce  Cette  vigilance  préservera  la  nation  de 
»  l'ambition  de  cette  foule  de  petits  tyrans , 
•>  qui  ont  coutume  de  s'arroger  dans  d'aiH 
»  très  états  des  droits  héréditaires  ,  et  de 
»  fouler  aux  pieds  un  peuple  entief  »•  A 
Tamertume  de  ces  expressions  ^^  on  sent  l'es- 
prit de  parti  dont  notre  auteur  étoit  plein* 
n  est  si  difficile  de  l'^éviter  dans  de  sembla- 
bles circonstances  !  Ses  paroles  dévoient 
être  une  musique  agréable  pour  l'oreille  de 
6es  amis  ;  mais  le  philosophe ,  le  politique 
sage  et  réfléchi  j  est  en  garde  contre  ce  genre 

^  de  séduction*  ce  Cette  espèce  d'hommes  (les 
99  nobles  )  ne  doit  point  être  soufferte  dans 
»  -une  république  l)ien  ordonnée  >>•  Si  la 
maxime  est  juste ,  il  n'exista  donc  jamds 
de  république  bien  ordonnée.  Je  ne  sache 
pas  qu'onT  en  ait  jainais  yu  une  setde  sans 

^  noblesse  ^ 


noblesse  y  je  dis  sans  une  noblesse  hérédi- 
taire. Nous  l'ayons  observée  à  Sparte,  à  Athé* 
iDes  y  à  Rome ,  à  Venise  ,  à  Berne  ,  en  Hol- 
lande ,  à  Genève,  et  xnêœe  à  Saint-Marin» 
Bile  existera  de  même  en  Amérique,en  dépit 
des  élections  périodiques ,  et  s'y  perpétuera 
moiJB  des  noms  modestes  et  populaires. 

<c  De  tout  temps  les  nobles  ont  porté  une 
m  haine  implacable  au  peuple  »•  Cette  asser^ 
tion  est  trop  forte  et  trop  universelle.  Les 
Somains  eurent  leurs  familles  Valériennes 
aussî^^bien  qme  leurs  familles  Claudiennes. 
— — «  Si  quelque  homme  puissant  parvient  à 
9»  un  tel  degré  de  pouvoir  qu'il  puisse  songer 
9>  à  une  usurpation  ,  les  nobles  sont  les  pre- 
»  miers  à  le  porter  au  trône  et  à  l'afFermir 
I»  sur  le  siège  de  la  tyrannie  >».  On  a  vu ,  à  la 
Térité  f  quelques  individus  de  la  classe  aris- 
tocratique s'attacher  à  la  fortune  d'un  cons- 
pirateur,dans  l'espoir  d'obtenir  par  son  succès 
des  places  éminenteç  et  de  grands  émolu- 
znens  ;  mais  on  ne  vit  jamais  un  corps  entier 
de  noblesse  favoriser  une  usurpation  :  c'est 
le  peuple ,  le  peuple  seul  qui  dans  tout  pays 
a  fait  les  despotes^  contre  la  volonté  du  corps 
Aristocratique  ;  c'est  toujours  le  peuple  qui;;., 
Jbur  a  fourni  de  l'argent  ^  des  gardes  et  4*^ 
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ftrméés  pour  défendre  leur  usurpation,  S*H 
•^xîste  dans  l'histoire  quelqu'exemple  coB- 
traire  à  ce  principe  ^  il  a  échappé  à  nos  re- 
cherches. 

A  l'appui  de  cette  assertion  M.  Nedham 
cite  ici,  à  contré  sens,  l'exemple  des  trente 
tyrans  d'Athènes ,  de  Pisistrate ,  d'Hiéron 
de  Syracuse  ,  de  Denis  et  d'Agathocle  de 
Sicile.  L'exemple  de  la  famille  d'Orange,  qu  il 
cite  encore  ,  est  également  contre  son  ofî- 
nion  ;  il  est  évident  que  cette  famille  entra 
autres  a  été  soutenue  par  le  peuple ,  je  veux 
dire  les  plébéiens ,  contre  l'aristocratie  :  on 
sait  comment  le  peuple  , .  dans  lé  cours  de$ 
débats ,  a  sacrifié  à  ses  protecteurs  déifiés , 
les  Barneyelt ,  les  Grotius  et  les  de  Wîtts, 
patriotes  qu'on  peut  comparer  à  Aristide ,  à 
Phocion  et  à  Camille  ;  et  quelqu'horrible 
qu'ait  été  le  sacrifice  ,  on  peut  dire  que 
toute  la  liberté  qui  a  existé  en  Hollande  pour 
le  commun  peuple  a  été  maintenue  par  cette 
alliance  entre  le  peuple  et  la  maison  d'Orange, 
contre  les  dispositions  usurpatrices  de  l'aris- 
tocratie ,  comme  la  liberté  de  Sparte  fut 
maintenue  par  le  serment  des  rois  et  des 
éphores.  Ce  seroit  cependant  une  grcftidt 
amélioration  dans,  ce  gouYcrnement ,  si  k 
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pouvoir  du  prince  et  celui  du  commun  peu- 
ple ëtoient  exactement  définis  ^  limités  et 
ioumis  à  des  règles^pnstîtutionnelles. 

C'est  un  principe^Kellent  et  d'une  vérité 
étemelle  ,  d'empêcher  qu'un  citoyen  né 
s'élève  au-dessus  des  autres  ,  eût-il  mérité 
son  élévation  par  des  succès  ou  par  des  ser- 
vices importans.  Mais  nous  répéterons  tou- 
jours :  cproïnent  pré  viendrez- vous  cette  élé- 
Tation  ?  c'est  une  chose  impossible  ,  même 
dans  une  aristocratie  simple^  où,  malgré  tout 
l'orgueil ,  la  jalousie  et  la  vigilance  d'un 
corps  entierdfe  nobles^  il  s'en  trouve  toujours 
•  quelqu'un  qui  sait  acquérir  plus  d'influence 
que  tous  les  autres ,  et  qui  obtiendroit  bien- 
tôt lâ  totalité  du  pouvoir,  si  le  mode  des 
ballottes  et  des  rotations  j  et  mille  autres 
moyens  de  répression  ^  n'arrêtoient  l'ambi- 
t^n  des  individus.  Dans  une  démocratie 
simple ,  les  ballottes  et  rotations  seront  ab-' 
dolument  sans  effet.  Un  tyran  individuel ,  en 
respectant  au  comnjen cernent  les  formes,  et 
en  sauvant  les  apparences  ,  y  sera  bientôt 
en  état  de  lever  le  masque  et  de  gouverner 
la  république  selon  son  plaisir.  Comment 
empêcherez-vous ,  ^ous  un  pareil  gouveme- 
'  anent ,  un  hoo^mc  de  devenir  populaire  , 
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de  se  faire  aimer ,  autant  que  sês  talens ,  n 
richesse ,  sa  naissance  lui  en  fourniront  les 
nioyens?Comnientremi^cherez  vous  ensuite 
d'employer  tout  le  pVPoir  exécutif  et  ju- 
diciaire ,  d'employçr  les  fonds  du  trésor 
|>ublic  à  ^augmentation  de  sa  popularité  et 
de  son  pouvoir  ?  — -  Dans  le  gouremement 
znixte  ,  le  roi  et  les  lords ,  'd'un  côté  ^  sont 
^intéressés  à  prévenir  l'élévation  dangereuse 
de  tout  individu  de  la  classe  coounuiie  ;  le 
roi  et  les  communes  sont  intéressés  à  répri- 
mer tout  membre  dl  la  chambre  des  lords 
dont  la  popularité  causeroit  qmelqu'inquié- 
tude  ;  les  communes  avec  les  lords. sont  in-, 
^ére*ssés  h^  réprimer  Iç  roi  qui  deviendrait 
Çrpp  populaire  ^t  trop  puissant ,  et  tous  ont 
^es  moyens  légaux  d'effectuer  leurs  inten^ 
^ions.  Soiis  ce  rapport^  l'argument  de  notre 
^uteur  n'est  donc  encore  favorable  qu'a» 
lystênie  d'une  triple  composition. 
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LETTRE      XXII. 


Quatorzième  et  dentier  Argument. 


M  An  moyen  des  retours  fréquens  et  pé.' 
»  riodiqoes  des  élections  populaires,  tous  les 
»  pouvoirs  sont  responsables  de  leur  admi* 
»  nistration  j  car  celui  qiii  iiit  gouverneur 
»  rentrera  demain  dans  la  classe  des  simples 
m  citoyens ,  et  alors  il  restera  exposé  à  toute 
I  la  force  de  la  loi  et  à  la  juste  punition  de 
|.-t»-soii  offense  »., 

I^ous  avons  déjà  démontré  que  c'est  unï- 

là|ueraent  dans  un  gouvernement  composé 

Ije  trois  branches  ,  que  cette  responsabilité 

I  raat  réellement  praticable.  —  Sous  ce  rapport, 

Itfa  forme  de    gouvernement  proposée  par" 

.  Nedliam  seroit ,  sans  en  excepter  la  mo- 

iarcbie absolue  ,  la  plus  vicieuse  de  toutes, 

t  celle  où  les  ministres  auroient  le  plus  de 

^oyens  pour  éluder  l'Enquête. — Qu'on  se 

rappelle  l'exemple  de  la  Pologne. 

«  Tous  les  pouvoirs  permanens  sont  dans 
»  l'usage   de  suivre    en  tout    leur  volontés  ' 
1  Leur  premier  soin  est  de  se  placer  de  ma- 
»  nière  qu'ils  ne  soient  point  responsablei 


»  de  leur  conduite  ;  quoiqu'ils  se  permisseat 
a»  tourp  espèce jll'in)ustice ,  ils  oht  foujonrs 
»>  su  persuader  âux  hommes  ,  tant  par  des 
»  ^rgumens  spécieuiL  que  par  là  force  ^  quik 
•»  ne  dévoient  compte  qu'à  x  Dieu  de  leurs 
A  jetions  30.  Clés  remarques  sont  fort  justes 
let  fort  importantes  ;   mais  dans  une  seule 
^tosemblée  ^  les  inconvéniens  sont  le&  ipêmes. 
*y^T— iC:Cette  doctrine  de  tyrannie  a  pris  de 
^•fortes  racines  dans  les  esprits  des  hommes; 
:Bt  la  [plupart  ont  eu  du  penchant  à  adorer  le 
<»  yeau  d'or  i  de-là  les  préjugés  parmi  la 
y>  populace  accoutumée  à  ramper  seryile- 
.»  ment ,  et  intéressée  à  courtiser  les  grands, 
f^  S'il  arrive  alors  que  quelque  homme  hardi 
*0}Ose  maintenir  les  vrais  principes  de  la 
^.  liberté  ^  s'il  montre  assez  de  courage  pour 
rp»  se^^portertà  un  grand  acte  de  justice ,  en 
^  ^.ppellant  baptement  les  tyrans  à  rendre 
^a»  compte  ,.  cet  homme  attirera  sur  luiTini- 
3»  mitié  et  la  fureur  de  la  nation  entière  ». 
Il  est  étonnant  qu'un  homme .  ait  pu  écrire 
ces  mots  et  ne  pas  voir  qu'ils  renversent  ^on 
système  de  fond  en  coinble.  ce  La  plupart  des 
yy  hommes  ont  du  penchant  à  adorer  le  veau 
i^  d'pr  »  ,    et  cependant    il  place  ,  par  sa 
constitution ,  le  veau  d'or  au  milieu  du  peu- 
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^ë  I  en  àortc  qu'il  puisse  ,  dès  qu'il  en  aura 
le  caprice ,  tomber  à  genoux  et  l'adorer.  Il 
place  le  pouvoir  dans  les  mains  de  cette  po- 
pulace même  que  ses  préjugés  en  faveur  de 
la  tyrannie  portent  à  ramper  servilement 
aux  pieds  des  grands.  La  nature  humaine 
n'est  pas  flattée  dans  ce  tableau  ;  peut-être 
même  est-elle  représentée  sous  des.  couleurs 
trop  rembrunies.  Mais  en  supposant  que^de 
tous  les  hommes  qui  forment  un  peuple  ,* 
il,  n'en  existe  qu'un  quart  ou  un  tiers  qu'on 
puisse  nommer  méchans  ^  et  que  l'autre  tiers 
ou  l'autre  quart  soient  indifférens  ^  neutres  p, 
ou  t^Uement  attachés  à  leurs  affaires  domes-r 
tiques ,  qu'ils  s'inquiètent  peu  des  ^faires  pu« 
bliques^c'en  seroit  assea^dans  une  démocratie 
simple,  pour  donner  un  libre  accès  à  la  tyran- 
nie. Le  moyen  indiqué  par  notre  auteur  pour 
sœtir  de  cette  difficulté  >  est  véritablement 
curieux.  «  Quoique  la  plupart  des  hommes 
a»  soiept  portés  à  adorer  le  veau  d'or  de  la  ty- 
»  rannie  y  cependant  dans,  les  républiques  il 
w  en  est  tout  autrement  :  les  Grecs  et  les 
wRpmains  avoient  coutume  d'accumuler 
a*  tous  les  honneurs  ,  tels  que  les  couronna 
»  de  laurier^  les  récompenses  publiques,  l'ér 
^  r#ction  des  statues,  etc.  sur  quiconque  a  voit 
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•  le  courage  de  forcer  un  tyran  à  rendri 
»  compte  ».  M.  Nedbam  ne  peut  avoir  id 
en  vue  que  deux  traits  historiques  ,   ceux 
d'Harmodius  et  d'Aristogiton  ^  de  Bratus  et 
de  Cassius.  Ainsi  ^  la  liberté  dans  ce  gouver^ 
nement  ne  sera  garantie  des  atteintes  dei 
hommes  ambitieux  qu'autant  qu'il  se  présen- 
teraà:point  nommé  quelque  Cassius  ou  quel* 
que  Harmodius  pour  les  assassiner  ;  mais  cm 
sait^  d'ailleurs,  que  le  meurtre  d'Hipparqn# 
n'enflamma  qu'Hippiàs  ;  que  celui  de  César 
ne  fit  que  perpétuer  Tempire  dans  sa  famille; 
que  celui  du  duc  Alexandre ,  exécuté  par 
Lorenzo,  ne  fit  qneoompléter  le  despotisme 
des  Médici.  Le  succès  de  ces  assassinats  fiHi 
peu  favorable  à  la  iiberté^  ;  de  tels  exemples 
doivent  nous  mettre  en  garde  contre  des 
tentatives  de  cette  nature,  et  le  législateur, 
sur-tout,  doit  éviter  de  fondé? son  système' 
de  liberté  sur  dé  pareilles  bases.  On  ne  peut 
pas  pins  contester  à  une  nation  le  droit  de 
f uer  un  tyran  ,  en  cas  de  nécessité  ,   que 
celui  de  pendre  un  voleur ,  ou  d'écraser  une 
mouche  mai-faisante  ;  mais  en  écrasant  usr 
tyran  ,  un  peuple  ne  fait  que  préparer  hi 
place  pour  un  autre ,  s'il  n'a  pst^  le  bon  sens 
et  le  courage  d'établir  et  de  mainteziir  imm 


koti6tîtatîon  en  tout  point  inaccessible  à  la 
tyrannie  des  trois  ordres ,  unus ,  pauci  et 
phirimi. 

Laissons  donc  le  petiple  acquérir  des  con« 
noissances  ;  qu'une  éducation  générale  amé« 
liore  ses  mœurs  ;  qu'il  puisse  voir  dans  son 
ensemble  le  plan  et  le  jeu  du  gouvernement^ 
et  sur  quelles  bases  repose  sa  liberté  ;  et 
qu'il  apprenne  que  les  loix  réclament  son 
ebëissance  aussi-bien  que  celle  des  nobles  et 
^  dies  rois. 

[Après  avoir  appuyé  ao.îâfsystême  sur 
ices  quatorze  colonnes, qu*îl  regarde  comm# 
inébranlables,  M.  Nedham  se  fait  à  lui-niêm# 
quelques  objections  qu'il  réfute  ;  il  indiqua 
ensuite  divers  genres  d'erreurs  communes 
en  politique.  Il  prescrit  enfin  quelques  règlea 
de  gouvernement  dont  il  croît  l'observa* 
tiôn  indispensablement  nécessaire  pour  le 
maintien  de  son  gouvernement  démocra- 
tique. Ces  trois  articles  feront  le  sujet  des 
trois  lettres  suivantes.  —-Que  votre  patîencd 
ne  se  lasse  point.  Je  n'ai  pas  le  temps  d'écrîr# 
plus  brièvement;  mais  au  moins  j'espère 
que  ces  discussions  ne  seront*  pas  videft 
d'instruction  ,  et  que  vous  y  trouverez  à  re* 
cueiilir^soit  dans  les  passages  delML.  Nedham^ 


r->.l^ 
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soi(  d'ans  mes  observations  j-qnelqnesidé« 
utiles.  "] 

.      L   E    T    T   R   E      X  X  I  I  I. 

MONSXSURy 

«  On  m^objttctera  ,  dit  M.  Nedham ,  que 
»  le  gouyemement   que  je  propose   seroit 
3»  un  système  W applanissement  et  de  con- 
»  fusion  1».  Par  ce  mot  applanissement  il  | 
-entend  un  système  qui  reduiroit  tous  les 
liommes  à  l'égalité ,  et  nomme  applanisseurs 
les  partisans  de  ce  système.  «  Il  en  résulteroit 
»  que  tous  les  biens  seroient  mis  en  corn- 
»  mun  ;  —  que  la  propriété  seroit  détruite, 
pa  etc.  x>  Système  que  M.  Nedham  regarde 
x^omme  odieux  et  impraticable.  -^  Nous  ne 
prendrons  pas  la  peine  d'examiner  les  visions 
xhimériques  de  Platon  et  de  Xénophon  sur 
une  communauté  de  biens ,  de  femmes  et 
d'enfaps ,  ni  celle  de  thomas  More  sur  ime 
communauté     des     propriétés    seulement. 
M.  Nedham  prétend  que  son  système  ,  loin 
fi^ixLtroàxàieVcqfplanissement^  est ,  en  toutes 
joirconstances ,  le   meilleur  préservatif  de 
la  propriété.  Nous  convenons  avec  lui  que 
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'  kè  système  h^introduiroit  pas  V apphznisie^ 
\itèut ,  si  la  classe  des  pauvres  n'y  étoit  pas 

.  {>lus  nombreuse  que  celle  des  riches ,  et 
s'il  n'y  ayoit  jamais  d'insurrection  ;  et  dans 
nù  cas  même  y  Vapplanissement  ne  seroic 
<)tie  momentanée  Bientôt  les  nouvelles 
acquisitions  seroient  dissipées ,  l'inégalité 
Tecommenceroit  comme  ci -devant ,  et  il  s'é- 
tabliroit  une  succession  perpétuelle  de  di- 
-tisions  et  de  prodigalités ,  jusqu'à  ce  que , 
lés  propriétés  dé  venant  un  objet  trop  précaire, 
inul  citoyen  ne  voulût  se  donner  la  peine 
-d'en  acquérir:  d'où  naîtroient infailliblement 
4e.  découragement^  l'inertie,  la  famine* 
«Alais  il  est  probable  ^ue  la  classe  des  pauvres, 
*qu<Hque  plus  nombreuse ,  ne  parviendroit  ja- 
•mais  à  se  réunir,  et   que  les  chefs  de  la 

'  -majorité  sauroient  tirer  parti  de  ces  divisions 

. ^our s'enrichir.  Ainsi  l'inégalité,  tant  de 
pouvoir  que  de  propriété ,  iroit  constamment 
-en- croissant ,  jusqu'à  ce  qu'elle  devînt  aussi 
-marquée  quelle  le  fut  en  Pologne ,  entre 
des  nobles  et  les  paysans/ 
«  ce  II  n'est  aucune  raison  d'imaginer  qu'un 
'»  corps  choisi  de  représentans  puissent 
'»  s'accorder  entr'eux  pour  se  détruire  mu- 
^  toellejnent  dans  leurs  droits  et  leurs  xn:« 
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i»  tirets  »:  «-^  Saxis  doute  ;  mais  la  majtMoié 
a*accordera  pour  détruire  la  minorité  ;  pt  A 
unhoxnme  doit  être  pillé,  peu.luiimporteqm 
ce  soit  d'après  la  rolonté  arbitraire  et  illégalt 
d'une  majorité ,  ou  d'après  celle  d'un  déceiuf 
Tirât,  d'un  triumvirat  ou  d'un  seul  despote» 
Four  prouver  que  son  système  est  pré* 
^ervatif  de  la  propriété ,  notre  auteur  par* 
court  ici  l'histoire  de  toutes  les  nations  ; 
il  ajoute  :  «  Sous  la  domination  des  mo- 
39  narques  p .  les   sujets  n'ont  rien  qui  leur 
»  appartienne  en  propre  ;  leurs  vies ,  leurs 
3»  femmes ,  leur  fortune ,  tout  est  à  la  dispo* 
»  sitîon  du  despote  ;  le  misérable  peuple 
»  ne  connoît  aucun  moyen  de  résister  à 
m  la  volonté  applardssante  d'une  souverair 
ji»  né  té  illimitée.  En  France  ,  le  peuple  n'a 
»  point  de  propriété,  tout  est  soumis  au 
m  bon  plaisir  du  Roi  :  il  en  étoit  de  môme 
s»  autrefois  en  Angleterre  »•  —  Ici  la  vérité 
Teut  percer  ,  en  dépit  des  efforts  que  faîK 
M.  Nedham  pour  la  retenir,  «c  II  est  à  rc:* 
3»  marquer,  dit-il  ^  que  les  seules  monarchies 
»  dans  lesquelles  le  peuple  a  joui  de  quelque 
j»  liberté  ont  été   celles  qui ,  par  la  forme 
a»  du  gouvernement,  ont  remis  ia  meilleure 
jm  part  du  pouvoir  dans  les  mains  du  peuple«»j» 
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m,  AU  lieu  de  dire  la  meilleure  part,  M.  Ne- 
dham  eût  dit  une  part  égale ,  son  observa- 
tion seroit  parfaitement  juste  ;  toutes  les 
[ois  que  le  peuple  a  eu  quelque  part  dang 
le  pouvoir  exécutif,  et  plus  du  tiers  dans  le 
législatif,  il  a  toujours  abusé  de  ce  surplus  , 
et  il  n'a  plus  existé  dans  l'état  de  sûreté 
pour  les  propriétés. 

«  Tant  que  les  Arragoniens  dans  leurs 
a*  assemblées  souveraines  conservèrent  de 
B»  l'ascendant  sur  leurs  rois ,  la  liberté  y 
t*  fut  inébranlable  et  la  propriété  effîca- 
••  cemen t protégée  ;  aussi-tôt  quephïlippell 
»  les  eût  privés  de  toute  participation  au 
»  gouvernement,  leurs  propriétés  et  leurs 
M  personnes  mêmes  devinrent  la  proie  de 
»  leurs  rois».  Devoit- on  s'attendre  avoir  le 
royaume  d'Arragon  cité  comme  un  exemple 
d'un  gouvernement  populaire.  ?  — Vous  de- 
vez. Monsieur,  être  maintenant  accoutumi 
Sl  mes  digressions.  Jcttons  un  coup-d'œil 
•ur  l'histoire  de  ce  royaume  ,  et  voyons  ce 
qu'ellepeutprouver  enfaveurdu  système  de 
iM.  Nedbam. 

Le  roi  d'Arraj^fln  étoît ,  au  milieu  de  ses 
douze  familles  d'hommes  riches,  un  peu  plus 
çi^e  pr'iTims  inter  £ares  ,    comme    étoit  Iq 


(334) 

roi  de  .Phéacie  au  milieu  de  ses    dôiœè 

\  I 

archontes.  Quoique  la  dignité    royale  fttt 
hërëditaire ,   cependant  le  titre  de  chaque 
nouveau  roi  devoit  ôtre  confirmé   par  le» 
états  ;  et  si  Thérîtier  présomptif*  osoit  $è 
parer  du  nom  de  roi ,  bu  agir  en  cette  qùalitë 
avant  de  s'être  engagé  par  serment  à  main^ 
tenir  les  privilèges    des  états ,  il   donnoit 
lieu  à  de  grands  mécontentemens*  SU  s'é- 
levoit  quelques  contestations  relativement 
à  la  succession  y    les  états   en  déçidoient; 
Pour  balancer  l'autorité  du  roi ,  ils  eurent 
recours  à  un  moyen  fort  extraordinaire  : 
ce  fut  d'instîtuei"  un  magistrat  nommé  chef 
de  justice ,  auquel  il  y  a  voit  appel  des  déci* 
sions  du  roi.  Cet  officier  judiciaire   ayoit 
plein  pouvoir  de  s'opposer  aux  volontés  dtt 
roi  ,    s'il    agissoit  illégalement ,  et    n'étoit 
comptable  qu'envers  les  états  de  tout  ce 
qu'il  faisoit  en  exécution  des  fonctions  de 
son  office.  L'autorité  de  ce  magistrat  étoit 
déjà  un  grand  contrepoids  opposé  à  l'auto^ 
rite  royale  ;mais  il  existoit  encore  dans  la 
constitution  de  ce  royaume  une  formalité 
tendante  au  même  but ,  %t  qui  a  été  célé- 
brée comme  la  plus  sublime  idée  que  les 
peuples  aient  pu  concevoir  pour  assurer  leifx 
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liberté!  A  l'inauguration  du  monarque  i; 
le  chef  de  justice^  revêtu  de  sa  robe  magîs? 
traie  ,  étoit  assis  ,  la  tête  couverte ,  sur  un 
tribunal  élevé.  Le  roi  comparoissoit  devant 
lui ,  la  tête  nue  ,  se  prostemoit ,  et  pronon^ 
çoit  à  genoux  le  serment  de  gouverner 
selon- la  loi  et  de  maintenir  les  privilèges 
deb  états;  aloi^  uiie  proclamation  étoif  faite 

au  nom  de  Tasseniblée  des  états  : <«  Nous 

*>  qui  valons  autant  que  vous  (i) ,  nous  vous 
»>  acceptons  pour  notre  roi  et  seigneur ,  à 
»  condition  que  vous  observerez  nos  loix 
»  et  .protégerez  nos  libertés  ;  sinon,  kok>». 
*'^-  Cette  cérémonie  eût  été  sans  doute 
la  plus  noble  et  la  plus  imposante  de  toutes 
celles  dont  Thistoire  nous  offre  le  récit,  si 
l'assemblée  devant  laquelle  un  roi  prêtoix 
ainsi  serment  eût  été  composée  du  peuple 
entier  ou  de  ses  représentans  ;  mais  hélas , 
c'étoit  encore  une  assemblée  aristocratique^et 
cette  garantie  pompeuse  des  droits  de  l'hom- 
me n'étoit ,  dans  le  fait ,  qu'une  ostentation 
de  cet  orgueil  aristocratique  dont  nous  avons 

(i)  Nos  que*valemos  tanto  comd  vos  os  hazemos 
nucstro  rey  y  segnor  con  tal  quo  gardeisnuestros  fueros 
,  y  Hbenades ,  sino ,  nu.  t 


ra  des  ei:0ttpl)es  ckez  toutes  lés  nations  A$ 
la  terre*  On  appelioit  hommes  riches  (ij  oa 
barons  ,  ceux  quipossëdoiant  des  propriétés. 
Xa  plupart  de  ceux-ci  avaient  acquis  leun 
biens  par  la  force  des  armes.  Les  rois  intro- 
duisirent dans  la  suite  les  titres  de  ducs^ 
de  marquis  ou  de  comtes  ;  mais  toutes  cet 
qualités  ne  donnoîent  poii^    le   droit  de 
siéger  et  de  Yoter  à  l'assemblée  des  états; 
ce  droit  était  exclusivement  attaché  à  1| 
qualité  de  propriétaire  foncier,  d^ homme 
riche   ou    baron.   On    comptoifc    dans    le 
royaume  d'Arragon  une  douzaine  tout  an 
plus  de  ces  anciennes  familles  ;  mais  avec  le 
temps ,  ces  nobles  se  divisèrent  en  grande 
et  petite  noblesse  ;  la  grande  fut  celle  qui 
tenoit  ses  titres  de  la  libéralité  du  roi ,  et 
les  propriétaires  fonciers  formèrent  la  petitr. 
Le  clergé  étoit  'représenté  dans  les  états  par 
les  prélats ,   et  les  grandes  villes  par  des 
députés  ;  mais  les  laboureurs  ,  -artisans  et 
marchands,  le  commun  peuple  enfin,  étoient 
exclus  ,    selon  la   doctrine  d'Aristote ,  du 
rang  de  citoyen.  Tous  ces  hommes  n'a  voient 
Sli  le  droit  de  séance  dans  les  états ,  ni  celui 

(i)  Lof  ricos  hofflbres» 

d'en 
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dien  élire  les  membres.  Le  tîcrs^état,  comme 
on  Tappelloit^  ou  le  corps  des  reprësentans 
des  villes ,  étoît  fort  mal  composé.  Dans 
quelques  villes ,  le  maire  en  office  représen- 
toit  la  ville  ;  dans  d'autres ,  c'étoit  le  roi  ; 
dans  d'autres  encore ,  une  famille  jouîssoît  , 
Soit  en  vertu  de  quelques  privilèges  du  roi, 
éoit  en  vertu  de  quelque  coutume  absurde, 
du  droit  exclusif  de  représenter  la  ville  ; 
mais  la  plus  grande  partie  des  nominations 
Aoient  faites  pai*  les  régences  aristocratiques 
de  chaque  cité.  Cette  assemblée  d'états  faî- 
àoit  des  loix  pour  toute  la  nation  ;  elle  étoit 
simple ,  et  aucun  des  états  n'avoit  une  néga- 
tive. Si  deux  états  s'accordoient,  cet  assen- 
timent faisoit  la  loi.  Lejs  questions  les  plus 
importantes  ,  sans  en  excepter  les  levées 
d'argent ,  étoient  décidées  à  la  majorité  ,  et 
le  chef  de  justice  étoit  la  seule  barrière  qui 
s'opposât  à  l'ambition  des  sujets  et  à  celle 
du  roi.  Les  /lommes  riches  et  le  clergé 
ëtbient ,  aussi-bien  que  le  roi ,  de  ces  pou- 
i^-oirs  permanens  que  notre  auteur  a  si  fort 
erx.  aversion  ;  le  tiers-état  n'otolt  rien  moins 
qu'une  juste  représentation  du  peuple.  Les 
prélats  devinrent  les  humbles  serviteurs  du 
roi ,  et  les  députés  des  villes  furent  souvent 
Tome  II.  ï 


(338) 

gagnés  :  ainsi  Ta  lutte  n'exista  qu'entre  les 
rois  et  les  nobles.  A  la  fin  le  premier,  ayant 
su  se  faire  un  plus  grand  nombre  de  parti- 
sans parmi  le  clergé  et  les  députés  des  villes  ^ 
devint  supérieur  en  forces  à  la  noblesse ,  et 
se  fit  monarque  absolu.  Le  royaume  d'Arra- 
gon  ne  fut  donc  tout  au  plus  qu'une  monar- 
chie mixte  ou  limitée  ,  et  jamais  le  peuple 
n'eut  occasion  d'être  dépouillé  de  son  auto- 
rité ,  puisqu'il  n'en  eut  jamais.  Il  est  évident 
que  cet  exemple  ne  peut  rien  prouver  en 
faveur  de  M.  Nedham. 

ce  Les  François  ne  purent  se  dire  maîtres 
»  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  qu'au 
»  temps  où  le  peuple  y  fut  puissant  par  leurs 
>y  assemblées  d'états^  Tous  les  successeurs 
»  de  Louis  XI  ont  sî  bien  suivi  son  système 
»  ai  applanissement ,  qu'ils  ont  détruit  en 
»  peu  de  temps  la  propriété  du  peuple  ,  et 
1»  sont  devenus  les  premiers  applanisseurs^ 
»  de  la  chrétienté  >:».  Nous  ne  prendrons 
pas  la  peine  de  donner  ici  une  esquisse  de 
l'histoire  de  France  ;  il  suffira  de  dire  que 
les  états  -  généraux  étoient  composés  de 
nobles  ,  du  clergé  et  du  tiers-état ,  qui  se 
rénnissoicnt  tous  en  une  seule  assemblée; 
que  le  tîers-état  étoit  composé  de  représea- 


(339)  • 

tans  des  villes ,  qui  n'étoient  pas  nommés  par 
le  peuple  ^  mais  par  des  régences  aristocra- 
tiques ;  que  dans  quelques  endroits  le  maire^ 
et  dans  d'autres ,  quelques  familles  particu- 
lières étoîent,  comme  par  droit  d'hérédité, 
membres  de  cette  assemblée  ;   mais  que  les 
états  n'étoient  rien  moins  que  des  assemblées 
souveraines  du  peuple.  La  constitution  Fran- 
çoise n'étoit  alors  qu'un  plan  indigeste  dans 
lequel  on  s'efforçpit  de  concilier  une  aris- 
tocratie mal  entendue  avec   la  monarchie 
simple.    La  balance  étoit  mal  formée  ;    il 
y  manquoit  la  branche  populaire.  Cette  bar- 
rière ,   quoiqu'elle  fût  presqu'entièrement 
aristocratique  ^  et  qu'il  Rit  conséquemment 
plus  difficile  de  la  détruire  que  toute  autre  , 
fut  pourtant  renversée  en  peu  de  temps  et 
mise  à  VécsA  par  la  puissance  royale.  Au 
surplus  y  il  est  assez  plaisant  que  notre  auteur 
se  soit  imaginé  d'appeller  les  monarques 
applanisseurs. 

Notre  auteur ,  selon  sa  coutume,  passe  ici 
en  revue  divers  gouvernemens  anciens. 
Après  avoir  donné  des  éloges  aux  assemblées 
souveraines  et  successives  des  Athéniens ,  il 
ajoute  :  «  on  peut  m'objecter  que,  sous  cette 
w  forme  même  de  gouvernement ,  il  s'éleva 

Ya 
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»  entr'eux  des  divisions  fréquentes  qui  oi> 
»  casionnèrent  de  grandes  calamités  ;  mail 
X»  quiconque  observera  l'histoire  des  AthtS- 
/  99  nîens  pourra  voir  que  ce  ne  fut  point  la 
p>  faute  du  gouvernement!  mais  la  leur, 
9»  puisqu'ils  s'écartèrent  des  règles  ,  en  per- 
y>  naeltantque  le  pouvoir  fût  continué  danslei 
D»  mains  de  quelques  honunes  qui,  ayant  ainsi 
»  la  faculté  de  former  des  partis  parmi  Iç 
»»  peuple,  y  fomentèrent,  pour  leurs  desseins 
99  particuliers,  des  troubles  et  des  séditions; 
»  telle  est  la  véritable  cause  de  la  mauvaise 
»  réussite  de  ce  gouvernement  ,  et  toutes 
»  les  fois  qu'un  gouvernement  populaire  ne 
yi  réussira  pas,  c'est  à  cette  cause  qu'on  doit 
»  l'attribuer  ».  Ce  passage  fait  voir  claii%- 
xnent  que  notre  auteur  connoissoit  la  vérité, 
mais  qu'il  ne  vouloit  pas  en  convenir.  Il 
s'éleva ,  dit-il ,  des  dlvision^[ui  occasion- 
nèrent des  calamités  ;  mais  ce  fut  la  faute  des 
gouvernés ,  et  non  celle  du  gouvernement. 
EL  quoi  !  les  hommes  n'ont-ils  donc  pas  les 
mêmes  penchans  ,  ne  sont- ils  pas  aptes  à 
commettra  la  même  faute  sous  toutes  les 
espèces  de  gouvernemen s  despotiques,  mo- 
narchiques ,  aristocratiques  ?  A  Athènes , 
ne  fut*ce  pas  également  la  faute  des  gQuvftPV* 
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XLés ,  s'ils  furent  tourmentes  par  des  dtvhîqiii 
et  des  calamités  de  toute  espèce  souS  ieiirâ^ 
rois  ,  leurs  archontes  perpétuels  ,  leurs  ar- 
chontes pour  la  vie  ,  leurs  dix  archontes  ? 
lia  loi  naturelle  seroît  suffisante ,  s^ans  doufé^ 
pour  gouver*ier  les  hommes,  s'ils  vouloienè 
consulter  toujours  leur  raison  ,  et  obéir  à  la 
Toix  de  leur  conscience^  C'est  également 
la  faute  des  hommes ,  et  non  pas  celle  de  lu 
loi  naturelle  ,  s'ils  ne  s'y  conforment  pas. 
C'est  la  faute  des  hommes ,  s'ils  sont  obligea 
de  se  soumettre  à  un  gouvernement  civil  ;; 
c'est  la  faute  des  hommes-  et  non  pas  celle 
du  décalogue  ,  si  l'on  voit  toujours  des  Juif& 
et  des  Chrétiens  voler  ,assassînei:*,  blasphé- 
mer ,  en  d5pît  des  commandemens  dé  Dieu  ;: 
mais  ce  serôit  de  la  part  d'un  législateur  ùno 
folie,  et  une  absurdité  de  dire  :  la  loi  natu- 
relle suffit  ;  si  vous  n'en  suivez  pas  l'inspira* 
tion ,  ce  sera  votre  favte  ;  tout  autre  goii- 
Vemementest  inutile.  D'après  tout  ce  qu'on 
connoît^e  l'esprit  et  du  cœur  humain ,  il  y 
a  toujours  lieu  de  présumer  que  la  loi  natu- 
relle ,  le  décalogue  et  tous  les  règlement 
eîvils  seront  enfreints^^  si  l'on  ne  sait  pas. 
enchaîner  les  passions  par  d'autres  liens.. 
On  pourroit  dire   également  ,  si  les  roi». 


*  (Çt  les  pénats,ii'obseryent  pas  toujours  le» 
Iqu^p  qt;iç  c'est  leur  faute  et  non  pias  celle 
du  gouvernement.  Mais  si  le  législateur  sait 
que  les  rois  et  les  sénats  ne  manqueront  pas 
de  commettre  la  faute  ^  n'est- on  pas  en  droit 
làe  l'imputer  au  législateur  et  au  gouverne- 
ment  ?  N'auroient-ils  pas  dû  pourvoir  à  ce 
que  la  faute  ne  pût  pas  être  commise  ?  Ce 
?i'e;5t  pas  plus  la  faute  des  rois  et  des  sénats 
que  celle  des  assemblées  populaires ,   soit 
permanentes ,  soit  successives ,  s'ils  s'écar- 
tent tous  des  règles  ;  et  c'est  dans  le  peuple 
une  maladie  incurable ,  de  continuer  l'auto- 
rité en  desjnains  particulières  toutes  les  fois 
qu'il  en  a  Je  pouvoir.  Le  peuple  vous  croira 
fou ,  si  vous  lui  conseillez  de  f ejetter  un 
liomme  qui- ,  de  votre  aveu-même ,  est  le  plus 
éclairé ,  le  plus  sage  et  le  meilleur  citoyen , 
pour  nommer  tel  autre  qui  n'a  que  la  se- 
conde place  dans  sa  confiance. 

[  Notre  auteur  cite  ici  Lacédémone,  Rome, 
Florence,  Pise  et  Mantoue.  Ce  que  nous 
avons  vu  de  ces  diverses  républiques  prouve 
uniquement  qu'au  lieu  d'être  un  préservatif 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  ;  qu'au  lieu 
d'être  un  remède  contre  les  usurpations  des 
pouvoirs^  permanens  ,    les    gouvememens 
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çopulaîres,  en  assemblées  successives,  ont 
au  contraire  applanî,  pour  parler  le  langage 
'ide  no'  re  auteur ,  toutes  les  inégalités  devant 
la  volonté  usurpatrice  d'un  despote  perma- 
nent. —  Quant  aux  autres  objections  que 
réfute  M.  Nedham  ,  comme  elles  nous  of- 
frent peu  de  choses  qu'orin'ait  pas  déjà  vues 
dans  les  articles  précédens ,  nous  allons  pas- 
ser à  l'examen  du  second  chapitre  de  son. 
ouvrage ,  <jui  porte  pour  titre  :  «  Le  peuple 
est  la  source  de  tout  pouvoir  légitime  n .  Ce 
chapitre  est  fort  estimé  en  Angleterre.  Un. 
grand  nombre  des  principes  qu'il  contient 
ont  été  dans  la  suite  développés  avec  beau- 
coup de  succès  par  Sydney ,  Locke,  Hoad- 
^pey,  Montesquieu,  Rousseau,  Raynal ,  de 
■  Mably  ,  Price  ,  l'riestley ,  Beccaria,  et  plù- 
fiieurs autres  de  diversesnations.  ] 

T    T    R    E      XXIV. 

MoKSrEITR, 


première  erreur  dans  l'ancienne  po- 

,e  chrétienne,  et  celle  qui  a  le  plus 

servi  de  base  à  la  tyrannie ,  est 

ision  mal    entendue    d'un    état 

.lii|uc  et  civil  ».  Noire  auteur 
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*  (Ç);  l5Ei0^pénats,ji'obseryent  pas  toujours  les 
Ipijç,  ^X^ç  c'est  leur  faute  et  non  pas  celle 
du  gouvernement.  Mais  si  le  législateur  sait 
que  les  rois  et  les  senatjs  ne  manqueront  pas 
de  commettre  la  faute  ,  n'est-on  pas  en  droit 
Ç,ç  l'imputer  au  législateur  et  au  gouverne- 
ment ?  N'auroient-ils  pas  dû  pourvoir  à  ce 
que  la  faute  ne  pût  pas  être  commise  ?  Ce 
?i'e^t  pas  plus  la  faute  des  rois  et  des  sénats 
que  celle  des  assemblées  populaires ,   soit 
permanentes ,  soit  successives ,  s'ils  s'écar- 
tent tous  des  règles  ;  et  c'est  dans  le  peuple 
une  maladie  incurable ,  de  continuer  l'auto- 
rité en  des  jnains  particulières  toutes  les  fois 
qu'il  en.  a  Le  pouvoir.  Le  peuple  vous  croira 
fou;,6ivous  lui  conseillez  de  tejetter  un 
homme  qujL- ,  de  votre  aveu-même ,  est  le  plus 
éclairé ,  le  plus  sage  et  le  meilleur  citoyen , 
pour  nommer  tel  autre  qui  n'a  que  la  se- 
conde place  dans  sa  confiance. 

[  Notre  auteur  cite  ici  Lacédémone,  Rome, 
Florence,  Pise  et  Mantoue.  Ce  que  nous 
avons  vu  de  ces  diverses  républiques  prouve 
uniquement  qu'au  lieu  d'être  un  préservatif 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  ;  qu'au  lieu 
d'être  un  remède  contre  les  usurpations  des 
pouvoirs^  permanens  ,    les    gouvememens 
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populaires ,  en  assemblées  successives ,  ont 
au  contraire  applani^  pour  parler  le  langage 
'de  notre  auteur ,  toutes  les  inégalités  devant 
la  volonté  usurpatrice  d'un  despote  perma- 
Tient.  —  Quant  aux  autres  objections  qua 
réfute  M*  Nèdham ,  comme  elles  nous  of- 
frent peu  de  choses  qu'on  n'ait  pas  déjà  vues 
dans  les  articles  précédens,  nous  allons  pas^ 
ser  à  l'examen  du  second  chapitre  de  son. 
ouvrage ,  qui  porte  pour  titre  :  «  Le  peuple 
est  la  source  de  tout  pouvoir  légitime  >>.  Ce 
chapitre  est  fort  estimé  en  Angleterre.  Un. 
grand  nombre  des  principes  qu'il  contient 
ont  été  dans  la  suite  développés  avec  beau- 
coup de  succès  par  Sydney  ,  Locke ,  Hoad- 
ley ,  Montesquieu ,  Rousseau ,  Raynal ,  de 
Mably ,  Price,  Priestley,  Beccaria,  et  plû- 
6ieurs  autres  de  diverses  nations.  ] 

LETTRE      XXIV. 

Monsieur, 

■ 

«c  La  première  erreur  dans  l'ancienne  po- 
»  litique  chrétienne ,  et  celle  qui  a  le  plus 
»  souvent  servi  de  base  à  la  tyrannie ,  est 
»  celte   division  mal    entendue    d'un    état 

•»  en  ecclésiastique  et  civil  ».  Notre  auteur 
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s'étend  fort  ûxl  long  sur  cette  erreur ,  et  ses 
réflexions  méritent  d'être  examinées  atten- 
tivement. Mais  comme  il  n'y  a  pas  encore 
lieu  de  craindre  TefFet  de  cette  erreur  pour 
les  Américains ,  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  cet  article. 

<c  La  seconde  erreur  est  fort  commune 
»  sous  toute  espèce  de  gouvernement  :  c'est 
a^  de  n'avoir  pas  pris  soin ,  lorsque  les  na- 
»  tions  ont  changé  la  forme  de  leur  gou- 
-»  vemement,  d'empêcher  que  la  tyrannie  ne 
»  vînt  à  passer  d'une  forme  dans  l'autre*  On 
»  retrouve  par-tout,  quoique  sous  des  for- 
53  mes  différentes,  la  monarchie  absolue  et 
»  tous  ses  inconvéniens  ,  ce  qui  est  une 
!•  preuve  incontestable  que  l'autorité  mo- 
»  narchîque  peut  résider  dans  les  mains  de 
•9  plusieurs  hommes  aussi-bien  que  dans 
vf>  celles  d'un  seul  individu  ». 

Il  définit  la  monarchie  absolue  «  la  jouis- 
D»  sance  d'un  pouvoir  illimité  et  au-dessus 
*>  de  toute  responsabilité^  placé  dans  les 
»  mains  d'un  individu  qui  ne  gouverne  que 
«•  selon  son  plaisir  et  sa  volonté.  Quoique 
»  ce  pouvoir  monarchique  ait  été  souvent 
n  déguisé  par  des  sophistes  politiques ,  quoi- 
»  qu'il  ait  changé  de  nom  à  chaque  révolu- 
»  tion  des  gouvernemens  ^  cependant   la 
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')»  chose  ù.  toujours  subsisté^  et  il  est  aisé  de. 
»  la  découvrir  à  travers  tous  les  masques 
»  dont  on  a  su  la  couvrir.  A  Athènes,  lors- 
»  qu'ils  eurent  mis  de  côté  leur  roi ,  la  puis- 
>•  sance  royale  n'en  subsista  pas  moins  au  mi- 
»  lieu  de  toutes  les  vicissitudes  (fue  subit  la 
»  république.  Leurs  conseils  de  dix  et  de 
»  trente  tyrans  ne  furent  autre  chose  que 
yy  la  monarchie  multipliée  ,  sous  laquelle 
3»  le  peuple  fut  plus  misérable  qu'aupara- 
»  vaut  ;  car  les  rois  avoient  du  moins  des 
»  surveitlans  et  des  assemblées  de  sénateurs , 
>>  dont  l'emploi  étoit  de  restreindre  leur 
yy  autorité;  mais  ces  conseils,  n'étant  répri- 
3>  mes  par  aucun  autre  pouvoir,  se  livrèrent 
»  à  toutes  les  extravagances  de  la  tyrannie. 
»  Le  peuple ,  se  sentant  réduit  aux  dernières 
»  extrémités ,  ouvrit  enfin  les  yeux  ;  il  ap- 
»  perçut  à  la  fin  tous  les  inconvéniens  de 
»  la  royauté ,  enveloppés  sous  des  formes 
»  nouvelles.  Alors  ils  ne  virentpoint  d'autre 
»  remède  que  de  dépouiller  ces  hommes  de 
x>  l'autorité ,  de  la  retenir  dans  leurs  mains , 
>»  et  de  n'en  investir  que  pour  un  temps 
y>  certains  hommes  de  leur  choix.  On  croî- 
»  roit  qu'ils  auroient  dû  ,  sous  cette  forme 
»  populaire  ,  être  pour  toujours  à  l'abri  du 
»  pouvoir  monarchique  \  mais .  hélas  !  ils 
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»  éprouvèrent  le  contraire  ;  car  le  peuple, 
y>  étant  incapable  de  se  surveiller  lui-même  y 
^  conformément  aux  règles  d^un  état  libre  y 
»  et  trompé  chaque  jour  par  des  prétextes 
»  spécieux  et  des  besoins  factices  ^  remit 
y>  aux  miins  de  quelques  particuliers  le 
»  timon  des  affaires  :  ce  qui  fournit  bientôt 
»  après  à  ces  hommes  les  moyens  de  se  faire 
»  des  partis  dans  la  république ,  de  gouver- 
»  ner  sans  le  consentement  du  peuple ,  et 
»  finalement,  défaire  non-seulement  cesser, 
»  mais  encore  d'annuller  totalenîent  leurs 
»  assemblées  successives  ».  Tout  ce  passage 
est  fort  exact. 

La  monarchie  absolue ,  dit  notre  auteur , 
•passe  et  pénètre  à  travers  tous  les  évènemens 
et  les  vicissitudes  qu'éprouva  la  république 
d'Athènes ,  et  ce  fut  parce  que  le  peuple  ne 
sut  pas  se  surveiller  lui-même.  A-t-on  vu 
jamais  quelqu'autre  peuple  plus  attentif  à  se 
surveiller  ?  Cette  raison  seule  ne  preuve-t- 
elle pas  assez  fortement  la  nécessité  d*im 
sénat  qui  surveille,  au  défaut  du  peuple?  Si 
notre  auteur  eût  été  un  de  ces  enthousiastes 
du  siècle ,  s'il  eût  invité  les  peuples  à  de- 
mander à  Dieu  de  répandre  sur  eux  sa  grâce 
toute-puissante ,  à  les  distinguer  de  toutes 
les!  autres  nations ,_  comme   il    distingua 


ÇLUtPefoîs*  les"  Juifs ,  et  de  leur  doriner  la 
force  et-  la -constance    d'observer  exacte- 
jnent  les  règles  d'un  état   libre  ,   quoique 
l'ihistoire    entière  ,   même    celle   des  Hé- 
breux ,  et  tout  ce  qu'on  connoît  de  la  nature 
humaine  prouve  que  la  chose  seroit  imposa 
sible  sans  miracle  ;  ou  s'il  leur  eût  dit  :  vous 
-êtes  un  peuple  choisi  ,  privilégié  et  diffé-* 
rent  de  tous  les  autres ,  une  foule  d'hommes 
l'auroient  cru  j  et-  se  seroient  vus  trompés 
dans  leur  attente  ;  car  c'est  une  impiété  de 
<îroire  que  la  providence  veuille  jamais  dis-î- 
tinguer  ainsi  une  nation  ;  mais  ce  seroit  aii 
moins  une  inconséquence  moins  choquante 
que  d'avoiier  ainsi  par  le  fait  que  son  système 
•fïSt  absurde ,  impraticable ,  et  de  persister 
constamment  à  vouloir  le  soutenir.  • 

Il  est  exactement  vrai  de  dire  qu'il  existé 
naturellement  dans  chaque  société  d'iiommèfe 
une  tendance  forte  et  continuelle  au  |ipuvôîr 
Toyal ,  et  cette  tendance  ne  peut  être  totale*- 
,ment  détruite.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  la 
surveiller  et  de  la  contenir.  Le  grand  art  du 
gouvernement  consiste  à  combiner  les  pou- 
voirs de  la  société  de  manière  que  cette  ten- 
dance ne  puisse  jamais  prévaloir  ;  et  quelle 
forme  de  gouvernement  peut  mieux  remplit 
^cet  objet  quje  la  balance  des  trois  branches  ? 
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Il  est  dans  toute  association  d'êtres  yivans , 
parmi  les  animsEux  comme  parmi  les  hom- 
mes, une  grande ' question  à  décider;  c'est 
de  savoir  lequel  sera  le  premier.  Si  dans  im 
état  quelconque  cette  question  reste  indé* 
€ise,  ellej'ettera  infaîUiblemeat  le  désordre 
dans  la  société.  Quoi  qu'il  eii  doive  coûter 
de  sang  et  de  blessures ,  il  faut  qu'elle  se 
décide.  Dans  la  triple  composition  elle  est 
toujours  irréypcableraent  décidée  ;  cette 
'  considération  seule  est  un  argument  puissant 
en  faveur  de.  nptre  système.  Celui  de  notre 
^  auteur  est  le  pire  de  tous ,  en  ce  qu'il  ouvre 
la  carrière  à  un  plus  grand  nombre  de  rivaux. 
Les  ambitieux  y  ont  aussi  plus  de  moyens 
è.  employer  ;  les  scélérats  y  peuvent  avoir 
trop  d'influence.  Dans  l'état  de* nature ,  lors- 
xjue  riiômme.èneoré  sauvage  «rroit  dans  les 
forêts  suivi  dé  ses  compagnons  ^V^ette  grande 
quest^n  se  décidoit  avec  les  oi^gles  et  les 
denlîSy  à  coups  de  poings ,  à  coups  de  pierres 
et  de  massue  ,  dans  des  combats  singuliers 
qui  avoicnt  lieu  entre  tous  les  prétendans. 
Chez  les  nations  policées ,  parmi  toutes  les 
améliorations  de  la  vie  civile ,  la  nature  est 
restée  la  même;  seulement  les  querelles  sont 
plus  sérieuses^  les  préparatifs  plus  terribles  et 

les  combats  plus  meurtriers.  «  Le  peuple  ^ 
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^  ajoute  notre  auteur ,  fut  dupe  de  sa  në« 
»  gligence  ». 

Pourroit-il  citer  dans  tout  le  cours  de 
l'histoire  un  peuple  qui  n'ait  pas  été  trompé 
de  la  même    manière,    qui  n'ait* pas  été 
xiéglîgent,  qui  n'ait  pas  accordé  trop  de 
confiance  à  ceux  qu'il  croit  ses  amis ,  qui  ne 
se  soit  pas  écaftrté  des  règles  d'un  état  libre  ? 
Pourquoi  donc  induire  le  peuple  à  se  trahir 
lui-même  ?  Ce  seroit  le  suborner  pour  sa 
propre  ruine  que  de  lui  laisser  quelque  par- 
tie du  pouvoir  exécutif ,  soit  à  lui-même,         /^ 
soit  à  sd^f^représentans.  Il  y  auroit  même , 
dans  le  dernier  cas.,  un  inconvénient  de 
plus ,  c'est  qu'il  seroit  plus  facije  à  ces  repré- 
sentans  de  cacher  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles. Si  l'on  remet  ce  pouvoir  aux  mains 
d'un  sénat ,  l'inconvénient  est   à-peu-près 
le  même ,  car  il  s'en  servira  pour  élever  , 
par   des   moyens  de   séduction ,   quelques 
familles  sénatoriales.   Tout  projet  de  gou- 
Yernement  fondé  sur  une   supposition  de 
TÎgilance  continuelle,  sur  celle  de  la  sagacité, 
de  la  vertu    et  de  la  fermeté  du  peuple, 
lorsqu'il    tient    en    ses   mains  le  pouvoir 
suprême ,  est  chimérique  et  illusoire.  Tout 
le  pouvoir   réside  originairement  dans  le 
peuple}  le  peuple  a  donc  le  droit  d'instituer. 
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pour  sa  sûreté,   des  ordres    distincts  quî 
s'épîeat    et   se    surveillent    mutuellement. 
Lorsque  ,  dans  une  circonstance  critique , 
un  premier   magistrat  ,    un    sénat    et  une  . 
chambre  de  représentans  peuvent  tour-à-tour 
prendrgla  nation  pour  juge  et  pour  arbitre 
des  débats  qui  peuvent  s'élever  entr'eux, 
et  provoquer    son   vœu  ;    lorsqu'il    est  de 
l'intérêt  de  chacune  de  ces  branches  de  con- 
sulter le  vœu  de  la  nation  ;  lorsque  toutes 
tendent  également  à  se  maintenir  en  force; 
alors  le  peuple  peut  'se  croire  i\  labri   de 
toute  usurpation  ;   alors  1^  nation  est  véri- 
tablement sur  ses  gardes  ;  alors  toutes  les 
attentions  sont  constamment  fixées  sur  un 
seul  objet,  le  maintien  des  loix^  et  ne  peuvent 
en  être  détournées  par  les  pommes  de  dis- 
corde que  le  pouvoir  exécutif  ne  jette  que 
trop  souvent  parmi  les  hommes,  comme  on 
jette  des    noix  parmi  les   singes  pour   les 
diviser. 

ce  Puisque  V intérêt  de  la  monarchie  (  c'est* 
»  à-dire  le  pouvoir  arbitraire  )  peut  résider 
»  dans  un  consul  aussi-bien  que  dans  un 
»  roi ,  dans  un  dictateur  aussî-bîen  que  dans 
»  un  consul,  dans  les  mains  de  plusieurs 
»  hommes  comme  dans  celles  d'un  individu; 
>3  puisque  cet  intérêt  sait  se  manquer  soua 
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^  toutes  sortes  de  formes ,  c'est  TafFalre  des 
^>  peuples  qui  veulent  conserver  leur  liberté, 
3»  de  tenir  si  fortement  aux.  règles  d^ un  état 
»  libre  y  que  la  tyrannie  ne  puisse  s'y  intro- 
»»  duire  sous  aucune  forme  ».  Tout  ce  qu'au- 
roit  dû  conclure  M.  Nedham  de*ses  raison- 
nemens  sur  cette  seconde  erreur  en  politi- 
que, c'est  que  l'effet  du  pouvoir  arbitraire 
ne  peut  être  efficacement  prévenu  que  par 
un  juste  mélange  du  pouvoir  des  trois  ordres 
unus  y  pauci  et  plurimi* 

La  troisième  erreur  en  politique  «  est 
y>  de  tenir  le  peuple  dans  l'ignorance  des 
ao  moyens  qu'il  est  nécessaire  d'employer 
»  pour  le  maintien  de  la  liberté.  De  tout 
»  temps  les  grands  ,  tant  spirituels  que 
y>  temporels  ,  ont  exigé  du  peuple  une 
»  foi  implicite  et  une  obéissance  aveuglé  ». 
Dans  cet  article ,  notre  auteur  mérite  l'ap- 
probation universelle.  L'instructiondeshom- 
mes  dana  tout  cç  qui  a  rapport  à  leurs  devoirs 
moraux ,  comme  hommes ,  comme  citoyens 
et  comme  chrétiens  y  à  leurs  devoirs  politi- 
ques ,  comme  membres  de  la  société  et 
comme  hommes  libres ,  doit  être  le  soin 
spécial  de  la  nation  entière  et  de  tous  ceux 
qui  ont  quelque  part  au  maniement  des 
affaires  ;  mais  il  est  essentiel  que  cette  ins- 
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tnJGtîon  ne  eoît  pas  bornée  aux  enfans  delà 
classe  des  rich^lfet  des  nobles  ;  îl  faut  qu'efle 
s'étende  sans  exception^  toutes  les  classes 
du  per;  le.  Il  est  essentiel  que  des  écoles 
soient  maintenues  aux  frais  du  ^public ,  et 
jl^lacées  à  âes  distances  convenables.  Les 
^TCvenus  de  Tétat  em-ployés  à  cet  usage  le 
seront  plus  sagement ,  plus  utîl^ement ,  plus 
charitablement  que  si  on  les  enaployoît 
même  au  soulagement  des  citoyens  pauvres  ; 
car  ces  institutions  préviendropt  la  pauvreté. 
Si  les  nations  étoient  sages ,  au  lieu  d'insti- 
tuer des  milliers  d'offices  inutiles,  au  lieu 
de  s'engager  dans  des  guerres  dont  le  motif 
est  souvent  aussi  ridicule  qu'odieux ,  ell^S 
prendroient  pour  maxime  fondamentale  de 
ne  pas  souffrir  qu'un  seul  homme  ignorât, 
ses  droits  et  ses  devoirs.  A  mesure  que  les 
hommes  s'éclaireront ,  la  tyrannie  disparoi- 
tra.  Les  rois  et  les  nobles  sentiront  que  les 
membres  des  communes  sç)nt  leurs  égaux 
par  la  nature^  et  le  peuple  sentira  qu'il  est 
de  son  intérêt  et  de  son  devoir  de  respecter 
ceux  que  la  nature  a  désignés  pour  être  par. 
leur  fortune  et  par  leur  mérite  les  gardiens 
des  loix  ;  car  il  doit  exister  des  gardiens  des 
loix ,  tant  que  le^  hommes  vivront  eu  société. 
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H  est  indubitable  que  dans  les  pays  mêmes 
où  les  écoles ,  académies ,  universités ,  la 
diéâtre  ,  l'imprimerie  ,  le  barreau  j  sont 
dans  un  état  florissant ,  ces  diverses  institu* 
lions  sont  encore  ,  sous  ce  rapport ,  suscep- 
tibles de  grandes  améliorations  ;  on  peut 
affoiblir  Teffet  des  erreurs  et  des  vices  qu£ 
émanent  de  tontes  ces  sources  ;  en  donnant 
plus  de  force  aux  leçons  de  la  sagesse  et  da 
la  vérité,  on  peut  donner  plus  de  décenca. 
et  de  dignité  au  caractère  de  Thomme.  Les 
moeurs  alors  seconderont  les  loix ,  et  les  loix 
réformeront  les  mœurs  ;  la  tyrannie  ,  l'im- 
posture ,  la  superstition  n'oseront  lever  la. 
tête  devant  le  flambeau  de  l'opinion  publi- 
que. Mais  c'est  injustement  que  notre  auteur 
impute  exclusivement  aux  nobles  spirituels 
et  temporels  la  doctrijie  d'une  obéissance^ 
aveugle  et  d'une  foi  implicite.  Ses  assemblées 
représentatives  auroient  plus  de  motifs  en- 
core et  plus  de  moyens  détenir  le  peuple  dans' 
rignorance  que  n'en  eurent  jamais  les  nobles 
et  les  rois. 

•  ce  Un  peuple  qui  s'est  déclaré   libre  doit 

,»  connoître    pleinement   ce    qu'est    la   li- 

9»  berté  ;   il  faut  qu'il    la  voie    dans   tout 

j^  l'éclat  de  sa  beauté  ^  afin  qu'il  puisse  Ta»; 

,  J'orne  IL  .  Z 
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m  mer  et  en  être  jaloux  ^  comme  un  amant 

m  de  sa  maîtresse.  II  faut  aussi  qu'il  sach» 
9»  par  quels  moyens  il  peut  la  préserver  da 
9  toute  atteinte  criminelle  3».  La  niaxim# 
est  excellente  ;  mais  hélas  !  qu'il  y  a  peu  de 
contrées  où  elle  soit  réduite  en  pratique  t 
«s  Ce  n'est  qu'en  Angleterre ,  disoit  un  de$ 
w  îumbassadeurs  les  plus  éclairés  de  l'Europe, 
i>  qu'on  peut  écrire  et  se  procurer  des  Hyrea 
3»  sur  les  constitutions  a».  Un  étranger  de* 
mandoit  un  jour  à  un  François  quel  étoilr 
le  meilleur  livre  sur  la  constitution  de  France^ 
4v  Monsieur  ,  lui  répondit  ce  dernier  ,  c'est 
H  Talmanacli  royal  >». 

«  La  quatrième  erreur  est  de  prendre  pour 
>^  règle  dans  toutes  les  affaires  publiques  la 
jt-  raison  d'état ,  et  non  la  loi  étemelle  de 
n  V honnête  et  du  juste  » .  Il  est  inutile  de 
parcourir  avec  notre  auteur  la  Grèce  et 
Fltalie  ,  l'ancien  et  le  nouveau  testament , 
la  France ,  l'Espagne  et  l'Angleterre ,  pour 
y  trouver  des  exemples  de  cette  fameuse  rag^ 
gione  de  stato  ;  on  ne  connoît  que  trop  cette 
exécrable  tromperie  royale  et  presbytërale  ; 
mais  elle  pourra  encore  être  pratiquée  phi» 
aisément  dans  une  démocratie  simple  que 
dems  tout  autre  gouvernement.  Les  chefs  de 
la  majorité  n'auront  à  alléguer  e  que  la  sai» 
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fbn  d'état  »  pour  se  justifier  aux  yeux  de 
leurs  adhérens  de  toutes  les  espèces  de  ty- 
fannie  et  d'oppression  dont  ils  se  rendront 
coupables  envers  la  minorité  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquis  assez  de  force  pour  allé- 
guer la  même  raison  d'état ,  pour  excuser  la 
tyrannie  dont  leurs  adhérens  mêmes  seront 
Victimes  k  lîeur  tour. 

«  La  cinquième  erreur  est  dé  permettre 
îi  que  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  résî- 
•I  dent  dans  les  mêmes  ihains  et  soient  con* 
w  confiés  aux  mêmes  personnels.  —  Par  le  pou- 
>i  voir  législatif,  noua|.entend6ns  celui'  de 
1^ faire ^  de  àhangerel  ai  abrogeriez  loix ,  pou- 
ai  voir  qui ,  dans  tous  les  gouvernemens  bien 
là  organisés  ,  a  toujours  été  attribué  à  des  as- 
d  semblées  successives  dé  rëpréséntans ,  ou  à 
À  des  assemblées  du  corps  entier  de  la  nation, 
>î  — Parle  pouvoir  exécutif,  nous  comprenons 
y>  celui  qliî,  émanant  de  Fautre^est  placé , par 
d  son  autorité j  dans  les  mains  d'un  individu 
9^  que  l'on  nomme  prince ,  ou  dans  les  mains 
.  >t  de  plusieurs  individus  que  Ton  nomme 
^  États  j  et  qu'on  charge  de  l'administratioii" 
9f  du  gouvernement  et  de  l'exécution  de  ces 
s^Ioix.  C'ésràL  garder  ces  deux  pouvoirs  dis" 
fUtiTiôts  p  à"  1^  faire^  couler  daiis  des  canaûo^ 


ce 

I 

ce 
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m  distincts  ^  en  sorte  qu'ils  ne  puissent 
»  jamais  se  rencontrer  que  dans  des  occa- 
*>  sions  extraordinaires  ,  et  pendant  un  très- 
»  court  espace  de  temps  ,  çue  consiste  la 
ï»  sûreté  de  Vétati  la  raison  en  est  évidente; 
»  si  les  législateurs  ^  qui  ont  toujours  l'au- 
»  torité  suprême ,  étoient  aussi  les  adminis- 
»'  trateurs  et  les  dispensateurs  des  loix  et  de 
3»  la  justice  ,  alors  le  peuple  n'auroit  aucun 
«»  remède  contre  leur  injustice  ;  car  il  n'existe 
5»  sous  le  ciel  aucun  moyen  d'appeller  des 
0»  actes  de  ceux  qui  aùroient  une  semblable 
s»  suprématie.  L'admission  de  ce  principe 
>•  seroît  incompatible%vec  ceux  de  la  saine 
m  pplitique,qui  suppose  toujours  que  les  gens 
»  en  place  peuvent  être  injustes,  qui  ne  perd 
:»,  jamais  de  vue  les  vices  attachés  à  Temploi 
»  dangereux  de  gouverner  les  hommes  ,  et 
>>  conséquèmment  ménage  au  peuple  le  plus 
ïi  de  remèdes  qu'il  est  possible.  Pour  éclaircir 
39  ce  point ,  il  est  bon  d'observer  que  dans 
»  tous  les  royaumes  et  dans  tous  les  états  où- 
>>  l'onaconservé  quelque  liberté,  les  pouvoirs 
»  législatif  et  exécutif  ont  toujours  été  mis 
»  dans  des  mains  différentes  ;  c*est-à»dire , 
•»  que  les  législateurs  ont  établi  les  loix  et 
»  rëglemèns  du  gouvernement  ^  et  ojit  eo:- 
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»>  suite  cliafgé  de  leur  éxecution  des  hommef  ^ 

»  pris  hors  de  leur  sein  ;  par  ce  moyen ,  le 
»  peuple  a  le  bonheur  de  ne  vpir  parmi  ceux 
•»  qui  le  gouvernent  que  des  hommes  assu- 
••  jétîs  à  rendre  compte  de  leur  administra-^ 
m  tration  au  conseil  suprême  des  législateurs. 
<»  D'un  autre  côté,  Ton  doit  observer  avec 
»>  la  plus  sérieuse  attention  que  les  rois  ou 
>>  les  états  permanens  ne  sont  jamais  devenus 
-»  absolus  que  lorsqu'ils  ont  pu  réussir  ^à 
»>  s'emparer  en  même-temps  du  pouvoir  de 
•»  fai;e  les  loix  et  de  celui  de  les  faire 
»  exécuter.  C'est  toujours  par  degré  qu^on 
»  est  venu  à  bout  d'assurer  le  succès  de  ces 
»  sortes  d'usurpations  ,  et  que  le  pouvoir 
»  arbitraire  et  illimité  s*est  emparé  du  trône, 
»  où  il  a  ensuite  régné  despotiquemeht  3>. 

Arrêtons- nous  ici  quelques  instans.  Qui- 
conque aura  lu  attentivement  la  première 
partie  du  livre  de  notre  auteur  trouvera 
dans  ce  passage  même  la  meilleure  réfutation 
de  son  système.  M.  Nedham  s'est  uniquement 
proposé  de  prouver  que  toutes  les  autorités 
doivent  être  recueillies  dans  un  centre  ; 
qu'on  doit  investir  les  assemblées  périodi- 
ques et  suprêmes  des  représentans  du  peuple 
de  tout  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire,  et 
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en  même-temps  du  pouvoir  éxécnti£  ;  noi 
efforts^  au  contraire ,  ont  constamment  tendi^ 
à  prouver  que  ce  système  auroît  Tinconvé- 
nient  d'introduire  la  corruption  dans  le? 
élections  ,  et  d'exciter  les  factions  et  les  se- 
ditions.  Nous  sommes  donc  à-présent  d'ac- 
cord sur  tous  ces  points ,  et  «  la  sûreté  di; 
peuple  »  dépend  ,  d'après  notre  auteur  lui- 
même  ,  du  soin  que  l'on  aura  de  placer  dans 
des  mains  différentes  le  pouvoir  de  fair^ 
les  loix ,  celui  de  les  faire  exécuter ,  et  celui 
de  dispenser  la  justice.  Mais  comment  cette 
opération  doit- elle  se  faire  ?  «  Le  pouvoir 
»  exécutif  ,  dit  notre  auteur  ,  émane  du 
>»  pouvoir  législatif,  et  ce  pouvoir  est  trans- 
»  féré  par  l'autorité  de  ce  dernier  dans  le^ 
»  mains  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  quj 
»  doivent  gouverner  d'après  les  loix  ».  Nous 
prendrons  la  liberté  de  nier  formellement 
cette  assertion.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut, 
dans  aucun  cas  ,  émaner  du  législatif.  Le 
corps  entier  du  peuple  est  la  source  de  toute 
espèce  de  pouvoir  ;  c'est  notre  auteur  lui- 
même  qui  l'a  dit.  Dans  la  formation  de 
6a  constitution ,  le  peuple  a  donc  également 
le  droit  de  placer  les  trois  pouvoirs  dans  les 
x^ains  de  ceux  qu  il  lui  plaît  de  choisir. 
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JJ exécutif  rei^wésenie  également  la  majesté; 
les  individus  ,  les  volontés  et  la  puissance 
du  peuple ,  dans  l'importante  fonction  d'adr- 
xninistrer  et  de  mettre  les  loix  en  activité  ^ 
comme  le  législatif  àdnis  celle  de  faire,  de 
modifier  et  d'annuller  les  loix  ;  et  l'exécutif 
doit  être  aussi  distinct  et  aussi  indépendant 
du  législatif,  que  celui-ci  Test  du  premier* 
—Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  vérité  ou  de  ju»* 
tesse  à  dire  que  le  pouvoir  exécutif  émane 
du  pouvoir  législatif  ,  qu'à  dire  que  le 
législatif  émane  de  l'exécutif.  Il  seroit  égale- 
ment faux  de  dire  que  le  pouvoir  exécutif 
est  placé  par  l'autorité  législative  dans  les 
mains  d'un  prince  ,  qu'il  le  seroit  de  dire  que 
le  pouvoir  législatif  seroit  placé  par  l'autorité 
du  prince  entre  les  mains  d'une  assemblée 
législative. 

Le  peuple  peut ,  à  la  vérité  ,  créer  par  la 
constitution  une  chambre  de  représentant 
qui  le  remplace  dans,  la  surveillance  des 
magistrats  exécutifs ,  et  qui  puisse  les  accuser 
en  cas  de  malversations  :  il  peut  créer  un 
sénat ,  et  le  revêtir  du  droit  de  prononcer  à 
sa  place  sur  ces  sortes  d'accusations.  —  Le 
peuple  est  représenté  par  tousr  les  pouvoirs, 
et  tous  les  corps  de  l'état  ^  et  dans  tous  Iciars. 
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actes  ;  il  est  représenté  dans  les  cours  dé 
jadicature  par  les  juges  et  par  le  grand  et  le 
petit  jury.   C'est  en  son  nom  qu'on  entend 
et  qu'on  juge  les  plaintes    contre  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  et  contre  les  membres 
du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans. 
Le  corps  du  peuple  a  le  droit ,  si  bon  lui 
semble  ,  de  donner  aux  assemblées  législa- 
tives le  pouvoir  de  créer  le  pouvoir  exécutif, 
en  nommant  un  prince  j  un  président ,  un 
gouverneur ,  un  podesta ,  un  doge  ou  un 
roi ,  et  de  le  désigner  à  leur  gré  sous  l'un  de 
ces  noms;  mais  ce  seroit  une  grande  erreur 
en  politique  que  de  faire  usage  de  ce  droit, 
parce  que  dans  le  fait  ce  seroit  suivre  le  sys- 
tème auquel  notre  auteur  s'est  attaché  dans 
tout  le  cours  de  son  ouvrage ,  et  qu'il  regarde 
ici  comme  incompatible  avec  la  sûreté  de 
l'état;  c'est-à-dire,  l'union  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  dans  les  mêmes  mains. 
Quiconque  nomme  les  évêques  et  les  juges , 
dicte  l'évan  giJe  et  les  loix  ;  qu  îconque  n  omme 
le  général^  commande  l'armée  ;  quiconque 
nomme  l'amiral ,  commande  la  flotte  ;  et  tout 
exécuteur  de  la  loi,  l'exécutera  selon  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'aura  nommé. 

tt  Dans  tous  les  états  libres,  les  pouvoirs 
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^  législatif  et  exécutif  ont  été  iéparéa;  c'est-^ 
^5  à- dire ,  que  les  législateurs  ont  fait  des  loi» 
!»  et  mis  ensuite  dans  d'autres  mains  le  pou- 
9»  voir  de  gouverner  d'après  ces  loix  ».  Je 
eerois  curieux  de  savoir  en  quel  pays  M.  Ne- 
dbam  a  vu  cette  institution.  A  Sparte  , 
V exécutif  résida  dans  des  rois  héréditaires  , 
qui  n'étoient  nommés  ni  par  le  sénat ,  ni 
par  le  peuple  ;  à  Athènes ,  dans  les  archontes; 
à  Rome ,  dans  un  roi  d'abord  ,  ensuite  dans 
les  consuls  ;  mais  quelques  portions  impor- 
tantes du  pouvoir  exécutif  résidèrent  à 
Sparte  dans  le  sénat,  à  Athènes  dans  les  as- 
semblées populaires ,  à  Rome  dans  le  sénat  ^ 
et  ce  fut  cette  confusion  qui  causa  finale- 
ment la  ruine  de  tontes  ces  républiques. 

Enfin ,  la  règle  de  notre  auteur  est  par- 
faitement juste  en  tam  qu'elle  se  rapporte 
à  la  distinction  des  deux  pouvoirs  et  aux 
funestes  effets  de  leur  union  ;  mais  sou 
raisonnement  est  absolument  faux ,  lorsqu'il 
prétend  qu'ils  émanent  l'un  de  l'autre  ;  et  il 
ïi'est  pas  plus  heureux  dans  le  choix  des  exem- 
ples dont  il  se  sert  pour  étayer  cette  opinion. 
Comme  le  but  de  cette  discussion  est  de 
prouver  combien  la  division  des  autorités 
:est  importante  pour  la  conservation  de  l'é- 


galit^  et  de  la  liberté,  et  de  mettre  encp» 
]>osîtîon  les  inconyéiiiens  qu'entraîneroient 
leur  réunion ,  il  est  essentiel  de  ne  négliger 
aucun  des  moyens  que  nous  fournit  notre  au* 
leur  lui-même.  <<  Cicéron ,  dit-il ,  dans  soi 
I»  second  livre  d^ojO^ciiSf  et  dans  le  troisième 
If  delegibus^  en  parlant  de  la  première  insti- 
»  tution  des  rois ,  nous  apprend  qu'alors  ils 
If  gouvemoienf  sans  autre  loi  que  leur 
>f  volonté  ;  leurs  caprices  y  leurs  paroles 
»  étoient  des  loix  ;  le  pouvoir  de  les  faire 
»  et  celui  de  les  faire  exécuter  étoient  con* 
»  fondus.  Mais  qu'en  résulta-t*il  ?  Rien 
»  que  des  injustices  auxquelles  il  fut  im- 
)»  possible  de  remédier ,  jusqu'à  ce  que  le 
H  peuple  y  instruit  par  la  nécessité ,  ^ût 
H  pris  le  parti  d'établir  des  loix  d'après 
If  lesquelles  les  roîs  dévoient  gouverner, 
n  Alors  commencèrent  ces  assemblées  pé- 
n  riodiques  et  suprêmes,  où.  le  peuple  fit 
n  des  loix  qui  restreignirent  et  limitèrent 
n  l'autorité  des  rois ,  dans  les  pays  où  on 
>f  les  conserva ,  en  sorte  qu'ils  ne  pou  voient 
H  rien  faire  tju'en  vertu  de  la  loi,  et  qu'ils 
If  étoient  responsables  envers  ces  conseils  et 
If  assemblées  suprêmes  comme  tous  les  autres. 
m  ojQIciers  publics  dans  les  pays  qui  avoient 


(  363  ) 
»  adopté  une  autre  forme  de  gouvernement;. 
^  témoin  l'histoire  ancienne  d'Athènes ,  da 
yf  Sparte,  et    des     autres   contréeiS  de    la 
»  Grèce,  où  l'on  peut  voir   que  les  poun 
)>  voirs  législatif  et  exécutif  furent  toujours. 
n  placés  ,  quelle  que  fût  la  forme  du  gou*  ^ 
9>  vernement,  dans  des  mains  distinctes  ;  et 
>»  le    peuple    ne  conserva  sa  liberté  dans 
H  tous  ces  états  que  jusqu'à  l'instant  où  ces 
f^  deux  pouvoirs  furent  usurpés,    ce   qui 
H  arriva  plusieurs  fois  ,  par  des  tyrans  ab^ 
M  solus.  Dans  l'ancienne    Rome  ,  on  voit 
M  Romulus ,  son  premier  roi ,  taillé  en  pièces 
»  par  le  sénat ,  pour  avoir  voulu  créer  et 
>>  faire  exécuter  des  loix  selon  son  caprice  ; 
$>  et  Tite-Live  nous  apprend  que  Tarquin  , 
^  dernier  roi  de  Rome ,  ne  fut  chassé  de  la 
9f  ville  que  pour  avoir  osé  se  saisir  des  pou* 
»  voirs  législatif  et  exécutif,  contre  l'avis  et 
>»  malgré  les  défenses  du  sénat.  Lorsque  la 
yfi  royauté  eut  été  abolie  dans  Rome  ,  on  vit. 
»  paroître  sur  la  scène  un  sénat  héréditaire  ; 
H  ce  fut  d'abord  en  vertu  des  décrets  de  ce 
yf  corps ,  que  les  loix  furent  en  même*temps 
»  établies  et  exécutées  ;  mais  ce  sénat  ne 
»  tarda  pas  à  devenir  insupportable  au  peu- 
»  pie ,  qui ,  rédwt  ^u  dé^je^ppir ,  tenta  les 
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t^  efforts  les  plus  hardîs  pour  lui  arracher  le  . 

^  pouvoir  législatif,  et  pour  le  replacer  dans 
»  ses  mains,  c'est-à-dire ^  dans  celles  de  ses 
»  assemblées  suprêmes  et  successives  ;  mais 
n  il  laissa  le  pouvoir  exécutif  à  des  officiers 
v^  pris  eu  partie  dans  son  sein ,  en  partie 
»  dans  le  sénat.  Rome  resta  pendant  plu- 
^  sieurs  siècles  dans  cet  état ,  qui  fut  la 
»  source  du  bonheur  et  du  contentement 
^  public  ;  mais  le  sénat ,  à  force  de  stratagê- 
»  mes  ,  vint  à  bout  de  se  ressaisir  encore  des 
>»  deux  pouvoirs ,  ce  qui  répandit  de  nou  veau 
ff  le  trouble  et  la  confusion.  —— Dans  la  suite 
^  les   empereurs  ,     quoiqu'ils  fussent    des 
»  usurpateurs ,  n'osèrent  cependant  s'empa- 
»  rer  tout- à -coup  de  ces  deux  pouvoirs; 
»  maïs  lorsqu'ils  eurent  atteint  ce  but ,  cette 
5»  époque  fut  la  fin  de  la  liberté  romaine.— 
^  Cherchons  des  exemples  plus  près  de  nous, 
»  et  jettons  les  yeux  sur  les  anciennes  consti- 
>»  tutions  des  républiques  et  des  royaumes  de 
5»  l'Europe.  Nous  voyons ,  parmi  les  états  de 
»»  ritalie ,  Venise  :  là  les  pouvoirs  législatif 
I»  et  exécutif  ont  été  confinés  dans  la  sphère 
^  étroite  de  la  noblesse  qui  compose  le  sé- 
>»  nat»  Aussi  le  peuple  n'y  est-il  pas  aussi 
^  libre  quil  le  fut  autrefois  à  Florence ,  à 
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n  Sîène,  à  Milan  et  dans  les  autres  vîlleft^ 
»  ayant  que  leurs  ducs ,  en  s'arrogeant  cette 
H  double  autorité ,  eussent  entièrement  ravi 
I»  la  liberté  à  leurs  sujets.  — -  Parmi  tous  ceg 
>>  états ,  la  république  de  Gènes  a  conservé 
>^  seule  l'attitude  de  la  liberté,  parce  qu  elle 
*  >f  a  attribué  la  seule  législation  à  ses  assem* 
}f  blées  suprêmes  ,  en  réservant  l'exécution 
ff  au  doge  et  à  son  conseil.  C'est  pour  avoir 
,yf  tenu  ces  pouvoirS|^parés  ,   et  pour  les 
^  avoir  circonscrits  aans  de  justes  limites  , 
^  qu'elle  s'est  sauvée  de  la  tyrannie  qui  a 
»  étendu  son  sceptre  sur  le  reste  de  l'Italie. 
M  N'est-ce  pas  la  réunion  de  ces  deux  pou- 
n  voirs  qui  a  cimenté  le  despotisme  du  grand- 
»  seigneur  ?  C*est  à  la  même  cause  que  les 
ff  rois  de  France  et  d'Espagne  ont  dû ,  de 
ff  nos  jours,  leur  absolu  pouvoir.  Ils  étoieut 
'$f  anciennement  dans  une  position  bien  dif-r 
If  férente.  Ambroise  Morales  nous  apprend  , 
9f  dans  sa  Chronique ,  qu'en  Espagne  le  pou- 
ff  voir  législatif  ré&idoit  uniquement  dans  le 
;t  conseil  suprême  du  pays ,  et  que  leur  roi 
>>  n'étoit  qu'un  simple  officier  électif,  chargé 
»  d'exécuter  les  loix  que  ce  corps  avoit  faîr 
jt^  tes  ;  |et   l'on   peut  voir  dans  Mariana  ^ 
j/t  que  lorsqu'il  y  manquoit ,  il  étoit  compta^ 
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f^  Mé  enrers  le  conseil ,  et  obligé  de  se  sotf 

n  mettre  à  ses  arrêts.  Il  en  fut  de  même  dans 

w  le  royaume  d'Arragon,  jusqu'à  Tinstantott 

9^  il  fut  réuni  à  la  Castille  par  lé  mariage  de 

w  Ferdinand  et  dlsabelle.  Alors  les  projets 

w  de  Ferdinand  et  de  ses  successeurs  deyiil^ 

n  rent  bientôt  funestes  à  la  liberté  de  ces 

Il  deux  états  ,   lorsque  ces  princes  fiireiît 

#  paryenus  à  faire  de  la  législation  et  d* 

^  l'exécution  deux  Igfanches  de  leurs  pré^ 

I»  rogatives  royales.  Tandis  que  ces  deu:t 

m  pouvoirs  demeurèrent  distincts  ^  le  peuple 

^  de  ces  états  fut  libre  ;  mais  V  époque  de 

y^  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  Jiit 

M  celle  de  son  esclavage.^  La  France  fot 

9^  jadis  une  des  nations  les  jilus  libres  de  là 

>i  terre  ,   quoique  de  nos  jours  ses  rois  y 

H  soient  absolus.  Les  rois  de  France,  avant 

^  liOuis  XI ,  n'étoient  que  de  simples  ofiS^ 

I»  ciers  d'état ,  soumis  aux  loix  qu'ils  étoient 

»  chargés  de  faire  exécuter ,  et  le  pouvoir 

1^  législatif  résidoit  en  entier  dans  l'assem- 

5>  blée  des  trois  ordres.  Mais  ce  prince ,  eh 

^  s'emparant  seul  de  ces  deux  pouvoirs, 

9»  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  a  enlevé 

n  au  peuple  de  ce  royaume  toute  sa  liberté  : 

g  il  pourroit  cependant  la. recouyrer^^'il 


m  avcît  asdess  d'énergie  potir  faire  rentre? 

•  ces  deux  pouvoirs  dans  leurs  anciens  ca« 

•  naux  y  ou  dans  des  canaux  encore  pluj^ 
n  purs.  L'exemple  de  Louis  XI  fut  exacte* 
»  ment  suivi  par  le  ci-devant  roi  d'Angle« 
»  terre  ^  Charles  I^^.  D'après  les  anciennes 
m  loix  de  ce  pays ,  il  n'ëtoit  ici  que  ce  quQ 
tk  Louis  auroit  dû  être  en  France  ,  un  fonc* 

•  tionnaire  public  ,  chargé  de  surveiller 
m  Texëcution  des  loix.  Mais  en  visant  au 
m  même  but  que  Louis  avoit  atteint  ^  au  lieu^ 
»•  d'obtenir  cette  tyrannie  absolue  qu'il 
H*  envisageoit  comme  le  but  certain  de  ses 
f9  projets ,  il  ne  trouva  que  la  mort  et  la  des-? 
j»  traction  de  sa  famille.  —  Ainsi  il  paroh; 
»  que  la  séparation  de  ces  deux  pouvoirs  ^ 
w  toujours  été  le  plus  sûr  moyen  de  conser- 
n  ver  lesi|pîntérêts  du  peuple ,  tandis  que 
%  leur  union  les  a  toujours  dangereusement 
#  compromis  et  ruinés  dans  touâ  les  temps 
w  et  chez  toutes  les  nations  yy. 

,  J'ai  cité  avec  plaisir  ce  passage  tout  au 
long  et  dans  lejB  propres  expressions  de  notre 
imteur  ;  quoiqu'il  ne  soit  pas  exact  en  tout, 
•oa  principe  et  les  ex^emples  dont  il  l'étaya 
SOUktjnsteSi  il  aiuroit  pu  même  citer  ^  commQ 
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autant  d'exemples  de  plus ,  tous  les  gouver- 
nemens  simples   qui  existent   ou   qui  ont 
existé  dans  le  monde.  C'est  uniquement  dans 
le  gouvernement  mixte  que  ces  deux  pou- 
voirs peuvent  être  sépares.  Mais  dans  le  sys- 
tème de  notre  auteur  ^  la  séparation  seroit 
purement  nominale.  Si  Y  exécutif  est  nommé 
par  le  législatif,  ou  s'il  en  émane  ,  ce  n'est 
en  réalité  qu'un  seul  et  même  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  ce  dans  Sparte  et  dans  Athènes  »  le  pou- 
voir  de  faire  les  loix  et  celui  de  les  exécuter 
fussent ,  sous  chaque  forme  de  gouverne-» 
ment ,  placés  dans  des  mains  distinctes  ;  il 
devoit  dire  plutôt,   que  le  bonheur  et  la 
liberté  de  ces  peuples  furent  toujours  en 
raison  des  précautions  qu'ils  prirent  pour 
séparer  ces  pouvoirs  ;  mais  le  faiè  est  qu'ils 
ne  furent  jamais  totalement  séparés.  Quand 
«c  le  pouvoir  exécutif  fut  confié  par  le  peuple 
»  de  Rome  à  des  officiers  pris  en  partie 
»  dans  son  sein  et  en  partie  dans  le  sénat  », 
le  peuple  et  le  sénat  furent  en  proie  à  des 
soupçons  et   à  des  agitations  continuelles. 
Que  la  France  ait  été  ou  non  «  aussi  libre 
qu'aucune  autre  nation  sous  le  ciel  »  ,  c'est cp 

qu'oxi 


lq[ù'on  petit  apprendre  de  BôùlaîrivîUîërs  (i)  j 
de  Tabbë  de  Mably  (à)  et  de  M.  Moreau  (3).| 

Lire  eH  eiitîer  les  histoires  volumineuses. 
du  père  Daniel,  de  Mézeray,  de  Vély  j  ou. 
consulter  les   auteurs   originaux  ,    comqlë, 
Grégoire  de  Tours,  Froissàrt ,  etc.  ce  seroit. 
line  entreprise  trop  pénible,,  et  qui  ne  coû-.* 
duiroit  point  à   la  solution  du   problème; 
Boulainvilliërs  prétend  que  la  France  fiit 
alors  une  république,  et  que  leà  seigneurs, 
de  fiefs  avoient  le  droit  de  faire  la  gùerr^ei 
aux  rois ,  et  de  se  la  faire  entr'eux.  MaTs 
d'après  cela  même ,  il  est  aisé  de  voir  que  ce . 
igouvemement    n'étoit  autre  chose  qu'ûjl^ . 
aristocratie.  M.  Moreaii,  qui  pèse  les  raison^ 
de  tous  les  autres  écrivainis ,  tels  que  Boù-  . 
lainvillîers ,  du  Bos  ,  Mably ,. soutient  que, 
les  monarques  de  France  ont  toujours  été, 
i&bsolùs.  À  quelle  époque  le  commun  peuple  > 
c*est-à*dire  ^  les  fermiers ,  artisans  et  mûr-  . 
cnand3  furent-ils  admis  à  voter  pour  le  clioijc  \ 
de  leurs  magistrats  ?  c'est  ce  que  noiis  sé» 

(i)  Étacdil  laFramcei  Uttresur  le&  anciéas  parlenij^nl 
Je  France.  -  :      ■ 

(i)  Observations  sur  Thistoire  de  France* 
(g)  Discours  sur'lliistoirc  de  Fraise; 
Tome  IL  A  à, 


(370) 

rions  bien  aises  de  savoir.  Louis  XVI  semble 

lié  partager  avec  aucun  de  ses  prédécesseurs 
fe  gloire  d'avoir  donné  au  peuple  quelque 
part  dans  le  gouvernement.  U  est  impossible 
de  deviner  sur  quel  fondement  notre  auteur 
peut  prétendre  que  la  France  a  été  aussi 
libre  qu'aucune  autre  nation  de  la  terre. 
Les  rois ,  les  nobles  et  le  clergé  formoient 
alitant  dé  ces  pouvoirs  permanens  qu'il 
déteste,  La  branche  dite  le  tiers-état  ne 
représentoit  que  ti  es- imparfaitement  le  peu- 
ple ;  ainsi  j  les  états  et  les  anciens  parlemens 
n'étoîent  rien  moins  qn'une  succession  d'as- 
semblées souveraines  du  peuple.  Les  consti- 
tutions des  Caries  de  la  Castîlle ,  de  l'Ar- 
ràgôn,  du  Portugal  et  de  toiis  les  autres 
royaumes  réunis  aujourd'hui  sous  la  do- 
mination des  rôîs  d'Espagne  et  dé  Portugal, 
soiit  ^  également  opposées  au  système  dé 
notre  auteur *èt  le  détruisent.  Pour  fixer  son 
opinion  stir  ce  sujet,  il  suflit  dé  consulter, 
l'ftis'f oire  des  guerres  des  communes  de  Cas- 
tîlle ,  par  Geddes ,  et  ses  observations  sur  les 
Cartes  assemblés  à  Tolède  en  1406. 

Sixième  erreur. --^-^  <c  D'abandonner  left 
9»  affaires  et  les  intérêts  publics  à  la  dîsposî- 
»  tion  4'un  petit  nombre  d'hommes.  Il  est 


\ 


1^7»  ; 

»  tonjoiirs  arrivé  que  les  affaires  ont  4té 
w  réglées,  non  par  le  résultat  il'iiTie  Jisuus- 
»  sïon  franche  et  loyale,  mais  [lar  la  ru^e 
»  et  la  surprise  ;  non  d  après  les  délibé- 
»  rations  du  peuple  dans  les  assemblées  pu- 
»  btii^ués  ,  mais  par  des  résolutions  prises 
M  d'avance  dans  des  comités  particuliers; non 
30  conformément  au  véritable  intéiêt  de  l'é- 
n  tat ,  mais  conformément  à  des  vues  indï- 
»  viduelles  ;  non  dans  la  vue  d'être  u^lts 
»  au  peiipie  ,  mais  dans  la  vue  de  1  asservû"  « 
m  de  le  tenir  dans  l'ignorance  des  vrais  prin— 
w  clpes  de  la  liberté,  et  de  le  disposer, 
s»  comme  la  mule  et  le  cheval,  à  se  laisser. 
»»  seller  et  brider ,  sous  le  prétexte  spécieux 
m  de  le  gouverner  et  de  le  tenir  dans  l'ordre. 
»>  Mais  ce  qui  est  arrivé  de  pis,  c'est  que 
»  tous  ces  collègues  associés  d.ins,.rtisurpa- 
»>  tion  des  pouvoirs ,  après  être  parvenus  à 
»  leurs  fins,  n'ont  jamais  été  long-temps 
an  sans  devenir  rivaux.  Leur  second  objet 
»  a  toujours  été  de  tromper  leurs  compa- 
w  gnons  et  de  se  débarrasser  de  leurs  com- 
»  pétiteurs,  en  sorte  qu'à  la  lonj^ueils  n'ont 
»  jamais  manqué  d'être  eux-mêmes  les  au- 
w  leurs  de  leur  ruine  réciproque  et  leurs  pro- 
»  près  bourreaux.  Far  ce  moyen  ,  le  peuple  , 
Aaa, 


a»  après  avoir  été  livré  aux  horreurs  des  dÎ8- 
À  sertsions  et  des  guerres  intestines  ;  après 
i  avoir  suivi  difïerens  partis  ,  selon  ses  in- 
••'  clinations  et  ses  affections  diverses ,  est 
ii  le  plus  ordinairement  devenu  la  proie 
»  d  un  seul  tyraji  ».  , 

Il  iaut  cojiveniç  que  notre  auteur  entend 


■-» 


à  merveillq  son  sujet,  et  qu'il  seroit  difficile 
dé,  dembnfrei:  plus  clairement  qu'il  ne  le  fait 
lûî-ihêin'e  tous  les"  vices  et  les  inconvéniens 
de  st>n  ridicule  système  dé  démocratie.  Com- 
xhent  empêchera-t'il  que  le  peuple  ne  soit 
iéthité  par  des  dissensions  et  entraîné  dans 
àeè  partis  dîfFérens  par  une  suite  de  la  diffé- 
i^6é*'des* caractères,  des  principes  ,. des 
superstitions,  des^idées  et  des  affections, 
sl'îf  n'oppose  à  ces  dangers  aucun  obs- 
tki^ïe  f  II  ne  parle  et  ne  s'occupe  d*aucun 
frfeiri ,  d'auôùri  contrè-poids,  d'aucufie  limi- 
tattôSir,  M;^aucuiïe  censure.  Un  pouvoir  exé- 
ciSSf 'iiok^îé  par' lé"  pô^^^  législatif  est 
OTSolument  nul ,  et  ne  peut  servir  qpfk  faci- 
lîtèT  rmtrîgue  et  la  dîssiniulation ,  et  à  mas- 
quefle^  projets  les  plus  sinistres. 
'  cérVêiiêm^lé  des  treiijt<p, tyrans  d' Athènes, 
3»  cfenfiriiié^l  Nedham,  est  k  preuve  de  ce 
>3  qiie  nous  avançons,  iénoplion  nous  dit 
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»  qu'ils  prenoient  toutes  leurs  détermina^- 

»  tions  dans  Içurs  cabinets,  quoiqu'ils  sern^ 
»  blassent  ne  rien  décider  que  calcuUs  et 
^  ^HJT^^S^^^  populi.  Ils  avoient  amené  le 
>►  peuple  au  point  de  ne  penser  que  par  eux 
>►  dans  ses  assemblées  y  et  d'approuver  toutes 
H  leurs  démarches  ». — «  Et  si  un  individu  ^ 
>>  quel  qu'il  fût ,  osoit  murmurer  et  se  plain- 
»  dre  de  leurs  actions ,  s'il  élévoit  la  voix 
»  en  faveur  du  peuple,  leur  coutume  étoit 
»  de  l'arracher  à  la  société  en  lui  faisant 
»  perdre  la  vie  et  sa  fortune ,  sous  le  pré'* 
»  texte  qu'il  étoit  un  homme  séditieux,  et 
»  qui  mal-à^propos  troubloit  la  traitquîllité 
»  de  leur  gouvernement.  Les  combinaisons 
>»  de  ces  trente  tyrans  suscitèrent  une  guerre 
»  civile,  qui  se  termina  par  leur  bannisse- 
»  ment  ;  un  conseil  de  dix  hommes  les  rem- 
>»  plaça ,  leur  gouvernement  ne  tarda  pas 
>»  à  devenir  tout  aussi  odieux  ;  il  fallut  faire 
»  au  gouvernement  de  nouveaux  change- 
v^  mens  ;  et 'on  le  changea  tant  et  tant ,  qu'à 
»  la  fin  le  peuple  tomba  sous  le  joug  d'un 
»  seul  tyran.  Cependant  la  classe  la  plus 
>>  grossière  du  peuple  ,  instruite  par  sa  pro- 
>»  pre  expérience  des  erreurs  dans  lesquel- 
f^  les  les  coupables  manœuvres  de  quelques 
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^  hommes  l'avoîeiît  précipitée ,  devint  enfin 
ff  plus  sage  ;  elle  se  réunît  à  la  classe  des 
»  cîtoyenSvles  plus  honnêtes  ;  et  toutes  deux, 
^  par  des  efforts  communs  ,  parvinrent  à 
»  rétablir  la  majesté  et  l'autorité  primitives 
yf  de  leurs  assemblées  suprêmes  ».  Combien 
dura  ce  rétablissement  ?  Aristide  lui-même 
commença  à  ébranler  leur  ouvrage  ;  Thé- 
mistocle  y  porta  des  coups  funestes  ;  Périclès 
le  mit  dans  un  danger  encore  plus  grand, 
et  Alcibîade  finit  de  le  ruiner  de  fond  en 
comble.  Il  nVsl  pas  possible  de  dire  que 
la  constitution  athénienne  ait  présenté  en 
aucun  temps  un  système  solide  de  liberté, 
par  la  raison  que  ,  bien  qu'elle  contînt  une 
multitude  de  loix  répressives ,  elle  manquoit 
cependant  de  ces  contrepoids  stables  dont  dé- 
pend la  bonté  d'un  gouvernement.  L'exem-< 
pie  tiré  du  deuxième  livre  d'Hérodote  est 
encore  plus  décisif  en  notre  faveur ,  et  beau- 
coup plus  contraire  à  notre  auteur.  «  La 
H  monarchie  ayant  été  abolie  en  Egypte 
»  après  la  mort  du  roi  Setho ,  aussî-tot  que 
»  l'on  eut  déclaré  publiquement  la  liberté 
»  du  peuple ,  l'administration  de  toutes  les 
>^  affaires  fut  usurpée  par  douze  grands  ^ 
w  {jprùicipes  jpopuli  )  c^ni ,  après  s'êtrç  réçi-^ 
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>i  proquement  soutenus  contre  le  peuple  / 
»  se  disputèrent  entre  eu;x ,  peu  d'années 
»  après,  comme  cela  arrive  ordinairement, 
»  les  différentes  portions  du  gouvernement, 
»  Alors  le  peuple  se  divisa  en  plusieurs  partis,^ 
»  une  guerre  civile  fut  la  suite  de  cette  dlvi- 
»  sioD .  Psammeticus ,  l'un  des  douze  grands, 
»  trouva  le  moyen  ,  pendant  cette  guerre  , 
»  de  se  défaire  de  tous  ses  associés ,  mais 
»  il  trahit  ce  peuple  auquel  il  devoit  ses 
»  victoires ,  et  au  lieu  de  lui  rendre  sa  li- 
»  berté ,  il  monta  sur  le  trône  et  se  iit  recon- 
»  noître  comme  son  seul  tyran  ».  Notre  au- 
teur auroit  pu  citer  l'exemple  des  apôtres 
eux-mêmes  ;  car  ils  se  disputèrent  pour  savoir 
lequel  d'entr'eux  seroit  le  premier  dans  le 
royaume  qu'ils  croy oient  être  proche. 

«  Dans  la  grande  querelle  qui  s'éleva  entre 
»  Henri  1 1 1  et  les  barons  ,  relativement  à 
»  leur  liberté  et  à  celle  du  peuple ,  le  roî 
»  ayant  été  à  la  fin  forcé  de  céder  aux  lords  , 
»  au  lieu  d'affranchir  le  peuple  de  l'escla- 
x>  vage  ,  accumula  tout  le  pouvoir  dans  les 
>3  mains  des  grands ,  sous  le  nom  des  vingt- 
»  quatre  conservateurs  du  ^  royaume  ;  ils 
,  »  devinrent  autant  de  tyrans;  ils  négligèrent 
39  ou  maîtrisèrent  les  parlemens.  Maisalor^ 
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^  ne  pourant  s'accorder  entr'eux  ,  il  y  en 
^  eut  trois  ou  quatre  qui  supplantèrent  les 
»  vingt  autres ,  et  qui  s'emparèrent  du  timou 
»  des  affaires  ;  ce  furent  les  comtes  de  Leices- 
»  ter ,  G^loucester ,  Hereford  et  Spencer  ; 
»  cependant  les  cliSses  ne  restèrent  pas 
!•  long-temps  en  cet  état.  Chacun  sait  com- 
V  ment  Leîcester  s*étant  emparé  de  tous  les 
»>  pouvoirs  ,  et  ayant  été  ensuite  vaincu  en 
^  bataille  rangée  j  le  roi  profita  de  cette 
:^  occasion  pour  ressaisir  l'autorité  absolue. 
a»  Ainsi  le  peuple  versa  son  sang  et  perdit  sa 
»  tranquillité ,  et  d'aussi  précieux  sacrifices 
»  ne  servirent  qu'à  lui  donner  ,  première- 
»  ment,  vingt-quatre  tyrans;  secondement, 
3»  quatre;  ensuite  un  seul,  qui  fut  Montfort, 
>y  comte  de  Leicester.  Enfin ,  après  la  mort 
»  4^  ce  demîeiwisurpateur,  ils  furent  forcés 
5»  de  se  soumettre  de  nouveau  à  Henri  III, 
>3  leur  ancien  tyran  ,  dont  le  despotisme 
55  devint  alors  plus  assuré  >? .  —  Ces  exempleSj^ 
et  un  million  d'autres  que  nous  fourniroient 
tous  les  hameaux  ,  toutes  les  bourgades  ,  et 
tous  les  villages  du  monde  (  car  par- tout  i^ 
s'élève  des  querelles  relatives  à  la  préséance  , 
par-tout  il  se  trouve  des  hommes  qui  aime- 
ront mieux,  corume  César,  êtrç  les  premiçç% 
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fdans  leur  TÎUage  que  les  seconds  dans  Rome)j 

ces  exemples ,  dis- je,  ne  suffisent-ils  pas  pour 
convaincre  le  peuple  et  les  écrivains  popu* 
laires  de  la  nécessité  d  établir  plus  d'une 
branche  de  pouvoir  ^  et  même  plus  de 
deux  f  La  question  de  savoir  qui  occupera 
la  première  place  divisera  éternellement 
les  gouvernemens  simples  ,  et  troublera 
ceux  où  les  pouvoirs  ne  seroient  divisés 
qi^'en  deux  branches.  A  moins  qu'il  n'existe 
un  mode  légal ,  constitutionnel  et  habituel, 
qui  détermine  la  personne  qui  doit  avoir  le 
premier  rang,  il  ne  peut  exister  de  tranquil- 
lité parmi  le  genre  humain.  Toutes  les 
exhortations  que  l'on  fera  à  une  assemblée 
unique  ,  qui  auront  pour  but  de^  l'engager  ^ 
ne  pas  laisser  usurper  l'administration  des 
affaires  par  un  petit  nombre  d'individus  ^ 
seront  infailliblement  négligées  ;  car  telle 
est  la  bisarrerie  de  l'esprit  humain  ,  que  la 
inultitude  ,  qui  n'a  l'espoir  d'être  revêtue 
d'aucun  emploi  public  ,  est  aussi  servile 
que  le  petit  nombre,  qiM  a  cet  espoir,  est  am» 
bitieux  ;  et  somme  toute ,  il  y  a  dans  le  monde 
plus  de  supériorité  donnée  qu'il  n'y  en  a 
d'usurpée. 

^  La  septième  erreur  est  d,e  fomenter  le^ 


(378)         , 
»  factiond^  et  les  partis. — La  faction  a  détruit 

»  Rome  :  des  factions  commandées  par  lei 
»  deux    puissantes    familles    d'Annibal  et 
3»  d'Hannon  ont  causé  la  ruine  de  Carthage. 
»  Une  faction  a  soumis  Rome  à  César ,  Athê- 
»  nés  à  Pisistrate.  Les  factions  ont  introduit 
»  les  Turcs  à  Constantinople  et  dans  la  Hon- 
»  grie ,  les  Goths  et  les  Vandales  en  Espagne 
5)  et  en  Italie  ^  les  Romains  dans  Jérusalem  : 
a»  les  factions  ont  soumis  Gênes  à  la  famille 
»  des  Sforza^  duc  de  Milan  ;  elles  ont  conduit 
9»  les  Espagnols  dans  la  Sicile  et  à  Napies,  les 
39  François  à  Milan ,  d'où  ils  chassèrent  les 
»  Sforces  ».  On  pourroit  ajouter  mille  autres 
exemples  à  ceux-ci. — Les  factions  ne  peu- 
vent être  suscitées  que  par  un  seul  homme , 
ou  par  un  petite  ou  par  un  grand  nombre 
d'individus  ;  une  triple  balance  de  pouvoirs 
^gaux  est  le  plus  sûr  moyen  de  les  étouffer 
toutes.  Mais  s'il  manque  au  gouvernement 
une  des  trois  branches  ,  il  est  probable  ,  il 
est  même  presque  certain  qu'il  s'élèvera  dans 
l'état   quelque    factftn    contre   laquelle  la 
constitution  ne  fournira  aucune  espèce  de 
défense. 

ce  La  huitième  erreur  est  de  violer  la  foi 
»  des  principes  >  des  promesses  et  des  enga- 
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»  gemens  ;  impiété  qui  devroît  être  pros- 
sïCiitc;  par  tous  les  peuples   chrétiens;   on 
»  voit  cependant  (ju'elle  passe  pour  un  raiî- 
s>  nement  lie  po.i tique,  et  les  imposteurs  qui 
»  en  ont  fait  usage,  pour  desliomniespro- 
»  fonds  dans  cette  science  n. — Notre  auteur 
condamne  avec  autant  de  bonne  (bi  qne  de 
sagesse  les  raisonnemens  de  Machiavel  dans 
son   prince,  lorsqu'il  dit  :  c  qu'attendu  que 
»  la  plus  grande  partie  du  monde  est  com- 
»  posée  de  gens  méchans  ,  injustes  ,  trom- 
peurs ,  pleins  de  ruses  et  de  détours  ,  les 
hommes  droits  et  qui  se  conforment  en 
tout   aux   règles  strictes  de  l'honnête  et 
du  juste  doivent,  toujours    c'attendre  à 
»  être  dupes  et  victimes  de  la  fourberie  des 
autres,  s'ils  ne  savent  pas  les  prévenir.—* 
»  C'est  ce  que  les  anciens  écrivains  nous 
apprennent  par  l'allégorie  d'Achille  et  de 
plusieurs    autres  princes    dont  on  coii£a 
l'éducation  au  centaure  Chiron.    Le  sens 
moral  de  la  fable  ,  qui  nous  peint  cet  ins- 
tituteur comme  moitié  homme  et  moitié 
■»  cheval  ,  est  qu'un  prince  doit  nécessaire- 
ment savoir  tirer  parti  de  ces  deux  natures, 
parce  que  l'une  ne  peut  subsister  sans 
l'autre  »• 
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'    Sans  décrier  notre  espèce  autant  que  Ma- 
fchiayel ,  en  prononçant  que  lés  hommes  sont 
presque  tous  méchans  ;  sans  aller  aussi  loin 

• 

que  les  anciens  ,  en  les  supposant  à  moitié 
brutes;  sans  les  nommer  des  demi  diables, 
à  Kexemple  de  quelques  modernes ,  la  can- 
deur et  la  charité  même  sont  forcées  de 
convenir  que  du  moins  dans  les  grandes 
toations  il  y  a  beaucoup  d'êtres  tenant  de  la 
nature  de  Thomme  et  de  la  brute  ,  et  qu'ils  y 
sont  en  assez  grand  nombre  pour  fouler  aux 
pieds  les  loix  ,  troubler  la  tranquillité ,  et 
porter  atteinte  aux  propriétés  de  ceux  qui, 
par  leur  bonté  ,  sont  de  véritables  hommes, 
si  quelques  sages  dispositions  constitution- 
nelles ne  les  tiennent  pas  en  échec.  Dans  tous 
les  gouverneméns  simples  ,  la  pire  portion 
de  l'espèce  humaine  est  la  moins  contenue 
et  la  plus  exposée  aux  tentations  ;  et  cette 
observation  fournit  un  nouvel  argument  en 
faveur  d'un  mélange  capable  de  fermer  toutes 
les  avenues  au  vice  et  à  l'imposture.  Il  est 
impossible ,  sans  doute,  dans  un  jnonde  où 
le  bien  et  le  mal  se  trouvent  mêlés ,  d'extirper 
radicalement  les  vices  et  les  folies ,  non  plus 
que  les  infirmités  attachées  à  l'humanité  i 
mais  on  peut  dire  que  la  balance  des  trois 
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branches  est  seule  capable  de  donner  à  une 
constitution  toute  la  peifection  dont  elle  est 
susceptible  dans  l'élat  actuel  des  choses:: 
c'est   du   moins  jusqu'ici  la   plus  sage   de 
toutes  les  précaudons  cjue  l'on  ait  pu  ima- 
giner. .    .  ,         . 
Ce  seroit  cependant  une  iblie  de  prétèndrei 
qii'on  ne  peut  pas  faire  denouveUesdé6ouver-> 
tes  daiis  lascience  du  gouvernement.  Le  mon^ 
demoraletintellectuelaious  est  aussi  peu  con-i 
Bjpque  le  monde  physique.  Il  y  alieu- d'espé- 
rer que;  l'éducation  ,  l'étude  et  l'expérience 
agrandiront  de  ce  côté  la  sphère  de  nos  con- 
nois^ances.  Contentons-nous  d'adopterles  ex- 
pédiensque  l'on  adéjàmis  enusageavec  suc*i 
ces.  Ilest  une  amélioration, par  exemple,dont 
ïlpstayant  tout  indispensablement  nécessaire 
deç'ofîppper,  comme  nous  l'avons  déjàobser- 
véf  c'est  de  remédier  au  vice  des  élections , 
et  d'opposer  à  la  corruption  quelqu'ubstacle' 
ïïivincible.  Les,attacliemens  deiamille  j  les  ■ 
préjugés  de  la  superstition  ,  les  liaisons  d'iia-' 
bil|ude  ,  les  iaussts  ii^ipiessions ,  un  caprice,' 
d^tei;g)iijt;nt  trop  souvent  les  suilrages  de' 
I4.  .mifJtitude  ,  même  sans  qu'une  coiipablft' 
ia^^Hç  Yi  ^Jt  '*  ^npindre  part.  Une  seconde  ' 
aw^^f^^tiqç  ^  fi^ire  ,■. c'est  d'apprendre  au '. 


peuple  à  se  laisser  plutôt  gonvemer  par  ta 
raison  que  par  de  vains  suns-  Le  mot  toi,' 
par  exemple  ,  est  nn  terme  niLigique  qiii*  ex- 
cite chez  certaints  personnes  J'aui  ration,  et 
l'exécration  cliez  les  autres.  Il  est  des  gefla 
qui  obéiront  ii  la  loi  Ibrsuu'itn  roi  en  ordon-"' 
nera  l'exécution ,  et  qui  sl  i  évolteruiit  contre 
elle  ,  si  des  gouverneurs  ou  un  jirésident  ea' 
sont  les  organes  :  d  mUt;-;  se  soiiiiiettroieiit' 
arec  joie  à  un  gouverneur,  à  un  président,' 
et  ne  méditeroient  que  réiiellîon  contreifli' 
roi  ,  (pioiqu'il  n'eût  p:is  plus  d'autorité  que* 
l'un  de  ces  magistrats  ,  et  quoiqu'il  leurres-" 
semblât  par  ses  verl'-is  ;  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  puisse  comprendre  mieux  la  naturel 
des  choses,  jusqu'à  ce  que  les  sons  n'aiebt* 
plus  surluiautiiiii  d'iidluence,  c'est  en  vain' 
qu'on  espérera  d^s  cliangemens  avantageux. 
11  est  eucore  nn  point  parÛLulier  iur  lequel 
il  faut  alisolumt'titcliangerlii  politique  detons 
les  peuples  du  inondcjavant  que  l'on  puisse  SS' 
flatter  d'atteindre  à  quelque  perfection  en' 
fait  de  gonvernemenr ,  je  veux  parler  de  la 
inanle  de  vouloir  être  servi  gr^ituitetnent.'' 
Nous  avoua  déjà  fait  voir  combien  cesystômo'' 
erroné  peut  être  liineste  ;  il  en  résulte  i*.  OtHt^ 
Iss  riches  seuls  peuvent  aspirer  atix  pfaces  ;* 
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c'est  confiner  son  droit  d'élection  dans  une 
caste  aristocratique  ,  c'f?st  donner  un  grand 
avantage  à  la  pire  des  aristocraties ,  qui  est 
celle  des  richesses  ;  z".  c'est  introduii-e  un 
système  universel  d'hypocrisie  machiavé- 
lique dans  les  élections  populaires.  Les  hom- 
mes les  plus  intéressés  ,  les  plus  cor- 
rompus ,  les  plus  déterminés  à  trafiquer  de 
la  chose  pulUique  ,  sont  aussi  ceux  qui  en. 
offrent  le  plus  haut  prix  ,  et  ceux  qui  font  le 
plus  de  parade  du  désintéressement  de  leur» 
motifs.  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des 
scélérats  ,  des  êtres  assez  vils  pour  vendra . 
leurs  parens,  leur  pays  et  leur  dieu  pour  de 
l'argent ,  pour  une  place  ,  pour  quelqu'au- 
torité  ,  parler  le  langage  et  se  couvrir  du 
masque  de  la  vertu  ?  L'hypocrisie ,  la  dissi- 
mulation ,  la  ruse  ,  sont  moins  pratiquées 
dans  les  cours  que  dans  les  assemhlées  élec- 
torales j  et  les  souverains  ne  les  récompensent . 
pas  mieux  que  le  peuple.  Si  l'on  ne  trouve 
pas  quelques  moyens  nouveaux  d'éclairer  le 
peuple  sur  tous  ces  points  ,  en  sorte  que 
la  droiture  et  la  bonne  foi  deviennent 
l'intérêt  commun  des  gouverneurs  et  des 
gouvernés  ,  c'est  en  vain  qu'on  espérera  de 
grandes  améliorations  dans  le  gouveme- 
ment. 
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Première  règle  en  politique^  -;-  «  ÊleVer 
ij  les  jeunes  gens  dans  la  haine  du  gouver- 
ji  nement  royal  ^  et  les  engager  par  serment 
3^  à  ne  jaihais  tolérer  un  roî  »•  Brutus  fit 
J)rêter  ce  serment  aux  ïloniaihs.  Les  HoUan- 
doîs  abjurèrent  pour  jamais  Philippe,  sa  fe- 
mille  et  tous  les  rois  ;  inventîoiis  aristocra- 
tiques dont  le  peuple  fut  la  dupe.  Un  petiple 
devToit  faire  des  réflexions  avant  de  se  lier 
par  un  pareil  serment ,  que  tôt  bu  tard  il  se 
verra  forcé  d'enfreindre  ;  il  peut  j tirer ,  s'il 
le  veut ,  de  ne  jamais  endurer  un  monarque 
absolu  ;  encore  seroit-ce  une  itùprùdence , 
car  il  existe  dfes  cas  où  un  monarque  absolu 
8eroit  un  moindre  mal  qu'un  fcbrps  aristo- 
cratique plus  ptiissant  que  les  Ibîi.  Un  meiï- * 
leur  serment  à  faire  pour  le  commun  peuple  j 
vseroît  de  ne  jamais  souffrir  que  quelque  partie 
du  pouvoîi*  '  exécutif  résidât  dans'  les  mains 
d'un  sénat  composé  de  nobles  ,  ou  de  ces  * 
hommes  que  Von  distingue  virigairemfent  dtl  ' 
nom  de  Gentlemen ^  ^ 

ta 
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ïcî  je  crains  de  ne  m'être  pas  fait  pleîii^-^ 
ment  entendre.  Dans  toutes  les  nations  du 
monde ,  le  peuple  est  naturellement  divisé 
en  deux  portions  que  nous  nommons  Gent^ 
lemen  et  Simplement  "^zx  Gentlemen  nous 
entendons  tous  citoyens ,  riches  ou  pauvres^ 
oisifs  ou  industrieux  ^  de  naissance  illustré 
ou  obscure ,  mais  qui  opt  reçu  une  éducation 
distinguée ,  et  sont  plus  versés  que  les  autres 
dans»  les  sciences  et  les  arts  libéraux  ,  soit 
qu'ils  descendent  de  magistrats  ,  d'ofïiciers 
du  gouvernement,  de  marchands ,  d'artisans^ 
ou  de  Ij^boureurs  :  par  les  Simplemen  nous 
entendons  le  commun  peujDle  ,  laboureurs  , 
artisans,  marchands,  et  tous  citoyens  qui  se 
mêlent  uniquement  de  leur  commerce  ou  de 
leurs  affaires  domestiques. 

Il  est  évident  qu'eiî  toute  contrée  les  hom- 
mes éclairés ,  qui  ordinairement  sont  aussi 
les  plus  riches ,  sont  beaucoup  moins  nom- 
breux que  ceux  de  la  classe  commune.  Si 
nous  prenons  donc  pour  la  partie  déniocra- 
tîque  de  la  société  la  classe  des  Simplemen^ 
et  pour  la  partie  aristocratique  la  classô 
entière  des  Gentlemen  ,  il  est  alors  évident 
que  les  distinctions  de  grande ,  de  moyenne 
et  de  petite  noblesse  ^  ne  changent  rien  à  la 
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nature  des  choses  ;  écuyers ,  barons  ^  comtes, 
vicomtes ,  marquis ,  ducs ,  princes^  et  même 
rois,  ne  sont  toujours  que  des  Gentlemen^  et 
comme  il  est  évidemment  impossible  de  dé- 
tjruire  et  d'effacer  dans  un  état  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  ces  deux  classes  ; 
comaiê  celle  des  Gentlemen  a  plus  crtntel- 
ligence  et  de  finesse  ;  comme  il  existe  ,  enfin , 
dans  tous'  les  esprits  des  hommes  de  cette 

•  classe  une  tendance  naturelle  à  s'agrandir, 
à  augmenter  leurs  richesses  et  leur  autorité, 
il  s'ensuit  évidemment  que  dans  tous  les 
pays  du  monde  ,  sous  toute  espèce  de  gou- 

^  vernement ,  il  existera  toujours  une  aristo- 
cratie ,  et  que  raristocratie>est  indestructible* 
Il  s'ensuit  aussi  que  ces  deux  classes  auront 
toujours  des  intérêts  opposés  ,  ce  qui  pro- 
duira entre  elles  des  jalousies ,  des  ressen- 
timens  ,  le  mépris ,  la  haine  et  les  craintes. 
Les  individus  de  la  classe  inférieure  cher- 
cheront à  se  faire  petrmi  les  Gentlemen  des 
amis  et  des  protecteurs  ;  de-là  les  partis  ,  les 
divisions ,  le  tumulte  et  la  guerre.  Mais  comme 
ceux-ci  ont  plus  d'adresse  et  de  capacité  que 
les  autres ,  ils  gagneront  continuellement 
du  terrain  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  exorbi- 
Vamment  riches  ^  et  les  autres  réduits  à  la 
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plus  profonde  misère.  En  suivant  cette  pro- 
gression ,  les  individus  qui  composent  le 
commun  peuple  chercheront  des  yeux  un 
défenseur  parmi  les  Gentlemen, ,  et  placeront 
leur  confiance  s«r  celui  qui  leur  paroîtra 
le  plus  capable  de  les  protéger.  Alors  ils 
s'uniront  par  leurs  sentimens  plutôt  encoie 
que  par  leurs  réflexions ,  et  s'accorderont  à 
lui  conférer  un  pouvoir  additionnel ,  con- 
vaincus que  plus  cet  homme  sera  puissant, 
plus  ils  seront  efficacement  protégés  :  tel  est 
en  abrégé  le  progrès  des  passions  et  des  sen- 
timens qui  ont  produit  toutes  les  monarchies 
dumonde.  Le  commun  peuple  établit  iRome, 
en  dépit  des  Gentlemen ,  une  monarchie 
simple  dans  la  personne  de  César  ;  à  Flo- 
rence ,  dans  celle  des  Médici  ;  bientôt  peut- 
être  Terra-t-on  la  même  chose  en  Hollande; 
et  gi  jamais  la  constitution  angloise  devient 
une  monarchie  simple ,  cette  révolution  , 
selon  la  prophétie  de  M.  Hume^  no  sera  que 
l'ouvrage  du  commun  peuple. 

Si  tel  est  le  progrès  et  le  cours  ordinaire 
des  choses,  il  en  résulte  que  le  véritable  in- 
térêt du  commun  peuple  est  de  tenir  le  corps 
des  Gentlemen  constamment  écarté  du  pou- 
r  exécutif  et  de  la  distiibution  des  cra- 
Bba 
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ploîs,  dont  ils  ne  dîsposeroient  qu'en  faveur 
de  leurs  amis  et  pafens  ;  mais  de  placer  la 
totalité  de  ce  pouvoir  dans  les  mains  d'un 
sisrni  homme ,  et  d'en  faire  un  ordre  distbct 
dans  l'état.  Alors  il  s'élèverti  entre  les  GenU 
lemen  et  ce  chef  une  jalousie  par  laquelle  ce 
dernier  sera  forcé  d*être  le  père  et  le  protec- 
teur du  commun  peuple  ,  et  d'abaisser  qui- 
tfbnque  paroîtroit  vouloir  s'élever  au-dessus 
de  la  loi  constitutionnelle.  Cette  jalousie , 
si  elle  est  bien  formée  ,  le  portera  encore  à 
chercher  parmi  le  commun  peuple  les  hom- 
mes de  mérite  y  pour  les  étevei*  aux  emplois 
publics  ;  aiilsî  la  route  qui  conduit  aux  di- 
gnités sera  plus  généralement  ouverte  au 
coitxnltiii  peuple  que  dans  toute  fitutre  espèce 
'dé  gouvernement. 

Toutes  ces  considérations  concourent  à 
j5fouver  que  1^  précepte  par  lequel  notre  au- 
teur conseille  aux  hommes  du  commun  peu- 
ple «  d'élever  leurs  enfans  dans  la  haine  du 
»  gouvernement  royal ,  et  de  s'engager  par 
3i  serment  à  ne  jamais  tolérer  un  roi  »  ,  est 
Tè  plus  exécrable  de  tous  les  artifices  aristo- 
cratiques ;  c'est  une  conspiration  formelle 
contre  les  droits  de  l'espèce  humaine ,  et  dont 
l'unique  but  est  de  détruire  entre  les  deul 
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classes  cette  égalité  dont  la  nature  a  faît  un 
droit  moral,  et  dont  il  appartient  à  la  loi 
de  faire  un  droit  politique  pour  le  maintien 
de  la  liberté  commune  ;  nous  entendons  , 
M.  Nedham  et  moi^  par  ces  mots  ,  roi  et 
pouvoir  royal  y  le  pouvoir  exécutif  placé  dans 
les  mains  d'un  seul  homme.  —  J'eçpère  que 
le  cpmmun  peuple  d'Amérique  est  trop 
éclairé  pour  se  laisser  jamais-attirci*  dans  un 
pî^ge  de  cette  nature  ;  je  croîs  aussi  les 
Gentlemen»  de  cette  contrée  trop  éclairés  et  . 
trop  généreux  pour  songer  à  employer  ja- 
mpis  de  pareils  moyens.  Ils  savent ,  d'ailleurs, 
quels  en  seroient  finalement  les  effets  :  ils 
savent  qu*eiji  ces  occasions ,  excédé  des  dé- 
bats et  des  dissensions  •  des  cruautés  et  dô 
l'oppression  aristocicatique  ,  le  peuple  finît 
toujours  par  se  parjurer  et  se  soumettre  £•• 
xialement  au  joug  d'une  monarchie  illi-* 
mitée. 

Deuxième  règle.  —  «  Ne  pas  souffrir  que 
3ç>  quelqu'individu  devienne  trop  puissé^nt  ». 
Nous  avpns  démontré  que  dans  le  système 
de  M.  Nedham  ,  cette  précaution  ne  p^ut 
jamais  être  Qfficace.  Ceseroitune  excellente 
règle  à  observer  pour  la  lïollande  ;  mais  il 
jT^udf  oit  qu'en  s'opposant  à  l'agrandi ssemcat 


(390) 

d'un  homme  ^  le  peuple  pût  également  8*op 
poser  à  celui  de  cinq  milliers  d'hommes  qu^ 
peuvent  tous  s'agrandir.— -Le  commun  peu- 
J)le  y  seconderoit  l'armée  dans  le  projet  de 
donner  au  prince  up  pouvoir  absolu  ,  s*il 
n'étoit  pas  restreint  par  un  de  ces  pouvoirs 
aristocratiques  permanens  que  notre  auteur 
abhorre,  • 

Troisième  règle.  Non  diurnare  imperia, 
— —  <c  De  ne  pas  permettre  que  ràutorité  se 
perpétue  dans  les  mains  des  individus  ou 
des  familles  ».  —  Cette  règle  est  indu^ 
bîtablement  nécessaire  pour  maintenir  une 
aristocratie ,  ou  une  démocratie  simple  ;  mais 
elle  est  impraticable  dans  l'un  et  dans  Tautrc 
ëtat.  Il  est  conséquemment  impossible  de 
maintenir  long-temps  une  aristocratie  ,  ou 
une  démocratie  simple  5  mais^  dans  tin  gou- 
vernement libre  et  bien  constitué;  cette  règle 
est  absolument  inutile.  On  y  peut  continuer, 
sans  le  «noîndre  danger ,  le  commandement 
et  l'autorité  dans  les  mêmes  mains- ,  parce 
que  l'homme  en  place ,  dès  que  son  pouvoir 
causeroit  quelques  alarmes ,  peut ,  sans  in- 
convénient ,  en  être  dépouillé  plur  le  pouvoir 
exécutif  :  mais  dans  une  démocratie ,  on  une 
aristocratie  simple  ^  il  ne  pourra  jamais  êtft 
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déplacé ,  parce  que  la  majoiîté  le  soutiendra 

en  toute  occasion  ,  ou  si  elle  ne  le  soutient 
pas ,  cette  majorité  sera  si  peu  nombreuse  qtife 
la  minorité  ,  toute  composée  dôSés  atafeT, 
pyurra  exciter  une  sédition.  Cette  règle  êét 
aussinécessairedansun  gouvernemeliitnlïxfe, 
tel  que  fut  celui  dé  Rome  dans  lès  années 
glorieuses  de  la  république ,  où  le  peupf^ 
avoît  une  autorité  à-peu-près  égale  à  cëlïe 
du  sénat.  Lorsque  le  gQuvememènt  n'est 
composé  que  de  deux  branches  ,  soit  que  re 
pouvoir  exécutif  résîde'en  totalité  dans  une, 
ou  qu'il  soit  partagé ,  on  a  toujours  à  craindre 
que  les  disputes  qui  s'élèveront  en  truelles 
n'ouvrent  la  porte  à  la  tyrannie  de  quelque 
individu  ;  maïs  lorsque  le  pouvoir  exécùfff 
réside  dans  une  seule  main,  le  législatif  dans 
trois ,  et  le  pouvoir  judiciaire  dans  d'autres 
mains  encore  ,  la  continuation  du  pouvoir 
est  fort  rarement  dangereuse. 

Quatrième  règle.  —  ce  Ne  pis  souffrir  que 
»  deux  hommes  de  la  mêirie  famille  occu- 
»  peut  dans  l'état  deux  postes  importans,  et 
3>  que  trop  de  pouvoir  s'accumule  dans  une* 
3>  seille  famille  » .  Cette  règle  est  d'une  né- 
Cesôîtil  iiidî^eiisable  dans  une  aristocratie, 
où  la  grande  influence  et  les  liaisons  des 
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Jiommes  puîssans  metientcontinuellementîï 

^OMv.eraiiieté  en  péril  :  dans  une  démocratie 

^j|înipljB-,  où  elle  serpît  plus  utîle  que  par-tout 

ajâleurs,  elle  est  encore  impraticable  ,  ce 

-.g^i^^&t.  prouvé  par  toutes  les  raisons  énon- 

cé^,  ci-dessus.    La  famille  Florentine  des 

. Médici. fut  main teiiiiQ^jdans  l'autorité  parle 

^yjçpnle  même ,  qui  vîsoit ,  comme  nous  l'ap- 

jprend  Machiavel ,  à  s'approprier  la  totalité 

du  pouvoir  et  à  établir  une  démocratie  simple. 

,^an$  des  cas  semblables,  on  verra  toujours 

vn,  Cosimo  admis  à  succéder  à  son  cousin 

.Alexandre. 

,    Cinquième^  règle*  — —  «  De  maintenir  la 

,»  majesté  et  l'autorité  des  suffrages  dans  le 

l^j. sénat  ou  dans  les  assemblées  suprêmes  »  ; 

Cr'psjt^à-direjen  d'autres  mots ,  «  de  maintenir 

»  les  suffrages ,  tant  des  sénateurs  que  du 

?pî  p^euple^  libres  et  dégagés  de  toute  influence 

y)  étrangère  :  car  s'il  arrive  une  fois  que 

,».. quelque,  pouvoir  puisse  commander  Jessuf- 

.»  fjiAges,  c'est  fait  de  j a  liberté  ».  Si  notre 

auteur  entend  par  cette  liberté  de  suffrage , 

la  puissance  absolue  et  illimitée  du  peuple , 

.c*est  ^uppos^er  cp  qui  est  en  question  ,  et  ce 

principe,  excellent  en  lui*môme  ,  devient 

aussi  faux  que  pernicieux.   .     ; 
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«  Aussi  long- temps  que  le  peuple  Romaîu, 
y>  sut  maintenir  comme  une  chose  sacrée 
»  son  crédit  et  son  autorité  dans  la  pe»sonne 
»  des  tribuns  et  dans  ses  assemblées  popu- 
»  laires ,  i-  fut  réellement  libre  ».  Quelle  Fut, 
et  combien  dura  cette  période  ?  tant  que  le 
pouvoir  du  peuple  fut  inférieur  à  celui  du 
sénat  ;  tant  qu'il  eut  à  lutter  contre  le  sénat 
pour  en  obtenir  ia  création  de  ses  tribuns  , 
la  liberté  de  contracter  des  mariages  avec  les 
familles  patriciennes ,  le  droit  fie  nommer 
des  édiles  ,  des*  consuls  ^  des  censeurs  ,  etc. 
enfin,  tant  qu'il  ne  prédomina  point  sur  le 
sénat ,  le  peuple  ïlomain  jouit  d'autant  de 
liberté  que  ce  gouyernement  pouVoit  lui  en 
fournir  ;  mais  du  moment  qu'il  eut  obtenu 
la  portion  de  pouvoir  qui  lui  appartenoit  lé- 
gitimement ,  il  commença  à  exercer  celle 
•  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  et  à  se  faire  des 
idoles.':— Au  surplus ,  c'est  une  triste  conso- 
lation pour  un  citoyen  vertueux  qui  à  perdu 
sa  liberté  ,  de  lui  dire  qu'U  l'a  perdue  par 
la  faute  et  la  négligence  de  ses  concitoyens  : 
c'est  la  plus  humiliante  et  la  plus  désespé- 
rante de  toutes  les  servitudes  ;  s'il  a  perdu  sa 
liberté  simplement  par  l'usurpation  d'un 
homme  ou  d'un  sénat,  san^  qu'on  puisse  en 
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imputer  la  faute  au  peuple  ^  ce  qui  peut  à 

peine  se  supposer  ,  il  peut  encore  conserver 
quelque  espoir  de  la  recouvrer  ;  mais  de  pré- 
tendre qu'un  peuple  peut  perdre  sa  liberté 
par  une  négligence  que  nous  savons  qu  il 
commettra  toujours  j  s'il  n'est  pas  réprimé, 
n'est-ce  pas  dire ,  en  d'«utres  mots  ,  qu'il  est 
"indispensablement  nécessaire  dé  le  réprimer 
par  la  force  même  de  la  constitution  ? 

Siœié/ne  règle.  — —  ce  Que  le  peuple  soit 
»  tenu  constamment  dans  l'habitude  des 
»  armes,  et  que  la  puissance  militaire  réside 
y>  contiwt^llement  dans  les  mains  du  peuple, 
»  ou  de  cette  partie  du  peuple  qui  a  le  plus 
»>  grand* intérêt  au  maintien  de  la  liberté». 
Le  but  de  cette  restriction  fut.  Ton  n*en 
peut  douter  ,  de  réserver  au  peuple  le  droit 
de  désarmer  tous  les  amis  de  Charles  Stuart, 
évêques  et  nobles.-^-— Sans  nous  amuser  à 
examiner  si  elle  est  toujours  jtiste  oa 
nécessaire ,  j^ous  dirons  franchement  qu'en 
général  la  règle  est  excellente  ;  cependant 
nous  n  'admettons  pas  toutes  les  consécjuences 
qu'en  tire  M.  Nedham  :  une  de  ces  con- 
séquences ,  «  c'est  qu'on  ne  peut  alors  im- 
»  poser  au  peuple  aucune  obligation  sans 
X»  son  consentement,  on  sans  le  consente- 
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>>  tement  de  ceux  auxquels  il  a  confié 
>>  Texercîce  de  ses  potfvoîrs.  Letétats  grecs, 
»  dît  Arîstote,  eurent  un  soin  spëciai 
»  d^exercer  le  peuple  au  maniement  des 
»  armes  et  de  tenir  constammect  la  force 
»  militaire  dans  ses  mains.  L'ëpée  et  la  sou- 
»  veraîneté  vont  toujours  ensemble».  Tout 
cela  est  encore  parfaitement  juste.  Tant 
que  la  souveraineté  résida  dans  le  sénat, 
sous  la  domination  des loix,  pour  ne  pas 
sortir  de  l'histoire  favorite  de  notre  auteur, 
la  milice  romaine  fut  aux  ordres  du  sénat  ; 
lorsque  la  souveraineté  résida  dïms  le  sénat; 
«ous  la  domination  des  t:onsuls,  la  milice 
obéît  encore  aux  ordres  du  sénat,  commri* 
niques  par  Torgane  des  consuls  ;  mais  lorsque 
le  peuple  fut  deveilù  souversûn ,  la  milice 
fut  négligée.  Rome  alors  forma  «une  armée 
•et  cette  armée  obéit  auac  idoles  populaîresl 
— — «  Le  peuple,  voyant  combien  il  étoit  dan- 
♦>  gereux  pour  lui  d'entretenir  des  arméeé 
V  dans  le  sein  dé  l'Italie ,  statua  par  une 
f>  loi  que  ces  armées  seroient  toujours  tenues 
yf  à  une  distance  convenable.  Si  qu/elquè 
»  général  passoit  le  rubicon ,  il  devoi<  être 
>»  déclaré  l'ennemi  delà  chose ^ publique  ; 
t»  au  passage 'de  cette  rivière  oalisoit  cette 
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i>  inscription  \Impérator^  sive  miles ^  shety* 
»  ran/ius,  a^matus  quisque^  sistito  veaoillum^ 
1»  armaque  deponito  ^  nec  citrà  hune  amnem 
9»  trajicita.  >»  Mais  qu'on  me  dise  de  quelle 
utilité  fut  <siette  loi  ?  César  saroit  bien  que 
le  sénat  étpit  alors  sacs  pouvoir  ;  que  le 
peuple  étoit  spuverain  y  et  qu'il  avoit  dans 
ses*  intérêts  le  peuple  et  son  armée.  Alors 
il  tint  le  dé  \  4A  alors  il.  substitua  à  la  mi- 
»  lice  publique  ses  gardes  ,prétorie  unes  > 
H  et  son  exemple  a  été  suivi  par  le  grand- 
w  seigneur ,  par  Cosimo ,  le  premier  gi^and 
)»  duc  de  Totscane  y  par  les  monarques  de 
#  la  Mosco vie . .  de  la  Russie .  de  la  Tartarie 
ift.  et  de  la  France  >»«  — -  Il  auroit  pu  ajouter 
de  r£urope  entière  y  en  exceptant  seulement 
TAngleterre  ^  qui  a  su.  jusqu'à  présent  s'en 
firéserver  ,  p^rcp  que  Gliarles  I«r,  qui  tentii 
d'introduire  cette  innovation  ^  échoua  dans 
son  entreprise^  et  parce  qu'on  n'adopta'point 
la  meilleur^  constitution  de  nptre  auteur. 
£i  on  l'eût  adoptée^  il  est  indubitable  que 
(Cromwel  ,eti.  §es  descendans  auroient  été 
.eiftpereurs  de  l'antique  Angleterre,  comme 
les  Césars  te  furent  de  l'antique  Rome.  La 
force  militaire  et  la  souveraineté  sont  in.- 

■  y  -  ■  \ 

sép^rables.  Dans  la.  con^titi^tipa  angloif e^ 
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une  armée  ne  pourroit  avoir  d'autre  but 
que  de  défendre  également^  en  cas  d'attaque^ 
la  couronne,  Ips  lords  et  les  communes .  Le  roî^ 
quoiqu'il  ait  le  commandement  des  troupes  ^ 
n*a  pas  le  pouvoir  d'en  faire  un  mauvais  usage, 
parce  qu'il  ne  peut  fournir  à  leur  paie  nî 
à  leur  subsistance  sans  le  consentement  des 
lords  et  des  communes.  Mais  si  une  armée 
est  cominatidée  et  payée  par  une  seule  as- 
eemblée,  elle  obéira  à  la  majorité  souveraine; 
d'où  l'on  verra  naître  les  désordres,  la  guerre 
civile  ,  et  une  foule  d'autres  maux  contre 
lesquels  la  constitùtionn'ofïre  aucun  remède. 
Une  maxime  qui  doit  être  sacrée  pour  tons 
les  peuples ,  c'est  que  la  milice  ne  doit  obéir 
qu'au  pouvoir  exécutif,  qui  représente  le 
peuple  entier  dans  l'exécution  de  la  loi. 
Mais  songer  à  placer  dans  les  mains  des 
citoyens  d'autres  armes  que  celles  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires  pour  leur"  défense  in- 
dividuelle, des   armes  dont  ils  pourroient 
faire  usage  selon  leur  volonté ,  ou  aux  ordres 
d'une   ville,  d'une  comté,    d'un  district; 
c'est  vouloir  la  destruction  de  toute  espèce* 
de   constitution;    c'est  vouloir  que  toutes 
Ibs  loîx  soient  foulées  anx  pieds,    et  que 
chaque  citoyen  soit  tyrannisé;  6'est  vou*» 
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loir  ^  enfin  ^  la  dissolntion  totale  du  gou- 
vemement.     La   loi     fondameiftale    dans . 
rétablissement  de  tont  corps  militaire,  c'est* 
qu'il  doit  être  créé,  dirigé  et    commandé 
par  les  loix  et  pour  le  soutien  des  loix.  Notre 
auteur  reconnoît  lui-même  cette  vérité, 
lorsqu'il  dit  que  <c  les  armes  de  la  commu- 
39  nauté  doivent  être  dans  les  mains  de  cette 
yy  partie  du  peuple  qui  est  la  plus  intéressée 
»  à  la  stabilité  de  la  république»- 

Séjptième  règle,  «  Les  enfans  dojvent  être 
y>  instruits  et  élevés  dans  les  principes  de  la 
y>  liberté*  Aristote  s'explique  clairement  sur 
»  ce  point.  L'institution  des  jeunes  gens,  dit*. 
a>  il ,  doit  être  analogue  à  la  forme  du  gou- 
»  vernement  sous  lequel  ilsdoivent  vivre,  car 
»  l'éducation  publique  contribue  extraordi- 
»  nariement  au  maintien  du  gouvernement , 
»  quel  qu'il  soit  >5.  Il  étoit  inutile  de  prendre 
beaucoup  de  peine  pour  démontrer  que 
«c  les  premières  impressions  se  perpétuent 
»  jusqu'à  la  mort,  à  moins  que  par  la  ibrcû 
ao  de  la  raison  on  ne  parvienne  à  s'en  dé- 
»  livrer  ,  ce  qui  est  fort  rare  ».  Il  est  égalc)- 
ment  inutile  de  citer  à  l'appui  de  cette  opinion 
les  témoignages  de  Plutarque  ,  d'Xsocrate  , 
de  Platon ,  de  Salomon  ,  les  commentaires 
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ùe  César  ^  .etc^  ou  des  exemples  tirés  de 

la  ârèce.  des  Gaules  et  des  Druides.  Les 
difficultés  que  les  Romains  éprouvèrent  à 
établir  leur  aristocratie  sur  les  ruines  de  la 
monarchie  ^  difficultés  qui  naquirent  de  Té- 
ducation*desjeunés  Romains^  et  les  obstacles 
sans  nombre  qu'eurent  à  surmonter  les  Cé- 
sars pour  établir  le  despotisme  chez   un 
peuple  élevé  dans  les  principes  républicains^ 
sont  des  preuves  assez  frappantes.  L'éduca- 
tion est  plus  indispensablement  nécessaire 
dans  un  gouvernement  libre  que  dans  tout 
autre.  Cependant,  il  y  a  tout  lieu  de  douter 
que  ,  dans  le  plan  de  constitution  de  notre 
auteur  ,  la  nation  se  montrât  assez  unani- 
mement généreuse  pour^établir  et  maintenir 
des  écoles  publiques.  Je  doute  qu'elle  con- 
sentît à  payer  un  impôt  dont  le   produit 
seroit  uniquement  consacré  à  cet  objet.  Cette 
branche  peut  toujours ,  à  la  vérité ,    être 
alimentée  par  des  libéralités  particulières, 
qui  peut-être  seront  suffisantes  à  l'entretiea 
d'un  petit  nombre  d'écoles ,  ou ,  si  l'on  veut 
même ,   d'une  université  dans  uije  grande 
nation ,  mais  qui  ne  suffiront  jamais  à  l'é- 
tablissement d'un  assez  grand  nombre  d'é- 
coles pour  l'éducation  d'un  peuple  entier. 
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■Ï)an9  un  gouvernement  composé  de   troîl 
branches  ,  les  riches  ne  manqueront  jama^v 
de   donner   à  leurs   enfans  l'éducation   qd 
peut  les  conduire  à  la  dignité  sénatoriale.] 
'  Leur  exemple  sera  suivi  par  tous  ceux  qui,'" 
Bans  être  aussi  opnlens,  jouissent  d'une  for- 
tune aisée.  Les  membres  des  communes  ont 
un  égal  intérêt  à  donner  la  meilleure  édu- 
cation possible  à  leurs   enfans  ,  qui  peu- 
vent un  jour  rivaliser  les  fils  des  sénateurs 
et    remplir    concurremment   avec    eux   lea 
grands  emplois  de  l'état.  Il  est  évidenl:  que, 
sous  ce  rapport ,    l'émulation    y  doit  être 
i  encore  incomparablement  plus  vive  que  par- 
1  tout  ailleurs.  Dans  tous  les  gouvememens 
f  mixtes  de  l'antiquité  ,    l'éducation  fut  en 
pleine  vigueur;   elle  ne  fut  jamais  générale 
dans  les  autres.    A    Sparte,  l'éducation  ne 
e'étendoit  pas  au-delà  d'un  petit  nombre  dç 
famillesnobles;  il  en  fut  de  même  à  Rome,, 
l  kûiis  rcp:pire  de  l'aristocratie.  Nous  n'avons, 
L  là  citer    aucun   exemple  d'une  démocratie 
F  simple  ,  maïs  il  suffira  de  considérer  que, 
L-^ous  ce  gouvernement,   la    majeure  partis 
['des  citoyens  doit  être  nécessairement  îgno- 
rrante    et   pauvre,   et  que  conséquemment 
elle  consentira  diiïIcUement  i  contribuer  aux 
frais 
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£^is  d'un  établissement  dont  elle  ne  voit 
P^  qu'elle  puisse  jamais  retirer  un  grai^d^ 
avanta^,  j^insi ,  Téducation  de  chaque  £ài^ 
mill^sef;^. abandonnée apx soins  des  parensS) 
d'où  il  arrivera  que  les  riches  seuls  feront^ 
instruire  leprs  enfans  ,  et  les  fexont  instruira, 
dans  les  principes  qui  pojivi^ndrontàleaw» 

•^Huitième  règle ^  — ^  ce. De  n'user  de  lat 
»  ;liber^  qu'avec  modératîo|ii,etdi"'éviçér8Hr-^. 
>»  tout  la  licence  ^  qui  y  étant  elle  jtièjax^.  VLjif^ 
39  tyrannie ,  occasionne  la  corruption  et  con-» 
»  vertit  yin  .étajr  libre  en  une  tyrannie;  mo* 
»  narchique  ».  Cette  règle  n'est  qu'un  simple 
conseil  donné  au  peuple ,  et  qui  certaûnement 
ne  peut  lui  nuire  :  mais  c'est  à  peu  -  près» 
coxnme  si  vous  invitiez.ùn  pauvre  mendiât 
à  se  tenir  toujours  chaud  et  convenablement 
habillé,  au  lieu  de  le  secourir.  LeacoBseils, 
admonitions   et  sermons  ne  seront  jamais 
àuffisans  pour  rendre   vertueux  la  totalité 
derespèCehumaine.Lésécrîvainspolîtique^J* 
âùssi-bîen  que  les  prédicateurs^ "^  perdfô'iîé^ 
toujours  leur  encre  et  leurs  pafoles;,  si  l^S 
loix  ne^îéncourent  pas  avec  lés  exhort^tioïïs/ 
et  si  la-waint-e  du  fduèti  du  piloris  et  délf 
Tome  II,  C  ç 


pôlénéés  j  ne  bôtotribiié  pas  à  donner  dé  !<( 
^cé^.Hxi  précepte.  ... 

"-^-Ntms  ne  poWsnîtrons  pas  j^lng 'loin  cet? 
examen  àir  systêmé''dé  M,  Ncdham*  NoiiS 
érbyons  avoir  àsSéz"^  amplement  démontré 
^^ù^ilèst' vîcîeui  dans  tous  ses  points^  et 
q^'aûlîen  d'être  prûrpjfre,comme il  lèçfétendj^ 
à  protéger  la  liberté  du  peuple ,  il  n'en  peut 
jamais  résulter  pour  le  peuple  que  des  maux 

8iâ^§  Nombre,  doiït  lêS  xhoiadrés   sont  le 

<      '  ■  ''  ■       * 

àÉmtàie-s  les  dîssehiaiohs  /  les  *  guèiarés  j  U. 
fSoictûption  et  la^  ^rannîe.  ) 

..•.■-\r.»»'«  •*       ^»  '         » 
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Sur  .quelques  idées  de  Montesquieu. 

■.-.  MoN-SIJS'UiBL* 

Nous  avons  parlé  çi-devant  de  divers  mots 
dpnt  la  signification  est  incertaine  ;  nous 
avons  oublié  ceux  dç  vertu  ^tàe patriotisme; 
Vous  allez  voir  que  sur  ces  deux  poiiits-là 
même ,  les  hommes  du  premier  mérite  ne 
s'ent€in(^t  pas  quelquefois  eux-mêmes. 


L'csprït  des  loîx  de  Montesqblen  est  iirm 
Collection  fort  utile  ;  ceptnJant  j'oserai  dire, 
après  un  grand  lioraine  (ij  ,  que  c'est  un 
.  Ouvrage  toit  impurf jit.  — ^  MontL-aquieu  (2) 
'  déiinit  un  gouvernement  républicain  «  celui 
31  où  le  peuple  en  corps  ,  ou  seulement  uuô 
»'  partie  du  peuple  ,  a  la  souveraine  puis- 
•>  sarice  »  ;  ce  qui  se  rapporte  à  la  délinitiott 
:.  de  Jobnaon    :     ^  un  étut  républicain   est 

■  M  celui  dans  lequc!  le  gouvernement  n'est  pas 
»»  un  ».  "-*  «  Lorsque  dans  la  républii^ue  ^ 
w  dit  Montesquieu  ,  le  peuple  en  corps  aja 
M  souveraine  puissance  ,  c'est  une  démocrw- 
vt  lie.  Lorsque  la  souveraine  puissance  esS 
■Xi  entre  les  mains  d'une  partie  du  peuple, 

■  »  cela  s'appelle  une  arislocratie.  —La  natiiTa 
»  du  gouyerilejnent  républicain  est  que;le 
»  peuple  en  corps  ,  ou  de  certaines  famillev 
»  y  aient  la  souveraine  puissauco.  —  La  força 
»  des  lois  dans  un  état  monarchique^ le btaj  ' 
t>  du  prince  toujours  lev^  dans  un  état  de»-  ] 
*>  potique  ,  règlenlou  contiennent  tout  ;  maîa  \ 


(1)  VoUaîrc  a  dit  :  c'est  le  porte-feuille  d'un  honAiia 
d'esprit,  quîaétè  jciépsTla  funsireecramaisé  par  d^ 


f  i)  Esprit  des  X.oii| 


<"■*». 


^»  dans  lin 'état  populaire  /  il  faut  nn  ressort 
ca»  de  1ii  y  qui  est  la  v  £ ax u.  Comnie  il  fart 
il»  de  la  vertu  dans  le  gouvernement  popu- 

»  laire  ,  il  en  faut  aussi  dans  Taristocratique. 

i^  Il  est  vrai  qu'elle  n'y  QSt  j)as  si  at>8olument 

•  *>  requise  ».  —Cet  ëcrivain  entend-il  par*là 
-ique  l'honneur  et  la  crainte^  dont  le  premier 

-  «st ,  dit-il ,  le  principe  de  la  monarchie ,  €t 

•  le  seçobd  le  principe  du  despotisme ,  ne  peut 
exister  dans  une  république  ^  om  prétencl«il 

.  tque  ces. deux  principes  n'y  sont  pas  néces* 
saires  ?  ^—  La  crainte  est  nécessaire  dans  un 
gauvemenient  républicain  conitne  dans  use 

-  xnonarchie^  Il  ne  peut  exister  de  gôuverse- 
,  xnentsahs  espérance  et sansicrainte;.la  crainte 

est  donc- un  principe  «fondamental  d%  tonte 
csp^e  de  gouvernement  ^-  de  lapliis  simple 
âémocratie  comme  du  plus,  simple  despo* 
tisme ,  et  l'on  ne  toit  pas  pourquoi  M.  de 
;  .Montesquieu  l'attribue  de  préf'érence-à  cette 

-  deniière  forme  de  gouvernemeiit.  Cet  arran- 
gement systématique  >  si  exact  en  apparence, 
et  qui  a  été  célébré  comme  une  merveilleuse 
découverte,  ne  i  eut  donc  satisfaire  Tbomine 
accoutumé  à  réfléchir  et  à  raisonner  d'après 
l'expérience  plutôt  que  d'après  des  spécula* 
tions  théo3:étiques ,  puWqu'il  est  de  fait  que 


m  Terttt  et  ]  Tiooncur  ne  petiTent  êtrie  exclos 
des  de.spotisme& ,  ni  la  crainte  et  la  vertu  de» 
■lonarcEies ,  ni  l'honneur  et  la  crainte  dea 
fépnljliques. — Mais  examinons  nn  moment 
quelle  peut  être  cette  vertu  dont  parle  Mon- 
tesquieu. Ce  n'est  sûrement  point  celle  qu» 
l'on  a  jndis  représentée  dans  la  personne 
d'Hercnle  ,  et  que  les  anciens  philosophes 
comprennent  sous  les  dénom initions  de 
prudence,  îustîce,  tempérance  et  force;  eo 
ji'est  point  cette  vertu  chrétienne,  bien  plus 
Eublime  encore,  que  l'on  nomme,en  d'autres 
mots  ,  bienveillance  universelle.  Qu'est-ce 
donc?  il  paroît,  d'après  Montesquieu  lui- 
même  (i)  ,  que  ce  doit  être  une  qualité  pu- 
rement négative  ,  c'est-à-dire  ,  l'absence  de 
l'ambition  et  de  l'avarice  ;  et  à  l'appui  do 
cette  opinion ,  ïl  cite  indéterminément  le  té- 
moignage unanime  de  tous  les  historiens. 
Mais  en  cela  M.  de  Montesquieu  avoit-il 
mûrement  examiné  son  sujet  f  Si  nous  jetons 
un  coup  -  d'œil  sur  l'histoire  de  toutes  le» 
républiques  du  monde  ,  nous  y  trouvons  par- 
tout l'ambition  et  t'avaricè  dans  tonte  la 
force  dont  ces  deux  passions  sont  suscep- 


>Z(0  Ei^nt'derLoi^,  Gvi  UI»  eh.  jr- 


CeS 


Varona  déjàiobderiE^^  que  les  hommes  amn 
biâenxr.iBireiit  lou^oars^il^  ^plus  aimés  dv 
peuple.  A'iAthênefty  Pisisirate  fut  à-^Ia^oia 
piu^  anibôtfeTfxletpitis po|n»Iaire  que  Solon^^ 
Slkémisioclé.,  Aristide  ^^  €^.  A  Rome^  kai 
étem&rls  complots  des  xiobles  contre  le  poH« 
iroir  et  la  .vie  des  rois  f^sènt  des  prenres  d'noa 
ambition  surdentQ  et  elTréa^.  Ond^coayra 
dans  la  conduite  dçs  hommes  les  plus  t^^-t 
piéux  de  .cette  république  ^  tels  que  BrataS|| 
Camille  £  il^égulua;^  Curhi^^  Emile  ^  Caton^ 
touE&fïes  indices  d'une,  ambition  ^  d'une  soii^ 
djs.  ^ire  aussi  fS()irté^e  daps  celle  de  Césai^ 
•d^i^nfeiam^itroiL  boAOrable  ^  si  vous  voulez  i^ 
^'u^Bi^anibitipai  ^wverné^  par  la  justice  ^ 
ibaisr^)efit  iou^Qursdçi'àmbltîoB.   U  b^bsI 
•pas  une  teùlé  période  daiis  iesrannàles  d'A**. 
jthêhes  <)u  (^  Rome  ^ui  n'ofiPre  des  exemples, 
d'ui^e  ambition  ^'ji^àutte  genre,  «^-r  Si  Tabr 
feucè  de  Pava,rice  est  nécessaire  pom:  l'ex^. 
tetaoe  dfi  la  vertu  r^nblitpqinie  ^  pouvez- vonS; 
eiter  mi  si^çlor^im^, contrée  oit  cette,  verta^ 
ait  -^xit^té  f  1N0U9  Avone  déjà  admis  ^qni'U  pou« 
iroîtae^tii^i^er  r  et  pirmaipaleme]^^  pdroii  iM 
patriciens  >  un  ^ti?:  nom  lire,  d'infaviditf 

ca^çm|»ts  d'aT^9»  i  ^wm  f^.  te»;  ^  ^yijk 

*»  r--, 

»■     ^         i 
v«       •     ^ 


(  4o7.  ) 
'^•ù  il  e:aste  des  propriétés,  Ton  ait  vu  un;  peu« 

pie  entier  exempt  d'avarice  y  c'est  ce  qu'il 
oi'est  pas  aisé  de'prouver.  Toutes  les  page^ 
de  J 'histoire  romaine  sont  éfi;alement  mar- 
quées par  l'ambition  et  Tavarice,  et  la  diffé- 

.  rence  n'est  que  dans  les  oh}Ots  et  dans  le» 
znoyens^  A  certaines  époques  la  nation  fut 
extrêmement  pauvre  ^  et  à  d'autres  immen- 
sément riche  ;  dans  tous  les  temps  les  pas- 
sions furpnt  Içs  mêmes.  Dirons-nous  que  lac 
vertu  républicaine  est  simplement  Tapio^r 
de  la  pauvreté ,  et  que  la  pauvreté  seule  peut 
soutenir  un  gouvernement  républicain  ?  •-* 
Montesquieu  s'explique  :  cette  vertu ,  dit,- il , 
dans  un  république  ,  est  l'amour  de  larépr* 
blique  (x)  j  dans  uue  démocratie ,  l'amour 
de  la  démocratie.  --  Et  pourquoi  n'a-t-il 
J)as  dît  que  la  vertu ,  dans  une  monarchie  ^ 
est  l'amoui*  de  la  monarclile  \  dans  un  des-* 
potisme  ,  l'auiour  du  despote  ;  dans  un  gou- 
vernement mixte  y  l'amour  du   méj^nge  t 
llics  hommes  aiment  en  général  leur  paya  et 
son  gouvernement.  Peut-on  prouver  qwles^ 

.Athéniens  aimèrent  Athènes*  qtre  les  Jlo^ 
inains  aimèrent  Rome  plus  que  les  François 


^*e 
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'tl^aîïtteftt  la  Prânce  ^  ou  les  Anglôîs  letr^  îlèf 
^  '  '  ■  Deûlt  causes  principales  donlient  auxliôin^ 
'  tneô  divers  degrés  d'attachement  poùt  leuï» 
contrée.  La  première  est  la  gràiidettr  ou  la 
{)etitesse  de  l'état.  Le  citoyen  d'nile  petite 
'République ,  qui  en  connoît  toutes  les  famil* 
les  et  tous  les  individus,  tient  en  général 
"  plus  fortement  à  son  pays  >  parte  qu'il  n'y 
J>eut  rien  arriver  qui  n'affecte  sa  sensibilité. 
Dans  une  grande  nation  ,  comme  la  France 
t)tt  l'Anglete/re  ,  un  homme  est  perdu  dans 
la  foule  ;  il  y  connoît  peu  de  personnes ,  et 
pfend  en  général  peu  de  part  aux  évène- 
•inens.  Mais  en  revanche,  il  sera  aussi  attaché 
*  à  un  cercle  d'hommes  qui  sont  ses  amis  et 
fees  (îonnoissances  ,  que  peut  l'être  l'habî- 
tant  d'un  petit  état.  — —  La  seconde  est  la 
bonté  de  la  constitution ,   du  climat ,  dd 
'«olj  etc.  Toutes  choses  étant  égales  d'ail- 
leurs ,    le   gouvememerit  dont  on  Sent  lô 
mieux   les  heureux  effets  est  celui  qni  a 
toujours  été  le  plus  aimé  par  les  goUÇetués  f 
et  itoUs  voyons  que  les  plus  aimés  ont  tou- 
jours été  les  mieux  balancés  :  tels  fuient 
"  ceu±  dé  Sparte ,  d' Athêhes ,  de  Carthage  > 
île  Rome  et  d'Angleterre»  Ndus  pourrions 
Ajouter  la  Hollande  ^  cat  il  a  véritablement 


(  4^9  ) 
^èjdsté  dans  cette  contrée  tifie  hBlûïitë  de* 

trois  pouvoirs ,  quoique  des  pouvoirs  fussjent 
•mal  dëtermîtiës  pâtt  la  loi. 
.    On  ne  peut  trop  aimer  |  pi'atîqtlei*  et  fé» 
compenser  la  tertu  morale  ^  chrétienne  et 
J>olitiqtie  ;  mais  ce  seroit  l'idée  la  plus  vaine 
^tlaplusôhimérlque  que  de  vouloir  établif 
la  liberté  sur  une  base  aussi  peu  solide.  On 
n'a  jamais  vu  un  peuple  dont  tous  les  indi- 
vidus aient  aiiné  le  bien  public  plus  que  le 
leur,  plus  que  celui  de  leurs  amis  particu* 
Kers  j  de  leurs  voisins ,  etc*  il  est  donc  évident 
4jUe  ce  genre  de  vertu  ,  ce  prétendu  amouf 
du  coî*ps  politique  ,  îie  peut  être  pour  la  li- 
berté ,  aussi^bien  que  l'honneur  ou  la  crainte, 
qu'un  fondemeUt- toujours  vacillant  et  tou- 
jours précaire.  Les  loix  seules  sont  véritable* 
ment  amies  du  bien  public  *,  les  loix  seules 
ne  ^nt  point  susceptibles  de  favoriser  la 
partie  au  préjudice  du  tout  \  une  forme  dé 
gouTémement  qui' réunit  tout- à-la- fois  ces 
trois  principes  ^  la  vertu  ,  l'honneur  et  là 
crainte  des  citoyens ,  et  les  fait  concourif 
ensemble  à  faire  tespecter  et  exécuter  les 
loix ,  est  la  seule ,  nous  osons  le  dire  ^  sous 
laquelle  la  liberté  puisse  être  en  pleine  sécu* 
tité  ^  la  seule  qui  puisse  forcer  tous  les  ordres^ 


jttsqtiçs-tà"  on  péui  raisonnablement  Cfdîre 
^ue  ^n  amour  de  l'égalité  ,  de  la  irttgalité 
et  de  la  démocratie ,  est  un  amour  purement 
idéal ,  et  q^u'U  faut  reléguer,  dans  le  pays  des 
cliimères  ;  aussi-bien  que  le  gouvemeHient 
axiquel  il  ser  de  baso. 

Nousi  prendrons  donc  la  liberté  de  poser 
les  assertions  suivantes ,  qui  se  rapportent  au 
^ujet  que  nous  traitons  ^  et  que  nous  offrons 
à  Texamen  de  nos  lecteurs. 

1^.  Il  n'a  )amai&  existé  et  jamais  il  ne  peut 
exister  une  démocratie  simple* 

^^.  En  admettant  cependant  ,  pour  un 
moment  ,  qu'il  ait  jamais  existé  our  pu 
exister  un  pareil  gouyernement ,  jamais  il 
n'a  existé  ni  pu  exister  dans  un  corps  entier 
de  citoyens  ,  ni  dans  une  majorité ,  ni  dan* 
une  portion  quelconque ,  ni  mênie  dans  leô 
individus ,  un  amour  de  la  démocratie  ,  qui 
fût  plus  fort  que  l'amour  d'eux-mêmes  et  d^ 
ifeur  intérêt  particulier* 

3^.  S'il  arrivoit  qu'un  corps  de  citoyens, 
ou  Une  majorité,  pu  quelques  portion^ 
d'entr'eux  ,  ou  quelques  individus  >  préfé- 
rassent réellement ,  dans  la  pratique  >  l'in- 
térêt public  à  leur  intérêt  particulier  ,  ce 
dontk^A.  a  vu  quelques  exemples  «  c^  û 


(4«S) 

«eroît  jamais  par  amourde  la-dëmbcfatîe^ 
mais  jplntôt  par  raison  ,  par  Tinspiration  de 
la  conscience ,  par  amour  de  la  justice ,  et 
jpar  un  sentiment  d'obligation  morale ,  ou  , 
sous  un  autre  point  de  vue ,  par  un  désir 
d'acquérir  de  la  renommée,  de  mériter 
les  applaudissemens  y  la  gratitude  et  les 
récompenses  publiques. 

4^.  Il  n'a  jamais  existé  dans  la  nature 
humaine ,  au  moins  depuis  la  chute  du 
premier  homme ,  d'autre  amour  de  Tégalité 
que  celui  qui  tend  à  rabaisser  les  autres*  à 
notre  niveau,  afin  de  j^ouvoîr  ensuite  les 
dominer  ;  et  ce  n'est  que  par  la  réflexicm  , 
par  la  ^  rce  de  la  raison  et  par  le  sentiment 
du^ devoir,  et  non  par  aucune  espèce  de 
passion,  soit  naturelle,  soit  artificielle ,  que 
l'homme  peut  triompher  de  ce  penchaijt  et^ 
devenir  ami  réel  de  l'égalité. 

5*.  Tj'amour  de  la  frugalité  n'a  Jamais 
existé  comme  passion  ,  .niais  seulement 
comme  vertu  ;  et  cet  amour  ne  petit  être 
îque  le  fruit  d'une  longue  suite  de  réflexions, 

6^:  Il  est  donc  évident  que  la  démocratie 
de  Montesquieu  et  tous  ses  principes  Je 
yértu •,' d'égalité ,   de    frugalité,  sont   de^ 
'  rôres  séduisans,  et  rien  de  plus* 


• 

•^*;  Soii  amour  de  la  démocratie  île  âeroti 
jamais  ,  dans  les  membres  de  là  nlajotité, 
que  Tamoar  de  la  majorité  j  et  dans  ceux 
de  la  minorité  ,  que  l'amour  de  la  minorité. 

fio.  Quant  à  Son  amoiir  de  régalîté  ^  les 
membres  de  la  majorité  l'afieeterolent  saus 
doute  ehir'eux,  niais  ils-iie  prendi^oient  pas 
même  la  peine  de  Tafiector  envers  les 
membres  de  la  mînoriÉéi 

g*.  On  ne  distingue  point  assez  attentî- 
vemont  entre  les  éiiets  de  la  nature  et  ceux 
:  de  la  philosophie,  X»Ês  grands  mobiles  des 
<  hommes  et  des  nations  sorit  les  passions  et  les 
préjugés.  Dams  toutes  les  nations  du  monde 
il  ne  se  ttouve  qu'un  très -petit  nombre 
d'hommes  assez  éclairés  parla  philosophie  ou 
la  religion  pour  être  convaincus  dans  tous 
les  temps  que  leur  devoir  est  de  préférer  le 
bien  public  à  leur  intérêt  particulier  ,  et  un 
plus  petit  nombre  encore  qui  soient  assez 
émis  des  bonnes  mœurs  ^  assez  sensibles  à 
l'honneur ,  et  assez  fidèles  à  la  voix  de 
•la  religion  pour  pratiquer  constamment  uaie  • 
pareille  abnégation  de  soi-même. 

lo®.  Chacune  de  ces  propositions  n'est-i 

^Ue  pas  incontestablement  prouvée- par  tous 

-les  abrégés  historiquçç  contenus  dans  c^ 


irolnmè  et  dans  le  précédertt,  et  pat  l^kîs* 
toire  de  toutes  les  nations  du  moiide ,  tant 
^ciennes  que  modernes  f 
.  11^.  Le  mot  dériaocratie  ne  signifie  donc 
en  réalité  que  Tabsenee  de  toute  espèce  de 
gouvernement;  et  conseiller  auK  Américains 
d'adopter  un  pareil  gouvernement,  c'est  les 
inviter  à  livrer  leur  pays  au  désordre ,  à 
Tanarcliie  et  à  la  destruction. 

IiETTREXXV,er  conclusion. 

-^       Monsieur, 

•  {  Nous  avons  parcouru  ensemble  iin0 
lUBsez  longue  carrière,  et  vous  êtes  mainte- 
nant à  portée  d'apprécier  à  leur  juste  valeuï* 
toutes  ces  idées  d'indépendance  et  d'é- 
galité démocratiques  dont  se  repaissent  ^ 
sur  la  foi  des  Turgot,  des  Locke,  des 
Milton,  desNedham,etc.,  un  trop  grand 
nombre  de  nos  compatriotes.  Le  temps  me 
j)resse  ;  je  suis  las  d'écrire  ;  je  vous  laissa 
â.  vous-même  le  soîn  de  récapituler  exac- 
tement tout  le  contenu  de  ces  lettres ,  et 
d'en  tirer  les  conséquences.  Je  n'ajouterai 
pliAS  à  toutes  les  preuves  que  j'ai  exposées 


sons  vos  yeux  en  faveur  d'une  con&tltutioxt 
triplement  balancée^  qu'uneseule  réflexioni 
l'eifet  de  cette  forme  de  gouvernement  est 
sur,  il  est  sous  vos  yeux  ;  et  celui  de  toute 
autre  coiistltution  est  plus  qu'incertain» 
Tous  les  exemples  historiques  que  j'ai  rap^ 
portés  concourent  à  prouver  que  le  systâmè 
de  la  triple  braijiche  4u  pouvoir,  est  fonde 
sur  la  base  imintiable  de  la  nature  ;  qu'elle 
existe  dans  toute  société,  soit  naturelle ,  soit 
artificielle  ;  que  toute  espèce  de  constitution 
se  disant  libre ,  dans  laquelle  ces  trois  pou- 
voirs n'auront  pas  été  reconnus  et  exactement 
décrits,  se  trouvera  à  l'essai  être  imparfaite, 
peu  sUible ,  et  que  biei^tôt  le  peuple  qui 
l'aura  adoptée  sera  asservi  ;  que  les  autorité» 
législative  et  executive  sont  uatureHement 
distinctes,  et  que  la  liberté  et  l'exécutiou 
des  loix  dépendent  de  l'exacte  séparation 
de  ces  deux  pouvpirs  ;  que  le  '  législatif 
est  naturellement  et  nécessairement  souve- 
rain, mais  que  ^'exécutif  doit  former  linat 
branche  essentielle  du  premier;  qu'il  doit 
avoir  sur  le  léi^i^latif  un  veto  ou  négative  x. 
car  autrement  il  seroil  incapable  de*se  dér 
fendre ,  et  Je  législatif  l'auroit  bientôt 
miné  sourdement^  attaqué,  envahi,  et  d'uno 

manièrf 
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inanîère  ou  d«  Vautre ,   ruîné  et   anéanti 2 

lue  système  que  nous  proposons  est  appli« 
\cable  à  chacun  des  ëtats  d'Amérique  dans 
isa  capacité  individuelle.  Il  est  également 
applicable  aux  Etats-Unis  dans  leur  c  pacité 
fédérale.  —  [  Quant  au  projet  de  former 
la  législature  en  deux  branches  seulement , 
c'est-à-dire,  de  ]>lacer  toiit  le  pouvoir 
'jexécutif  dans  les  mains  d'un  gouverneur 
auquel  on  adjoindroitun  conseil,  et  tout  I0 
législatif  dans  les  mains  d'une  assômbléé 
simple  y  il  résulte  de  tous  les  exemples 
qu'on  vient  de  voir  que  Ce  système  est  aussi 
illusoire  que  celui  de  la  démocratie.  *rôi 
ou  tard  l'une  des  deux  branches  sera  écrasée 
par  l'autre,  ce  qui  arrivera  à  la  première 
commotion  que  Tétat  jJourra  éprouver ,  et 
alors  il  ne  restera  plus  au  peuple  que  \ét 
maux  provenans  de  la  tyrannie  d'un  seul 
homme,  ou  les  maux,  plus  effrayans  encore, 
provenans  d'une  seule  assemblée  démocra- 
tique et  non  balancée,  ] Dans  ce  cas^ 

Vexécutifj  au  lieu  d^être  indépendant , 
sera  forcé  de  n'être  que  l'instrument  où 
Fagent  des  chefs  de  l'assemblée.  Ce  pouvoir 
étant  pour  le  peuplé  un  objet  de  défiance 
et  de  jalousie ,  l'assemblée  législative,  quj^ 
Tome  IL  V  à 


a  plus  de  moyens  de  se  rendre  populaire  ; 
8aura  toujours  miner  son  autorité  et  le  rendre 
odieux  ou  au  moins  suspect.  Mais  en  sup* 
posant  que  le  peuple  supporte  pour  un  temps 
un  pouvoir  exécutif  qui  s'accorderoit  mal 
avec  les  chefs  de  la  chambre ,  toujours  est- 
îl  certain  que ,  dans  ce  cas ,  une  portion  des 
citoyens  d©  cet  état  haïra  la  constitution. 
La  nation  sera  alors  divisée  en  deux  corps , 
et  la  question  ne  pourra  être  décidée  que 
par  la  force  des  armes.  —  Si  c'est  le  pou- 
Toir  exécutif  qui  prend  le  dessus ,  rincon* 
vénient  est  le  même.  —  Une  constitution 
composée  d'un  exécutif  àdJH^  une  assemblée^ 
et  d'un  législatif  à-dJ^.^  une  autre,  n'est  autre 
chose,  dès  son  origine,  (jue  deux  armées 
en  bataille  ,  qu'aucun  pouvoir  ne  réprime, 
et  qui  n'attendent  que  le  signal  du  com- 
bat^ à  moins  qu'avant  l'instant  décisif  l'une 
des  deux  branches  ne  soit  parvenue  à  rendre 
vaine  et  illusoire  l'autorité  de  sa  rivale. 
—  Dans  toutes  les  nations  du  monde  il  se 
formera  infailliblement  des  partis.  Le  grand 
secret  est  de  les  contenir ,  et  il  n'y  a  pour 
cela  que  deux  moyens  :  l'un  est  la  monar- 
chie ,  soutenue  par  une  armée  toujours  sur 
pied  ,  l'autre  est  une  balance  dans  la  cons- 
titution. Toutes  les  fois  que  le  peuple  aurt 
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sa  Toîx  dans  radministratîon  du  gouver* 

ziement ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  une  balance 
établie  ,  on  n'y  verra  qu'une  éternelle  fluc- 
tuation ,  des  révolutions  et  des  horreurs  , 
jusqu'à  ce  qu'un  général,  à  la  tête  d'une 
armée ,  vienne  rétablir  la  tranquillité  ,  ou 
jusqu'à  ce  que  la  nation  entière  soit  d'accord 
sur  la  nécessité  d'un  équilibre. 

Ce  seroit  une  chose  satisfaisante  pour  la 
curiosité  ,  que  de  suivre  l'examen  de  notre 
sujet  dans  l'histoire  de  toutes  les  autres 
républiques  formant  aujourd'hui  l'Espagne^ 
telles  que  la  Castille  ,  Arragon ,  la  Cata- 
logne ,  la  Galice ,  dans  celles  du  Portugal , 
dans  celles  des  différentes  provinces  qui 
composent  la  France ,  dans  celles  d'Alle- 
magne ,  de  Suède ,  de  Danemarck ,  de  la 
Hollande ,  d'Angleterre  ,  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande ;  mais  cet  ouvrage ,  en  supposant 
même  qu'il  fut  encouragé  par  le  public  , 
est  trop  au-dessus  de  mes  forces  et  ne  doit 
pas  être  fait  si  à  la  hâte.  Les  lettres  qu'on» 
vient  de  lire  ont  été  écrites  dans  iine 
circonstaiice  pressante  :  il  falloit  me  hâter 
d'écrire  et  de  publier  ;  autrement  mon  tra- 
vail eût  été  absolument  inutile.  J'ai  même 
4cj:it  au  milieu  d^une  foule  d'autres  occu- 
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patioïiô  J  et  si  précipitamment  ,*  qite  lé  pltfl 
souvent  je  n'ai  pas  pu  trouver  l'instant  de 
corriger  le  style  ^  d'arranger  mes  matériaux 
avec  quelque  méthode ,  d'élaguer  les  lon- 
gueurs et  d'en  faire  dispatoître  les  répéti- 
tions i  sôus  tous  ces  rapports  je  .dois  réclamer 
votre  indulgence ,  et  j'ai  lieu  de  l'espérer. 
—  Vous    pouvez   continuer  vous-même 
l'examen  et  le  pousser  aussi  loin  qu'il  vous 
plaira ,  et  vous  y  trouverez  que  ^  depuis  le 
commencement  du  monde ,  toutes  les  nations 
ont    été   agitées  par  les  mêmes  passions* 
Les  principes  développés  dans  ces  lettres 
vous  seront  extraordinairement  utiles  pour 
l'explication  de  tous  les  phénomènes  que 
^ous  rencontrerez  dans  l'histoire  des  gou* 
yernemens.  Vous  y  verrez  que  les  règnes 
végétal  et  animal ,  que  tout  le  système  des 
corps  célestes^  autant  que  nous  connoissons 
leur  existehce  et  leur  mouvement ,  ne  sont 
pas  gouvernés  par  dés  loix  plus  uniformes 
et  plus  certaines  que  celles  qui  règlent  lo 
monde  moral  et  politique.  1/éducation, 
le  bon  ordre  et  les  bonnes  loix  produisent 
seules  des  différences  dans  le  sort  des  na- 
tibns  et  dans  leurs  mouvemens.  —  C'est  le 
molvcç  qui,  çla;n$  tous  le.s  afUjXaetladi^mièf» 
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màîn  à  l'ouvrage  ;  c'est  à.  vous  ,  Monsieur 
«t  à  tous  vos  jeunes  compagnons  de  chercher 
à  devenir  maîtres  et  à  perfectionner  ce  que 
Tos  prédécesseurs  n'ont  pu  faire  qu'impar- 
failementau  milieu  des  troubles  d'une  grau  de 
révolution.  Si  nous  portons  nos  regards 
sur  les  destins  futurs  de  l'Améric^ue  ,  nous, 
appercevons  ,  comme  celui  qui  observe  les 
cieux  dans  un  télescope  d'Herscbell  ,  des 

r    objets  d'une  grandeur  énorme,  et  plus  on 
regarde,  plus  on  se  sent  frappé  d'étonne- 
ment.  SI  l'on  considèie  que  la  sagesse  ou 
la  folie  ,  la  vertu  ou  le  vice,  la  liberté  ou 
la  servitude  de  tant  de  millions  d'hommes 
<jue  nous  n'appercevons  encore  qu'obscu- 
rément, seront  infailliblement   iniluencées 
et  peut-être  même  décidées  par  les  mœurs, 
les  exemples,  les  principes  elles  institutions 
politiques  de  la  génération  actuelle,  il  fau- 
droît  avoir  un  cœur  de  pierre  pour  ne  pas 
se  sentir  pénétré  de  crainte  et  d'un  saint 
respect.    Ayant  devant  les  yeux  une  pers- 
pective aussi  imposante  ,  un  jeune  Améri- 
cain peut  -  il   rester  indlirércnt  et  froid  ; 
peut-it    se  livrer  à  la  dissipation  et  aux 
frivolités  j  peut-il  imiter  les  mœurs  relâchées 
Cf.  cprïompues  de  ces  nations  doijt  le  sort 
Ddà 
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ne  peut  jamais  devenir  ni  beaucoup  meil- 
leur ni  beaucoup  pire  ?  Le  jeune  Américain 
qui  se  livrera  à  la  dissolution  méritera 
plus  que  tout  autre  Tanimadversion  et  le 
mépris  du  monde  entier.- 

On  a  cru  trop  long-temps  et  trop  géné- 
ral eraent  que  le  climat  et  le  sol  déterminoient 
les  caractères  et  les  institutions  politiques 
des  nations.  Les  loix  de  Solon  et  le  des- 
potisme de  Mahomet  ont  gouverné  TAttique 
à  des  époques  difFérentes.  Des  consuls ,  des 
empereurs  et  dès  papes  ont  régi  Rome  et 
ses  liabitans.  Peut  -  on  prouver  par  des 
exemples  plus  frappans  qu'on  peut ,  au 
moyen  de  la  politique  et  de  l'éducation , 
triompher  du  désavantagé  du  climat  ?  Trop 
long-tempis  aussi  Ton  a  bien  voulu  croire 
que  sans  le  secours  d'une  certaine  vertu 
céleste,  iés"  meilleures  institutions  humaines 
rie  pouvoîent  se  maintenir  long -temps- 
rJàns  les  despotismes  comme  dans  les  dé- 
lïiocratîes  ,  dans  Tesclavage  comme  dans  la 
liberté ,  il  n'est  point  de  bonheur  sans 
verhi.'^Les  meilleures  républiques  seront 
toujours  -et  ont  toujours  été  les  plusi  rer- 
tuéiisès  ;  mais  nous  osons  dire  que  les  ver- 
tus furent    toujours  Teffét  plutôt  que  la 
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cause  d'une  bonne  constitution,  et  peut- 
être  seroît-il  impossible  de  prouver  qu'on 
ne  parviendroît  pas  à  composer  une  bonne 
république  d'une  troupe  de  voleurs  de 
grand  chemin  ^  en  trouvant  le  moyen  de 
faire  épier  un  voleur  par  un  autre  ;  il  est 
même  plus  que  probable  que  ces  misérables 
deviendroient  avec  le  temps  de  fort  honnête» 
gens  par  l'effet  de  l'opposition. 

[Ici  javois  terminé  mon  ouvrage,  lorsqu'un 
heureux  hasard  m'a  procuré  l'occasion  de 
le  terminer  encore  plus  dignement ,  et  de 
citer  deux  autorités  de  plus  en  faveur  de 
mon  système  ;  autorités  plus  respectables 
encore  que  toutes  celles  qu'on  vient  de  lire» 
La  première  est  une  ordonnance  du  congrès, 
du  i3  juillet  1787  ,  pour  le  gouveriiemient 
du  territoire  des  Etats-Unis  N.  O.  de  la 
rivière  Ohio.  La  seconde  est  le  rapport 
de  la  convention  de  Philadelphie,  arrêté 
le  17  septembre  1787»  Cette  dernière  aur 
torité  est  d'autant  plus  satisfaisante  pour 
moi  qu'elle  me  prouve  que  mon  travail  et 
mes  recherches  n'ont  pas  été  totalement 
infructueuses  pour  mon  pays.  ] 
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.    I.  ..      Il 

Articles  de  la  nouvelle  Constitution  (i)j| 
teh  qu'ils  ont  étàarrêtés par  la  Conventioi^ 
fédérale jf,  le  xj  Septembre  1787. 

Nous  ,  le  peuple  des  Etats-Unis  ,  dans  le 
dessein  de  former  une  union  plus  parfaite, 
d'établir  la  justice  ,  de  maintenir  la  tran« 
quillité  domestique ,  de  pourvoir  à  la  défense 
commune  ,  de  multiplîer  les  sources  de  la 
félicité  publique  ,  et  d'assurer ,  à  nous  et  à 
notre  postérité ,  les  précieux  avantages  de  la 
liberté,  ordonnons  et  établissons  cette  consr 
titution  pour  les  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Section  /.  Tous  les  pouvoirs  légisIatHs 
accordés  par  la  présente  constitution  seront 
déposés  dans  les  mains  d'un  congrès  des 
Etats-Unis,  lequel  consistera  en  un  sénat 
et  une  chambre  de  réprésentans. 

Section  II.  La  chambre  des  représentant 
sera  composée  de  naembres  choisis  tous  les 

(i)  Ce  rapport  9  adopté  par  la  majorité  des  États-Unis  ,' 
çst  au)ourd*hui  l'acte  coostitutionael  des  Amëricain^^ 
(iY^(f  du  Traducteur,  \ 


<âeux  ans  par  le  peuple  des  dîfïëress  Etâta-; 
et  dans  chaque  Etat  les  électeurs  doivent 
avoir  les  qualités  requises  pour  être  élec- 
teurs de  la  branche  la  jiius  nombreuse  de  la 
législature  de  cet  état. 

Nul  ne  pourra  être  représentant  s'il  n'a  pas 

atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  s'il  n'est  pas 

depuis  sept  ans  citoyen  des  Efats-Unis  ,  et 

s'il  n'habite. pas ,  à  l'époque  de  son  élection , 

L  )'£tat  dans  lequel  il  aura  été  élu. 

Le  nombre  des  représentans  ,  et  la  quotité 
des  impôts  directs  ,  seront  fixés  et  réparti» 
entre  les  divers  Etats  qui  feront  partie  de 
cette  union ,  en  raison  de  leur  population 
respective ,  que  l'ondcteniiinera  en  ajoutant 
pun  ombre  total  des  personnes  libres, y  compri- 
ses cellesquiserontengagées  au  service  pour 
un  tem  ps  limité  ,  et  non  compris  les  Indiens 
qui  ne  sont  point  taxés  ,  les  trois  cinquièr 
mes  de  toutes  les  autres  persounts. 

L'état  de  la  population  actuelle  sera  fait 
dans  l'intervalle  des  trois  premières  années 
qui  suivront  la  première  réunion  du  congrès 
des  Etats-Unis  ;  il  en  sera  dressé  ensuite 
tous  les  dix  ans  de  nouveaux ,  de  la  manière 
«;t  dans  la  forme  que  la  loi  ordonnera.  Le 
pombredesreprésentans  esfuxé,  sans  qu'on 
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pmsse  le  porter  plus  haut ,  à  un  représen- 
tant par  trente  mille  citoyens  ,  mais  chaque 
Etat  en  aura  au  moins  un  ;  jusqu'à  ce  qu'on 
-ait  pu  se  procurer  un  dénombrement  exacte 
TEtat  de  New-Hampshire  aura  droit,  d'en 
choisir  trois ,  Ma$sachussets ,  huit  ;  Rhode- 
Island  et  les  plantations  de  la  Providence , 
un  ;  Connecticut ,  cinq  ;  New  -  York ,  six  ; 
'New-Jersey,  quatre;  la  Pensylvanie,  huit; 
Delaware ,  un  ;  Maryland ,  six  ;  la  Virginie , 
dix  ;  la  Caroline  du  nord  j  cinq^  ;  la  Caroline 
du  sud ,  cinq  ;  et  la  Géorgie  >  trois. 

Lorsqu'il  y  aura  quelque  place  vacante 
dans  la  représentation  d'un  Etat ,  1«  pouroir 
exécutif  de  cet  Etat  donnera  des  ordres 
pour  qu'on  la  remplisse  j  au  moyen  d'une 
nouvelle  élection. 

La  chambre  des  représentans  choisira  son 
président  (  speaker)  et  ses  autres  officiers  ; 
et  elle  aura  seule  le  droit  à! impeachment  (i). 

Section  III.  Le  séiiat  des  Etats-Unis  sera 
composé  de  deux  sénateurs  de  chaque  Etat', 
choisis  par  la  législature  de  cet  Etat  pour 
six  ans ,  et  chaque  sénateur  aura  une  voix. 
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(i)  Le  droit  d'accusation  publique  pour  crimes  de 
lèze-nailon. 


Aussi-tôt  que  les  sénateurs  seront  assemblés 
en  vertu  de  la  première  élection  ,  il&  seront 
divisés  aussi  également  que  faire  se  pourra,  en 
trois  classes.  Les  sièges  des  sénateurs  de  là 
première  classe  seront  vacans  à  l'expiration 
de  la  seconde  année  ;  ceux  des  sénateurs 
de  la  set;  onde  à  la  fin  de  la  quatrième  année  > 
et  ceux  des  sénateurs  de  la  troisième  classe  à 
l'expiration  de  la  sixième  année,  en  sorte 
qu'on  puisse  en  élire  un  tiers  tous  les  deux 
ans.  Si  quelques  places  viennent  à  vaquer 
par  démission  ou  autrement,  pendant  les 
temps  où  la  législature  de  quelque  Etat  ne 
seroît  pas  assemblée,  le.  pouvoir  exécutif 
de  cet  Etat  pourra  faire  des  nominations 
provisoires,  jusqu'à  la  prochaine  tenue  de 
la  législature ,  qui  alors  nommera  d^iBniti* 
vement  à  ces  plaqes. 

Nul  ne  pourra  être  sénateur  s'il  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  trente  ans ,  s'il  n'est  pas 
depuis  neuf  ans  citoyen  des  Etats-Unis ,  et 
n'habite  pas ,  à  l'époque  de  son  élection , 
l'Etat  pour  lequel  il  aura  été  choisi. 

Le  vice-président  des  Etats-Unis  sera  pré- 
sident du  sénat  ;  mais  il  n'aura  pas  de  voix  y 
à  moins  que  les  voix  ne  soient  également 
partagées. 


Le  sénat  choisira  ses  autres  officiers  ^  tt 
même  un  président, /r/)»  tempore y.  dai^  l'ab* 
sence  du  yice- président ,  ou  lorsqu'il  exer- 
cera Içs  fonctions  de  président  des  Etats- 
Unis. 

Le  sénat  aura  seul  le  pouyotr  de  juger 
tous  les  impéachment  ;  et  lorsque  les  séna- 
teurs siégeront  pour  cet  objet,  ils  prêteront 
serinent  ou  affirmation.  S'il  arrive  qu'on  ait 
à  procéder  contre  le  président  des  EtatSr 
Unis  ,  le  premier  juge  présidera  ;  et  nul  na 
sera  censé  convaincu  que  par  Tunanimité 
des  deux  tiers  au  moins  des  membres  prë-< 

Les  jngemens  du  sénat ,  en  cas  à^impeach-^ 
mentj  se  borneront  à  ôter  à  l'accusé  son 
office  ^  ou  à  le  déclarer  incapable  de  tenir 
et  de  posséder  aucun  poste  d'honneur ,  de 
eenfîance  ou  de  profit ,  dépendant  des  Etats- 
Unis  j  mais  l'accusé  convaincu  sera  néan- 
moins sujet  à  Vindictment  (i)  ^  et  pourra 
être  jugé  et  puni  selon  les  loix  ordinaires. 

Section  IV.  Dans  chaque  Etat  la  législa-. 
ture  de  cet  Etat  réglera  le  temps  et  le  lieu  où 
se  tiendront  les  assemblées  pour  l'électioa 


(i)  L'accusation  ordinale  devant  Us  uribuxuu^ 
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flës  sëiiiateuts  et  des  représentâns  ^  et  là 

manière  de  les  tenir.  Mais  le  congrès  pourra 

en  tout  temps  changer  par  un  décret  ces 

règlemens ,  excepté  quant  au  lieu  destiné 

aux  élections. 

Le  congrès  s'assemblera  au  moins  une 
fois  par  an  ,*le  premier  lundi  de  décembre^ 
à  moins  que  par  une  loi  il  ne  soit  iixé  un 
autre  jour. 

Section  V.  Chaque  chambre  sera  juge^des 
élections ,  pouvoirs  et  qualités  de  sfes  pro- 
pres membres  ;  et  la  tnajorité ,  dans  cliacune 
d'elles  ,  formera  le  nombre  compétent  pour 
procéder  à  cette  vérification.  Un  moindr^e 
nombre  pourra  s'ajourner  de  jour  à  autre, 
et  sera  autorisé  à  forcer  les  membres  abscnà 
h.  se  rendre  A  l'assemblée ,  de  telle  manière 
et  sous  telles  peines  que  chaque  chambre 
l'avisera. 

Chaque  chambre  pourra  régler  Tordre  de 
ses  travaux ,  punir  ses  membres  lorsqu'ils  se 
conduiront  mal ,  et  même  chasser  un  de  ces 
membres  ,  d'après  l'avis  imanime  des  deuiè 
tiers  de  la  chambre. 

Chaque  chambre  tiendra  un  journal  de 
ses  opérations  ^  et  de  temps  en  temps  elle  le 
rendra  public  ^  à  l'exception  des  parties 
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qu'elle  ctoîra  deyoîr  tenir  secrètes,  tes  oUz 
et  les  non  des  membres  de  chaque  chambre , 
8ur  quelque  question  que  ce  soit^  seront  ins- 
crits dans  le  journal  ^  à  la  réquisition  d'un 
cinquième  des  membres  présens. 

L'une  des  deux  chambres  ,  pendant  la 
tenue  du  congres ,  ne  pourra  'sans  le  con- 
sentement de  l'autre  s'ajourner  pour  plus 
de  trois  jours ,  ni  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  les  deux  chambres  tiendront  déjà 
leurs  séances.. 

Section  VI.  Les  sénateurs  et  repré- 
sentans  recevront  pour  leurs  services  un 
dédommagement  qui  sera  £xé  par  une  loi , 
et  payé  aux  dépens  du  trésor  public  des 
États-Unis.  Dans  tous  les  cas ,  excepté  ceux 
de  trahison^  de  félonie  ou  de  violation  de 
la  tranquillité  publique,  ils  auront  le  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  arrêtés  pendant 
qu'ils  rempliront  leurs  fonctions  à  la  session 
de  leurs  chambres  respectives  ,  ni  lorsqu'ils 
se  rendront  au  lieu  des  séances ,  ni  lorsqu'ils 
retourneront  à  leurs  résidences  ;  et  quant  aux 
opinions  qu'ils  auront  énoncées  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  deux  chambres ,  on  ne 
pourra  leur  en  demander  aucun  compte  que 
dans  cette  chambre  même. 
Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra. 
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pendant  le  temps  pour  lequel  il  aura  été 
élu,  être  nommé  à  aucun  emploi  civil  dé- 
pendant  de  l'autorité  des  États-Unis  ^  qu'on 
auroit  pu  créer,  ou  dont  on  auroit  augmenta 
les  émolumens  pendant  le  temps  qu'il  a  été 
en  fonctions  ;  et  aucune  personne  ,  tenant 
un  office  quelconque  sous  Tautorité  dès 
États-Unis^  ne  pourra  être  membre  de  Tune 
ou  de  Tautre  des  deux  chambres,  tant  qu'elle 
cqntinuera  d'occuper  cet  office. 

Section  VII.  Tout  bill  relatif  à  la  levée  des 

« 

impôts  doit  sortir  originairement  de  la 
chambre  des  représentans  ;  mais  le  sénat 
pourra  y  concourir  et  proposer  des  amen* 
démens ,  comme  pour  les  autres  bills. 

Tout  bill  qui  aura  passé  dans  la  chambre 
des  représentans  et  dans  le  sénat  devra, 
avant  d'avoir  force  de  loi,  être  présenté 
au  président  des  États-Unis  ;  s'il  l'approuve 
il  le  signera  :  si  non  ,  il  le  renverra  avec 
ses  objections  à  la  chambre  qui  l'aura  pro- 
posé. Cette  chambre  enregistrera  tout  au 
long  sur  son  journal  les  objections  du  pré- 
sident ,  et  procédera  à  un  nouvel  examen 
du  bill.  Si,  après  ce  nouvel  examen,  les  deux 
tiers  de  cette  chambre  sont  d'avis  que  le 
bill  doit  passer^  ils  l'enverront,  avec  les 


ôbjeclldns  du  Jïrësident,  à  l'autre  cbambréj 
qui  le  prendra  aussi  der  nouveau  en  consi* 
dératîon  ;  alors  >  si  les  detix  tîerô  de  cetW 
autre  chambre  Tapprouvent  aussi,  il  aura 
force  de  loi  :  mais    dans  tous  les  cas  sem- 
blables à  celui-cÎ3  les  voix  des  deux  chambres 
seront  recueillies  par  oui  et  par    non,  et 
les  noms  dtes  membtes  qui  voteront  pour 
ou  contte  seront   inscrits  dans  le  jotirnal 
respectif  de  chaque  chambre;  Si  le  président 
Xle  renvoie   point    dans  l'iiltervàlle  de  dix 
jours  (les  dimanches  excepté)  un  bill  qui 
lui  aura  été  présenté  j   ce  bill  aura  forcfe 
de  loi ,  comme  s'il  l'avoit  signé  ^  à  moins 
que  le  congrès    n'eût  prévenu  ce   renvoi 
par  un  a j  ournement  :  alors  ce  bili  ne  seroic 
pas  une  loi; 

Tout  ordre  ,  résolùtioti  du  délibération 
auxquels  le  concours  du  sénat  et  de  la 
chai^bre  des  représentans  sera  nécêssairef 
(excepté  les  questions  d'ajournement)  se- 
ront présentés  au  président  des  États-Unis  ^ 
et  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution  ^ 
devront  être  approuvés  par  lui  ^  ou  ,  s'il  les 
désaprouve ,  seront  revisés  jusqu'à  ce  qu'ils 
obtiennent  les  voix  des  deux  tiers  du  sénat 
^t  de  la  chambre  des  représentanS|  selon  lea 

règles 
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Irègles  et  \c&  limitations  prescpfefi.{>0)|f .  1^99 

bills.       .  .,....:    :,.Mi^,^-•'  -î 

Sec  t.  VIIL  Le  ,congi;€&  aum  le  ç^^uyoîjî^ 
D'établir  et  de  percevoir  les  taxe,s ,.  d^oiia^ 
impots  ^ ,  accises  ;  4ç  p^yer  Jles  dettqSj,,  et 
de  pourvoir  à  la  défense  commune,  et,  §^{i 
b)en  général  dies  £tatSrU^iSf  iVI;ajys.t<}t|iB|d2^its^ 
impôts  et;  accises  sçront  unifprmie^\^ai:^ 
toute  rétendue,  des  États-Unis  ;  : .  ,  :  ^ 

D'emprunter  de  Targeijli  sur  le.çjjçd^^es 

Etats-Unis.;  ...'        ...•.■;^.  ,.. -    [»    ,...-.,.? 

.  De  régler  le  ^cpannj^jçç^^  avec  les- nati<aj||,3 
étrangères  ,  entre  les  Etats  ,  et  aveg^eSr  tyi- 
bus  indiennes;       .,     .  -- r     .  -    -,    ,.  .    .; 

p;ét?.bUr  une  rç^e,umfornae:de  n^toufftii- 
.sation^r^t  des  loi^jimiior^es  sur  J^jb|%i^ 
querouti^  ^  dans ..  toijitÇj  il4^n^^^  Am  J^tats* 

Unis;  :;^    'V      :   .-.:■   .:  ;;^»^i    ^      .    ■   :;.;i:   'A'} 

.  Ce.l?a»:fejp3Lfti|iioi^,4:^  réglejrl^ 
ainsi  que  celle  des  monnoies  étran^èx^j^  <4^ 
fijLer  1  étalon  dçj  J)oids  Qt  jcaestires;    ^  -Ci 

Pe  faire.pimir  ceu;^.qufccpntxefei:oifei^t.4§s 
effets  p^blii^s. ,.  qu  la  ^^Oj^noiei  coiuja^E^jid^ 
Etats-Unis;  ;r-:    .-.r/rri 

D'établir  de*  bw§^vi  '^t-'d^  Wp^:  do 

postes;  -•       ■  "fi-     -j     ■  ::  [,^;...       •/    ■  ;^j::-:r: 

,     D'enci^r^ger  Jd^  ia:»grèi  •  4es ,  scieûftf g,  ^: 
Tome  II.  E  e 


^^s  ftrtejtrtîles ,  en  assurant ,  pour  un  temps 
limité,  aux  auteurs  et  aux  inventeurs  un 
•droit- 'exfclusïf  sur.  leurs  écrits  et  sur  leurs 
découvertes^  '    ' 

D'organisée  des  tribunaux  subordonnes  à 
4â  cour  suprême  '; 

De  déterminer  et  de  ^punir  les  pirateries 
iftt  félomefe  commises  sur  les  hautes  mers, 
ainsi  que  les  violations  du  droit  des  gens  ; 
•    De  déclarer  la  guerre  ,    d'accorder  des 
lettres  de  marques  et  de  représailles  ;  défaire 

-dés  /règletnens  étrtifcérnâht  les    prises  sur 
terre  fet  sûr  mfer  ;  '  ^  •    -  " 

De  lever  et  d'entretenir  des  armées  ;  maïs 

"tOvH^  appropriation- à^  deriiers   destinés  à 

"feét-uî^agè  ne  pourra  diirèrpjus  dé  deux  ans. 

-w-  OÔiÉi  former  et  d'éAtrétettir  une  Biapine  ; 
De  faire  des  règlemens  pour  Tadminia- 

:«?fttibli  U5t  la  discipline  dès  forces  de  terre  et 

^'^ïfifer>;  ■'         ■■^-      "'-■'  ^■^■-  /   ' 

De  pourvoir  au  ra6sem;blement  des  mili- 
ces ,"  àî  l'èxécutloii  des  ioix  àe  \  l'union ,  de 

c'^àiift'&r  les  insiii*rè'ètîcfas ,  et  de  repoxisser  les 
invasions  ; 

'^•^  De'  pourvoirai  l'organisation",  à  l'arme- 
ment et  à  la  discipline  des  milices  ;  de  com- 

^^àïider  celles  qm  pWifi'ont  être  employées 
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au  service  des  Etats-Unis  ,  réservant  toute&f\ 
fois  aux  Etats  particuliers  le  droit  de  nommer 
les  officiers  ,  et  celui  de  les  former  à  la  disci- 
pline prescrite  par  le  congrès  ,; 

D'exercer  une  législation  exclusive  dans 
tous  les  cas  sur  tel  district  (pouryu  qplU 
n'excède  pas  dix  milles  en  quarré)^  qui., 
pourra^  par  la  cession  des  Etats  p.artic^lii^s, 
et  l'acceptation  du  congrès,  devenir  le  siège . 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  d'exercer 
la  même  autorité  sur  tous  les  emplacemens 
achetés  du  consentement  de  la  législature 
de  l'Etat  dans  lequel  se  trouveront  ces  dm»* 
placemens  ,  pour  y  élever  des  forts ,  maga- 
sins ,  arsenau?: ,  chantiers  de  con^thictipn  ^ 

■  '!«'  't^ 

et  autrQS  bâtiriiens  nécessaires  ;  — —  et  enfin  :  ' 

■  ■••'■        ■  ■   .  •  ■'    • 

De  faire  toutes  les  lôîx.quî  seront  con- 
venables  et  nécessaires  pour  mettre  â  exé- 
cution  les  pouvoirs  ci-dessjis   énoncés  j  et 
tous  les  autres  pouvoirs  dont  cette  constitù-"* 
tîon  investit  le    gouvernement  des  Etats-  " 
Unis  ,  et  tous  ses^départemens  ou  officiers. 

Section  IX.  La  migration  ou  l'importation. 
de  telles  personnes  que  les  Etats  actuelle- 
ment  exîstans  trouveront  à  propos  d'admet- 
tre ,  ne  pourra  être  prohibée  par  le  congre*' 
avant  l'an  1808;  mais  le  congrès  ppurx;^ 

Eea 
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împôséir  sur  cette  sorte  d'importation  une 
taite-aii  ixn  di^oît ,  iqui  ne  pourra  cependant 
excéder  dix'^lollàrs  (i)  par  chaque  personne. 

Le  privilégie  delà.  loi  hàbeas  corpus  (2) 
rtè  pourra  être  suspendu  que  dans  les  cas  de 
rôbellibn,  ou  lorsque  quelque  atteinte  por- 
tée à  là  sûreté  publique  pourra  l'exiger. 

^'"Gti  he  pourfa  passer  ni  bill  à'attainder  (3), 
lâ^ôi  éîcj^ost fatto  (4  ). 

On  ne  pourra. établir  aucune  capitation 
jiî  ^aùtf ê  taxe  directe  ,  si  ce  n'est  dans  la 
proportion  du  cens  ou  dénombrement 
ci-dessus  prescrit.    '   '\ 

.  il  lie  '^^era  imposé  ^tucune  taxe  ou  droit 
8Îif  Mes  articles  exportés  d'un  Etat  quelcon- 
que. Il  ne  sera  donné,  par  aucun  règlement 
dé  commerce  ou  d'impositions ,  aucune  pré- 
férence ^ux  ports  àfùn  Etat  sur  ceux  d'un 
autrjô ,  et  les  vaisseaux  iretes  pour  ou  par 


■f  #» 


(0  Le  dollar  vaut  à-peu -près  j  liv.  8  s.  de  France. 

'  1(^2)  Privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêté  qu'^n  vertu  d'un 
décret,  et  d'être  examiné  par  un  juge  dans  les  vîngi-quatrc 
heures. 

'(^5)  Acte  par  lequel  ttn  homme  est  déclaré  conraincg 
dé  halète  trahison  s ui^  de  fortes  présomptions» 

.  (4)  Loi  contre  des  délits  commis* 


un  Emt,  ne  pourront  être  çontraîtits  d'en- 
trer dans  un  autre ,  ni  d'y  acquitter  01;  payes; 
des  droits. 

On  ne  pourra  toucher  d'argent  au  trësOif 
public  qu'en  vertu  d'appropriations  (.1) 
fixées  et  ordonnées  par  la  loi  ;  et  de  temj^a 
en  temps  on  réglera  le  compte  de  la  recette 
et  de  la  dépense  de  tous  les  deniers  publics  ^ 
et  il  en  sera  publié  un  état  exact. 

Il  ne  sera  accordé  aucun  titre  de  noblesse^ 
par  les  Etats-Unis  ;  et  aucune  personne  tenant 
d'eux  un  poste  lucratif  on  de  confiance  ne 
pourra  ^  sans  le  consentement  du  congrès  f 
recevoir  d'un  roi,  d'un  prince  ,  ou  d'un  état 
étranger ,  ni  présens  »  ni  émolunlens  ,  ni 
charges  ,  ni  titres  d'aucune  espèce; 

Sect.  X.  Nul  Etat  ne  pourra  entrer  priva- 
tivement  dans  aucun  traité  ,  dans  aucune 
alliance ,  ou  confédération  ;  accorder  dea 
lettres  de  marques  et  de  représailles  ;  battre 
monnoie  ;  émettre  des  billets  de  crédit,; 
obliger  les  créanciers  à  recevoir  pour  l'ac- 
quit des4ettes  autre  chose  que  Hfcr  et  l'argent 
monnoyés  ;  passer  aucun  bill  dattainder  ^ 

(i)  Le  mot  appropriation  signifie  Tapplicadon  d'une 
chose  a  quelque  usage. 

Ee3 
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qui  sera  le  siège  du  gouvemqpient  des 
Etats-Unis ,  à  l'adresse  du  pr^îdent  du  sénat. 
Celui-ci ,  en  présence  du  sénat  et  de  la  cham- 
fcrê  des  représentans^  Ouvrira  toutes  les  listes 
certifiées ,  et  alors  on  comptera  les  voix.  Le 
titoyen  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de 
▼oîx ,  si  ce  nombre  forme"  la  majorité  du 
nombre  entier  des  électeurs  ,  sera  proclamé 
f résident.  S'il  y  en  a  plus  d'un  qui  aîent 

r 

cette  majorité,  ou  un  nombre  égal  de  voix, 
alot^  la  chambre  •des  représentans  décidera 
au  scrutin  lequel  sera  président.    Si  per- 
sonne n'a  la  majorité  ,  alors  la  chambre  des 
représentans  choisira  également  au  scrutm 
te  f)résident  parmi  les  cinq  qui ,  sur  la  liste , 
auront  réuni  le  plus  de  voix.  Mais  dans  le 
choix  du  président  les  voix  seront  prises  par 
Etats ,  la  représentation  de  chaque  Etat  for- 
mantlme  voix  dans  cotte  occasion.  Les  re- 
présentations des  deux  tiers  des  Etats^soitque 
chaque  représentation  soit  composée  d'un 
seul  membre  ou  de  plusieurs ,  formeront  le 
nombre  compétent  pour  voter  ;  mais  la  ma- 
jorité de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour  le 
choix.  Dans  tous  les  cas ,  lorsque  le  prési- 
dent aura  été  nommé ,  le  citoyen  qui  aura 
çbteiiu  après  lui  le  plus  de  voix  des  électeurs 


•■■.  ».  -  «  -  ik.. 


aéra  vîce-présîdent.  Mais  s*îl  en  reste  un  oa 
plusieurs  qui'aiènt  un  nombre  égal  de  voix, 
le  sénat  alors  choisira  au  scrutin  entr'eux 
le  vice-pr4sident.    - 

Le  congrès  déterminera  l'époque  pour  la 
nomination  des  électeurs  ,  et  le  jour  où  ces 
électeurs  donneront  leur  voix  :  et  ce  jour 
sera  le  même  pour  toute  l'étendue  des  Etats- 
Unis.  ^ 

Nul  ne  pourra ,  s'il  n'est  pas  né  citoyen , 
ou  s'il  n'est  pas  déjà  citoyen  des  Etats-Unis 
à  l'époque  de  l'adoption  de  cette  constitu- 
tution,  être  élîgible  à  la  place  de  prési- 
dent ;  les  autres  conditions  d'éligibilité  pour 
cette  place  seront  d'avoir  atteint  Tâge  de 
trente-cinq  ans ,  et  d'avoir  résidé  pendant 
quatorze  ans  dans  l'étendue  des  Etats-Unis, 

En  cas  que  le  président  soit  destitué  de 
son  office  ,  ou  en  cas  de  mort,  de  démission 
ou  d'incapacité  à  remplir  les  devoirs  et  à 
exercer  les  pouvoirs  de  cette  place  ,  elle 
sera  dévolue  au  vice-président  ;  et  en  cas 
de  destitution ,  de  mort ,  de  démission  ou 
d'incapacité  simultanée  du  président  et  du 
vice  président  >  le  congres  y  pourvoira  par 
un  décret  ,   en  déclarant  que  tel  officier 
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Section  III.  Le  président  Informera  de 
temps  en  temps  le  congrès  de  l'état  de  Vaxnon^ 
et  lui  recommandera  de  prendre  en  consi- 
dération telles  mesures  qu'il  jugera  utiles 
et  nécessaires.  Il  pourra ,  dans  des  occasions 
extraordinaires ,  convoquer  les  deux  cham- 
bres ou  l'une  d'elles  ;  et  en  cas  qu'elles  ne 
puissent  pas  s'accorder  ensemble  sur  l'ajour- 
nement ,  il  pourra  les  ajourner  lui-même  à 
répoque  qu'il  jugera  convenable  ;  il  recevra 
les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres  pu- 
blics ;  il  veillera  à  ce  que  les  loix  soient  fidè- 
lement exécutées  ,  et  donnera  des  commis- 
sions à  tous  les  ofHciers  publics. 

Section  IV.  Le  président ,  le  Vice-prési- 
dent et  tous  les  officiers  civils  des  Etats-Unis 
seront  démis  de  leurs  offices  sur  Vimpeach'^ 
ment  et  la  conviction  de  trahison ,  de  cor- 
ruption ,  ou  de  tous  autres  crimes  capitaux. 

Art.      III. 

Section I.  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats- 
Unis  résidera  dans  les  mains  d'une  cour 
suprême  et  d'autant  de  cours  subalternes 
que  le  congrès  jugera  à  propos  par  la  suite 
d'en  ordonner  et  d'en  établir^  Les  juges  ^ 
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tant  de  la  cour  suprême  que  des  cônrs  infé. 
rîeures ,  resteront  en  place  tant  /jn'ils  s'y 
conduiront  bien  ;  à  des  e'poqoes  fixes  ila 
recevront  pour  leurs  services  une  compen- 
sation qui  ne  pourra  être  diminuée  tant 
qu'ils  seront  continués  dans  ces  fonctions.  ' 

■  '•  Section,  II.  Le  pouvoir  judiciaire  appii- 
Vj^uera,  selon  le  droit  et  selon  l'équité,  à 
5   tous  les  cas  qui  pourront  résulter  de  cette 

Constitution,  les  lois  des  Etats-Unis  et  leS 
traités  faits  ou  à  faire  sous  leur  autorité  ;  à 

■  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs  et 
^autres  ministres  publics  et  consuls  ;  à  tous 
'les  cas  d'amirauté  et  de  jurisdictîon  mari- 
Intime  ;  à  toutes  les  contestations  oii  les  Etats- 

■K^nis  seront  parties  ;  à  toutes  celles  qui  peu- 
Tênt  s'élever  entre  deux  on  plusieurs  Etats,' 
entre  un  Etat  et  les  citoyens  d'un  autre  Etat ,' 
entre  les  citoyens  de  dîfï'érens  Etats  ,  entre 
lés  citoyens  d'un  même  Etat  réclamant  des 
terres  concédées  par  difï'éreiis  Etats ,  entre* 
un  Etat  ou  les  citoyens  de  cet  Etat  et  quel- 
les Etats  étrangers  ,  ou  leurs  citoyens  ou 
Sujets. 

Dans  tous  les  cas  qui  concerneront  le» 
ambassadeurs,  les  autres  ministres  publics 
et  consuls  ,  dans  tous  ceux  où  un  Etat  sera 


partie ,  la  cour  suprême  aura  la  jurîsdictîon 
en  première  instance.  Dans  tous  les  autres 
cas  ci-dessus  détaillés ,  elle  aura  la  jurisdic- 
tion  d'appel  sur  le  droit  et  sur  le  fait ,  sous 
teUes  exceptions  et  tels  règlemens  que  le 
congrès  ordonnera. 

Le  procès  de  tous  les  crimes  se  fera  par 
jurés  ,  hors  les  cas  à^impeachment  ^  et  ces 
procès  seront  suivis  dans  les  Etats  mêmes 
où  les  crimes  auront  été  commis  ;  mais  s'ils 
n'ont  été  commis  dans  l'enceinte  d'aucun 
^e  nos  Etats  ^  le  jugement  en  sera  poursuivi 
^ans  Le  lieu  ou  4ans  les  lieux  quç  le  congrès, 
fixera  par  une  loi. 

Section  III.  La  trahison  contre  les  Etats- 
U^is  consistera  uniquement  à  leur  susciter 
une  guerre  ,  à  s'attacher  au  parti  des  enne- 
mis ,  à  leur  fournir  de  L'aide  et  des  secours. 
Nul  ne  sera  déclaré  convaincu  de  trahison 
que  par  le  témoignage  de  deux  témoins  qui 
déposeront  d'un  acte  notoire ,  ou  par  un 
aveu  de  l'accusé  fait  en  pleine  cour. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  prononcer 
le  châtiment  de  la  trahison  \  mais  la.  con-- 
viction  de  ce  crime  n'entraînera  ni  infamie  , 
\n  forfaiture ,  que  durant  la  vie  de  la  per^ 
«oune  convaip.cue. 
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Art.      IV. 

Section  I.  Dans  chaque  Etat  on  ajoutera 
pleinement  foi  et  croyance  aux  actes  pu- 
blics ,  aux  registres  et  aux  procès-verbaux 
de  tout  autre  Etat  ;  et  le  congrès  pourra,  par 
des  loix  générales,  établir  les  règles  d'après 
lesquelles  on  devra  regarder  comme  authen- 
tiques ces  act<5S ,  registres  et  procès-verÈkux  , 
ainsi  que  les  effets  qu'ils  devront  produire» 

Section  II.  Les  citoyens  de  chaque  Etat 
auront ,  dans  les  autres  Etats ,  droit  à  tous 
les  privilèges  et  immunités  attachés  au 
titre  de  citoyen  de  ces  divers  Etats. 

Toute  personne  accusée ,  dans  un  Etat , 
de  trahison,  de  félonie,  ou  d'un  autre  crime; 
qui  aura  fui  pour  se  dérober  à  la  justice  ^ 
et  que  Ton  retrouvera  dans  un  autre  Etat , 
aéra ,  sur  la  demande  de  l'autorité  exécu- 
-tive  de  l*Etat  d'où,  elle  aura  fui ,  remise  entre 
ses  mains,  pour  être  ramenée  dans  l'Etat  au^ 
quel  appartiendra  la  connoissance  du  crime. 

Nulle  personne  engagée  dans  un  Etat ,  et 
conformément  aux  loix  de  cet  Etat,  pour  un. 
service  ou  un  travail  quelconque ,  et  venant 
à  ^'échapper  et  à  passer  dans  iw  autre  Etgt, 


(448) 

ne  pourra  être ,  en  vertu  d'aucune  loi  de  ce 
dernier  Etat ,  déchargée  de  son  service  ou 
de  son  travail ,  mais  elle  sera  incessamment 
rendue  j  sur  la  réclamation  de  la  personne 
ou  des  personnes  auxquelles  ce  service  ou 
travail  seront  dûs. 

,  Sectia^ji  III.  De  nouveaux  Etats  pourront 
être  admis  dans  l'union  par  le  congrès  ;  mais 
un  nouvel  Etat  ne  pourra  être  formé  ou 
établi  dans  la  jurisdiction  d'un  autre  Etat^ 
•m  par  la  jonction  de  deux  ou  de  plusieurs 
Etats,  ni  par  celle  dé  plusieurs  portions 
d'Etats ,  sans  le  consentement  des  législa- 
tures des  Etats  que  cette  réunion  concer- 
nera ,  et  sans  celui  du  congrès.  • 
.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  préparer 
et  de  faire  toutes  règles  et  règlemens  utiles 
relativement  au  territoire  et  aux  autres  pro- 
priétés appartenant  aux  Etats-Unis  ;  et  rien 
dans  cette  constitution  ne  pourra  être  inter- 
prété de  manière  à  préjudicier  aux  droits 
des  Etats-Unis  ou  à  ceux  des  Etats  partie 
culiers. 

Section  IV.  Les  Etats-Unis  garantiront 
à  chaque  Etat  de  cette  union  une  forme  ré^ 
publicaine  de  gouvernement ,  et  le  protéger 
ront  contre  toute  invasion  et  contre  tout$ 

violence 
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\iolence  domestique  ^  sur  la  réquisition  de^ 
la  législature ,  ou  de  l'autorité  ç^écutive  ^ 
quand  la  législature  ne  pourra  pas  être 
rassemblée. 

A     JEV     T,         V. 

Le  congrès  pourra,  toutes  les  fois  que  Iqs 
deux  tiers  des  deux  chanabres  le  jugeront; 
xiécessaire  ,  proposer  des  auiendçmens  à. 
cette  constitution ,  ou  >  sur  la  demande  de$ 
deux  tiers  des  législatures  des  divers  Etats  ^ 
il  convoquera  une  convention  pour  proposer 
des  amendemens  ;  et  dans  les  deux  cas  ^  ces. 
s^mendemen$  seront  validas  à  toute  fin  et 
dans  toutes  circonstances  «  comme  faisant 
partie  de  cette  constitution  ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  ratifiée  par  les  législatures  des  tro|s- 
quarts  des  différens  £^ta;s  ,  ou  par  àés  cour 
ventions  assemblées  pour  cet  objet  dans  lès 
trois*  quarts  desdîts  Etats ,  selon  que  Vnn  oiS 
l'autre  modç  4e  ratification  aura  été  régléi 
par  le  congrès  ;  ne  sont  toutefois  susceptibles 
4'aAicun  amendeqient,  ayant  Tan  i8q8,  la 
première  et  la  qup^trièrçie  clause  de  la  nèu- 
yieme  secflon  du  premier  article  ;  et  nul 
jÇt^f  lie  peut  également  être  privé ,  sians  soi^ 
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consentement,  de  son  égalité  de  suffrage 
daiis  le  sénat. 

Art.       VI. 

Toutes  les  dettes  Côntradtées  et  tous  le» 
engagemens  pris  avant  l'adoption  de  celte 
Constitution  seront  aussi  obligatoires  pour 
îéis  Etaté-Unîs  sous  cette  nouvelle  constitu- 
tion ,  qu'ils  l'étoient  sous  la  confédération. 
'  Xa  présente  constitution  et  les  loîx  que 
îes  Etats-Unis  feront  en  conformité  ;  tous 
les  traités  faits  ou  qui  seront  fïiiu  sous  Tau* 
torlté  des  Etatô-tJnis ,  setorlt  la  loi  suprême 
du  pays  ;  les  juges  dans  cllaquô  Etat  seront 
fénus  de  s'y  corfformer ,  nonobstant  toutes 
iisposîtions  contraires  qui  pourroîent  se 
trouver  dans  les  loix  ou  dans  lés  Constitu- 
tipns  des  Etats  particuliers. 

Lès  sénateurs  et  les  représentans  ci-dessus 
mentionnés ,  les  membres  des  différentes 
législatures  des  Etats,  tous  les  officiers  des 
départeniens  exécutif  et  judiciaire^  soit  des 
Etats-Unis,  soit  des  Etats  particuliers,  s'en- 
gageront par  serment  ou  affn  màtîdn  à  main- 
tenir la  présente  constitution  ;  mais  il  ne 
pourra  être  exigé  îiucun  serment  religieux 
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OU  profession  de  foi ,  comme  une  condition 
nécessaire  pour  remplir  un  office  public  , 
ou  commission  quelconque  sous  l'autorité 
des  Etats-Unis. 

Art.      vil 

La  ratification  des  conventions  de  neuf 
Etats  suffira  pour  rétablissement  de  cette 
constitution  entre  les  Etats  qui  l'auront  ra- 
tifiée. 

Fait  en  Convention,  du  consentement 
unanime  des  Etats  prësens  ,  le  dix-septième 
jour  de  septembre  de  Tan  de  gface  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept  j  et  le  douzième'^ 
l'indépendance  des  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique.  En  foi  de  quoi ,  nous  y  avons  apposé 
nos  signatures. 

George  WASHINGTON  ; 
Président ,  •  et  Député  de  la  Virginie. 

Ne^yjv  -  Hampshire . 

"    John  Làngdon,  Nicolas  Gilman, 

Massachusetts.  ] 

Kathaniel  Goifatm-,  Rufiis  King. 

Ffa 


Connecûcut. 

William  Samuel  Johnson,  Roger  Slier- 
mail. 

JVtfw-  Yorck*. 

Alexandre  Hamilton* 

New- Jersey. 

William  Livingston ,  David  Brearly ,  Wil- 
Ham  Paterson  ,  Jonathas  Dayton. 

La  P ensylvanie , 

Benjamin  Franklin.,  Thomas  MifïUn  ^ 
Robert  Morris  ,,  George  Clymer  ,  Thomas 
Fitzsimons,  Jared  Ijagerson  ,^  James  Wilson,, 
gouvexneur  Morris. 

Jûelwware. 

George Read,  Guiihing  Bedfort,  junior; 
John  Dickinson ,  Richard  Bassett ,  Jacol> 
3Si'0Qmv 

Màrylanxi. 

James  Me .  Henri,  Daniel  of  St.  Tho.  Jeni- 
fer ,  Daniel  Carrol. 

La  Virginie* 

John  Blair ,  James  Madisont  junior.. 
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lu  Caroline  du  Nord. 

"William  Blount ,  Richard  Dobbs  Spaîglit^ 
Hugh  Williamson. 

La  Caroline  du  Sud. 

John  Rutkdge,  Ch^lesCote&w0ithPiHo]&' 
»ey ,  Charles  Pinckney ,  Pierre  Butler.  ' 

La    Géorgie. 

"William  Fe  w ,  Abraham  Baldwin. 
Attesté  par  WrLLrAM  Jacksoît  ,  secrétaire. 


EN     C  O  N  VENT  ION, 

Le  LUNDI  dix-sept  Septembre  1787. 

Prés  e  isr  s 

Xes  Etats  de  New-Hampshire ,  Massachu- 
setts ,  Connecticut,  M.  Hamilton ,  de  New- 
Yorck  ;  New-Jersey ,  la  Pensylvanie  ,  Delà- 
w^are  ,  Maryland  ,  la  Virginie  ,  la  Caroline 
du  nord ,  la  Caroline  du  sud  et  la  Géorgie. 

R    E    s    o    I*   u. 

»  "Qyio  la  constitution  ci-dessus  sera  mise 
-90US  l^  yeux  des  Etats-Unis  àssemlilés  ^on 

Eii 
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congrès,  et  l'opinion  de  cette  convention  est 
qu'elle  doit.être  ensuite  soumise  dans  chaque 
JÇtat  à  rexa,nien  d'une  convention  de  délégués 
choisis  dans  chaque  Etat  par  ses  habitans , 
sur  rinvitation  de  sa  législature,  pour  y 
être  consentie  et  ratifiée  ,  et  que  chaque 
convention  qui  la  ratifiera  et  qui  l'ap- 
prouvera doit  en  donner  avis  aux  Etats- 
Unis  en  congrès  assemblé*    ^ 

Résolu  que  l'avis  de  cette  convention  est 
qu'aussi-tôt  que  les  conventions  d^  neuf 
Etals  auront  ratifié  cette  constitution,  les 
Etats-Unis  ,  en  congrès  assemblé  ^  fixent 
un  jour  où  des  électeurs  seront  nommés  par 
les  Etats  qui  l'auront  ratifiée  ,  et  ensuite  un 
autre  jour  où  ces  électeurs  se  rassembleront 
à  l'effet  de  voter  Y>our  l'élection  d'un  prési- 
dent ,  et  d'émettre  aussi  leur  vœu  sur  le 
temps  et  le  lieu  où  ils  jugeront  convenable 
que  l'on  commence  à  mettre  cette  constitu- 
tion à  exécution  ;  qu'après  cette  publication, 
les  électeurs  soient  nommés  ,  et  par  eux  les 
sénateîirs  et  les  représentans  ;  que  les  élec- 
teurs se  réunissent  au  jour  fixé  pourTélection 
du  président,  et  fassent  passer  leurs  listes 
certifiées  ,  signées  ,  cachetées  et  adressées , 
comme  il  est  prescrit  par  la  constitution ,  au. 
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cecrétaîrc  des  Etats-Unis  assembles  en  cour 
grès  ;  que  les  sénateurs  et  les  représentant 
s'assemblent  au  temps  et  dans  le  lieu  fixé  | 
que  les  sénateurs  nomment  un  président  da 
sénat  ,  à  l'effet  seulement  de  recevoir  ^ 
ouvrir  et  compter  les  voix  émises  pour 
l'élection  du  président  des  Etats-Unis  ;  et 
qu'aussirtÔtqu'il  aura  été  nommé,le  congrès^ 
conjointement  avec  le  président,  procèdent 
ii  l'exécution  de  cette  constitution. 

Par  V ordre  unanime  de  la  Convention  [, 
George  WASHINGTON /président. 

William  JACKSON^  Secrétaire. 


«p 


EN    CONVENTION, 
Le  17  Septiembre  I787. 


A  Son  Excellence  l^  Président  du  Congrès^ 


MoKsiE  un, 

i<  Nous  avons  maintenant  Tlionneur  de 
>#  soumettre  à  la  considération  des  Etat»-' 
n  Unis,  en  congrès  assemblé,  cette  coiisf 

Ff4 
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»  (le  cette  mutuelle  condescendance  diont 
»  notre  situation  politique  nous  faisoit  un 
»  devoir  indispensable. 

»  Nous  ne  devons  peut-être  pas  espérer 
»  que  cette  constitution  obtienne  Tappro- 
»  bation  pleine  et  entière  de  chaque  Etat  de 
»  l'union  ;  mais  chaque  Etat  considérera 
»►  sans  doute  que  si  Ton  n'avoit  consulte 
»  que  ses  seuls  intérêts ,  on  eût  été  entraîné 
»  à  des  conséquences  injustes  et  nuisibles 
»  pour  les  autres.  Que  notre  plan,  d'ailleurs, 
»  ofï're  aussi  peu  de  prise  aux  objections 
»  qu'on  pouvoit  raisonnablement  s'y  atten- 
»  dre  ,  c'est  ce  que  nous  espérons ,  et  ce  qua 
»  nous  osons  croire.  Qu'elle  puisse  faire  la 
»  prospérité  de  cette  contrée  qui  nous  est 
»  si  chère  à  tous,^  et  y  fixer  pour  toujours 
»  la  liberté  et  le  bonheur,  c'est  notre  plus 
H  ardent  désir  ». 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  pro* 
fond  respect ,    Monsieur, 

De  Votre  Excellence  les  plus  humbles 
et  obéîssans  serviteurs, 

George  WASHINGTON, 
Président  de  la  Convention. 

F  I  N. 
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NOTES  ET  OBSERVATIONS 

SUR   LE    TOME    SECOND, 

Pjr  m.  de  la  Croix ,  Auteur  de  V  Ouvrage 
sur  les  Constitutions  des  principaux  Etats 
de  V Europe  (i). 


m 


Jr  AGE  lo.  ce  Aussi  est-il  vrai  de  dire  que 
»  jamais  peuple  n'eut  un  grand,  un  impor- 
r%  tant  succès  ,  SQÎt  au-dedans  ,  soit  au-de- 
»  hors  ,  si  quelque  citoyen  placé  à  sa  tête 
»  ne  tenoit  par  son  pouvoir  toutes  les  vo- 
»  lontés  réunies  du  peuple  »• 

Avec  Ce  princi|>e,îl  faudroit  détruire  toutes 
les  républiques  ,  n'établir  que  des  monar- 
chies absolues ,  ou  renoncer  à  avoir  au-de* 
dans  et  au-dehors  d'éclatans  succès.  Ce  ne 
5ont  pas  ces  succès  éclatans  qui  font  le 
bonheur  des  peuj)les  :  ce  qui  peut  arriver  de 

plus  heureux  aux  Etats-Unis  de  TAmérique, 

- —  ■     ,  ■      -■  ^  •        _.  — . 

(i)  Cet  Ouvrage  sa  vend  chez  Buisson  y  libraire,  juc 
Hautefeuille. 
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c'est  de  no  jamais  les  ambitionner.  Du  jont 
où  ce  peuple  s'abandoiineroit  à  tout  autre 
]^ojet  que  celui  d'une  prospérité  tranquille, 
il  mettroit  en  danger  ce  qu'il  doit  avoir  de 
plus  cher. 

■ 

Page  19.  «  Chez  les  Florentins  .,  les  an- 
»  ziani  avoient  l'autorité  législative  et  exé- 
»  ctitive  ,  forme  de  gouvernement  qui  ap- 
»  proche  beaucoup  du  système  de  M.  Tur- 
»  got  ;  cependant  le  pouvoir  judiciaire  étoît 
»  sépare  et  le  peuple  le  donnoit  à  des  ëtrau- 
»  gers  y». 

M.  Turgot  n'auroît  pas  reconnu  que  les 
pouvoirs  exécutif  et  législatif  émanassent 
du  centre  j  parce  que  douze  citoyens  choisis 
par  le  peuple  auroient  eu  annuellement  la 
police  de  l'Etat ,  et  le  droit  de  requérir  le 
tasssemblement  des  milices  :  cette  forme  de 
î^ouvemement  auroit  été  à  ses  yeux  moins 
populaire  que  celle  des  Grisons^ 

Isous  avons  ÎDdiqué  ,  dans  notre  onTrage 
mr  les  constitutions ,  la  ntison  par  laquelle 
tant  de  répubîîques  avorent  remis  le  pouvoir 
juvacîaîre  entre  les  maies  d'un  étrans^erqui 
ïie  jouîssoîî  de  son  emrloî  que  pendant  un 
tmps  trv:?-Ihnîtt^.Lors-n\^  ne  doit  pas  tVe 
ii*ï:ê  psx,:  ^«  i\.ùi^  ,  a  ^cu:  THTttt^^e  mieux 
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l'être  par  un  homme  avec  lequel  on  ji'aijt 
aucun  rapport ,  et  qui  n'ait  aucun  intérêt  à 
vous  absoudre  ou  à  vous  condamner. 

Page  43.  «  Les  nobles  furent ,  à  cette 
a>  épo<jue  ,  non-seulement  à  Siène ,  mais 
>3  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  Toscane, 
>y  persécutes  et  privés  de  tpute  part  dans  le 
>»  gouvernement;  nul  n'étoit  admissible  aux 
y>  emplois  ,  s'il  n'avoit  déclaré  hautement 
15  n'être  pas  gentilhomme  »• 

L'histoire  ancienne  et  moderne  nous  ap- 
prend que  la  plupart  des  évênemens  qui 
paroiissent  si  étranges  ne  sent  que  des 
répétitions  des  scènes  jouées  déjà  sur  le 
grand  théâtre  des  sociétés  humaines.  C'étoit 
un  égarement  à  Siène  que  tl'exclure  d^un 
emploi  un  citoyéii ,  parce  qu'il  étoit  geiiiil- 
homme  ;  maisc^est  un  acte  de  sagesse  de  ne 
lui  pas  conférer  cet  emploi ,  lorsqu'il  n'a 
pas  d'autre  titre  pour  l'obtenir  que  celui  d^ 
£a  noblesse. 

,  Il  falloit  que  les. nobles  dltalie  eussent, 
(dans  le  treizième  siècle ,  bien  abiisé  de  leur 
prééminence ,  pour  être  devenus  si  odieux 
au  peuple ,  que  c'étoit  une  raison  d'exçlu- 
Mon  de  tous  emplois ,  que  d'appartenir  à 
Vprdre   de  la  noblesse.    Ce  n'étoit  pas  le 


siècle  de  la  philosophie  :  on  ne  ponvoît  pas 
l'accnser  d'avoir  semé  de  fausses  idées  d'é- 
galité. Que  de  reproches  on  lui  fait  qu'elle 
n'a  pas  mérités!  elle  est  comme  la  Providence 
sur  laquelle  les  hommes  rejètentle  résultat  de 
leurs  erreurs. 

F  âge  70.  M.  Adams  ,  après  avoir  parlé 
des  troubles  de  la  république  de  Pistoie,  fait 
xin  rapprochement  qui  afflige.  11  semble  pré- 
voir de  grands  malheurs  pour  la  république 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Ces  malheurs 
naîtront ,  suivant  lui ,  de  la  rivalité  de  quel- 
ques familles  qui  deviendront  un  sujet  de 
discorde  et  de  guerre  civile.  Si  cela  arrive 
en  Amérique  ,  il  faudi^a  renoncer  à  l'espoir 
de  voir  régalité  et  la  liberté  iixées  sur  la  terre 
.par  une  bonne  constitution.  , 

Page  7^.  ce  II  est  donc  évident  que  dans 
>>  une  république  la  propriété  de  chaque 
»>  citoyen  est  ce  qui  fait  partie  du  gouverne- 
»  ment  plutôt  encore  que  1^  personne  même 
»  de  chaque  citoyen  ;  et  les  choses  étant 
3>  dans  cet  état ,  la  chose  publique  ne  doit 
10  être  alors  gouvernée  que  par  la  loi  ». 

Dans  une  république  dont  la  richesse  re- 
pose sur  le  commerce  et  l'industrie  ,  est-il 
bien  vrai  que  la  personne  du  citoyen  ne  fasse 


»  * 


(463) 
pas  partie  du  gouvernement  au  moins  autant 

que  la  propriété  ?  Le  meilleur  gouvernement 

est  celui  qui  ne  donne  pas  tout  à  la  propriété, 

et  qui  ne  compte  pas  pour  tout  la  personne; 

où  l'état  met  au  nombre  de  ses  richesses  les 

vertus  ,  les  talens  de  ses  habitans  ,  et  fait 

fleurir  ces  propriétés   qui  en  valent  bien 

d'autres. 

Pagc%\.  «c  Une  assemblée  représentative 
»  convenablement  composée  est  le  seul  ins- 
»  trument  par  lequel  le  peuple  peut  saiîs 
y>  danger  agir  en  corps;  c'est  le  seul  moyen 
»  de  connoître  ses  besoins  ,  ses  désirs  et  ses 
»  intentions  ». 

La  grande  diffiprltéestdecomposer  cette  as- 
semblée représentative  de  citoyens  vraiment 
dévoués  à  la  chose  publique ,  qui  sachent  dis- 
tinguer le  vœu  éclairé  de  la  multitude  d'avec 
les  désirs  immodérés  d'une  troupe  bruyante 
et  mercenaire  ;  qui  opposent  une  digue  insur- 
montable àrespritséditieux,au  génie  incons- 
tant de  la  nation  ;  qui  impriment  le  respect 
et  entretiennent  la  confiance  ;  dont  la  fer- 
meté soit  toujours  de  la  justice  et  Tamour 
du  bien  ;  qui,  loin  de  se  laisser  aller  à  des 
opinions  irréfléchies ,  sachent  se  défier  de 
toutes  le»  ilKisions  de  l'éloquence  ^  et  sou- 
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mettent  toutes  leurs  décisions  au  sang  froid 
de  Texainen  et  au  recueillement  de  là  médita^r 
tion  ;  enfin,  qui  se  tiennent,  pour  ainsi  dire^ 
à  l'écart  du  peuple ,  pour  s'occuper  plu* 
sûrement  de  sou  bonheur.  Une  assemblé^ 
de  cet  ordre  supériçiu:  est  encore  à  xiaîtra 
pareil  noua. 

Page  90.  <c  Les  hal^itans  de  Padoue^ 
»  forment  doue ,  dit  leur  .historien ,  un  gou^^ 
3>  vernement  mêlé  de  monarchîe  et  d*ariar 
3#  tocratie  ;  de  monarchie  ,  parce  que  les 
»  consuls  avoient ,  comme  les  rois  des  autres 
35  pays ,  le  pouvoir  de  vie  et  de  mort  sur  Iqs 
»  hommes  soumis  à  leur  gouvernement  ; 
«d'aristocratie  ,  parce  que  le  sénat  ëtoit 
3»  composé  de  nobles  à  re2;clusion  des  plér 
»  béiens  >>. 

L'historien  de  Pa.doue  avoit  une  fausse 
idée  du  gouvernement  monarchique  y  puis- 
qu'il le  i'aisoit  consister  dans  le  droit  de  viç 
et  de  mort  sur  les  sujets  ;  c'est  le  pouvoir 
d'un  despote  et  non  d'un  monarque  ,  que 
celui  de  disposer  arbitrairement  de  la  vie  d^ 
ceux  qui  vivent  sous  son  empire. 

Un  des  l>eaux  attributs  de  la  monarchie^ 
c'csi:,  sans  doute  j>  la  faculté  de  sauver  de  I4 
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mort  celui  qui  l'a  encourue ,  et  il  est  jusqu'à 
présent  un  des  fleurons  de  la  couronne  de 
tous  les  rois  de  l'Europe  ;  mais  l'Angleterre, 
ni  la  France,  ne  soufFriroient  pas  que  leurs 
monarques  pussent  faire  périr  un  citoyen  par 
leur  seule  volonté. 


Page  ii3.  «  11  est  une  règle  qu'on  doit 
w  indispensablement  observer  en  lisant  les 
»  écrits  politiques,  c'est  de  ne  jamais  perdre 
M  de  vue  l'époque  et  les  circonstances  dans 
»  lesquelles  ces  écrits  parurent  ". 

C'est  faute  de  suivre  cette  règle ,  que  tous 
les  partis  opposés  s'appuient  des  écrits  et  de 
l'option  des  plus  célèl)rcs  publicistes  dans 
lès  questions  de  gouvernement.  C'est  faute 
(ï'aToir  songé  au  temps  où  le  célèbre  Mon- 
tesquieu a  voilé  ses  hautes  pensées  ,  qu'on 
a  déprécié  son  système.  Si  fiousseau,  répu- 
blicain ,  expatrié,  eût  été  membre  du  petit 
conseil  à  Genève,  qui  sait  s'il  eût  publié  ses 
lettres  de  la  montagne  ?  S'il  eut  été  gouver- 
neur, mag'strat  dans  une  moTiarchie,  peut^ 
être  eût-il  moins  fait  valoir  la  souveraineté 
du  peuple  ?0n  parle  beaucoup  de  son  contrat 
social ,  on  ne  parle  pas  assez  de  son  ouvrage 
F  la  constitution  Folonoisc  ;  c'est  le  mêiittf 
lie  II.  G  g 
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écrivain  ^  ce  sont  bien  encore  les  ïnêmea 
principes  ,  mais  ce  ne  sont  déyj.  plus  les 
mêmes  règles.  Machiavel  a  été  calomnié  , 
faute  d'avoir  observé  les  circonstances  aux- 
quelles il  étoit  l'orcé  de  plier  son  système. 
En  vain  répondroit-on  que  la  vérité  n'est 
qu'une  ;  la  première  loi  pour  un  écrivain 
est  de  dire  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bonheur  du  pays  pour  lequel  il  écrit ,  sacs 
blesser  la  justice. 

Tage  118.  «  Je  maintiens,  et  l'expérience 
»  de  tous  les  temps  prouve  que  les  représen- 
»  tans  en  assemblée  ne  seront  pas  les  meU- 
»  leurs  gardiens  de  la  liberté  des  [peuplea. 
»  et  de  la  leur ,  si  vous  leur  donnez  tout 
Il  le  pouvoir  législatif ,  exécutif  et  judi-j 
w  ciaîre  ». 

M.  Turgot  n'a  pas  eu  certainement  la. 
pensée  de  réunir  des  pouvoirs  si  opposés 
dans  un  seul  corps  de  représentans.  Ce  ne' 
aeroitque  déplacer  le  despotisme ,  et  remettra 
dans  les  mains  de  plusieurs  ce  qui  existe  dans 
celles  d'un  seul. 

Vage  J19.  H  N'a-t-on  pas  yu  la  majoriti 


^  ôpj)riinèr  presque  uniyersellemeilt  la  mî^ 
>>  norité  >3  ? 

Ne  seroll-il  pas  pluô  vrâî  d^  dire  qti'oii  à  vtt 
presque  universellement  la  majorité  oppri- 
mée f  îar  la  mii^orité  ?  Le  despotisme  du  peu- 
ple n'est  que  passager  >  il  en  abuse  trop 
pour  le  conserver* 

Pagû  140  et  suivantes,  il  nous  Semble  que 
M.  Adams  ne  détmî;  pas  les  exemples  cité» 
par  M.  Nedfiafft  jX^Xzxiyevaent  aux  élections 
de  Fabius ,  de  Cnriùs  et  de  Camille.  Cer- 
tainement le  peuple  concourut  par  ses  suf- 
frages à  leurs  dignités.  Peu  importe  que  ces 
grands  hommes  eussent  des  opinions  aristo- 
cratiques ;  leurs  vertus  ,  leurs  qualités  mili- 
taires les  élevoient^  aux  yeux  de  la  multitude^ 
au-dessus  des  démagogues  ^  et  cela  sulHsoit 
à  un  peuple  dont  le  premier  désir  étoit  de 
vaincre.  Nous  avons  vu  récemment  le  peuple 
de  Paris ,  au  milieu  de  ses  miouvemens  de 
haine  contre  la  noblesse  y  déférer  le  com* 
mandement  à  M»  de  la  Fayette  ^  qu'il  nom« 
xnoit  le  marquis  de  la  Fayette  ^  parce 
qu'alors  son  unique  passion  etoit  celle  de 
conquérir  sa  liberté^  et  qu'il  yoyoit  dans  son 
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chef  un  liomi^e  plus  capable  que  tout  autre 
de  le  conduire  à  son  but. 

:  P-age  192.  <c  Si  M.  Nedham  prétend 
:»  conclure  que  les  peuples  ,  en  assemblée 
ao  souveraine  formée  de  représentans  suc- 
>»  cessivement  choisis ,  sont  les  meilleurs  gar- 
•»  diens  de  sa  liberté  ,  etc. 

Cette  induction  n'est-elle  pas  fondée  sur 
l'expérience  ?  L'Angleterre  a- 1  elle  de  meil- 
leurs gardiens  de  sa  liberté  que  les  membres 
de  sa  chambre  des  communes  ?  Les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ont-ils  de  plus  forts  ap- 
puis de  leur  constitution  que  les  représenr 
tans  successivement  choisis  ? 

Page  207.  ce  De  tout  temps  les  lieux  où 
3»  se  font  les  élections  populaires  furent  les 
»  meilleures  de  toutes  les  écoles  d'adresse  et 
»  d'artifice  politique  ». 

Cela  est  vrai  :  mais  il  en  résulte  im  bien  ; 
c'est  que  les  pervers  prennent  au  moins 
pendant  quelques  années  le  masque  de  la 
vertu.  Quelque  forme  de  gouvernement 
qu'on  adopte,  on  ne  détruira  pas  l'ambition, 
le  désir  d'occuper  les  bonnes  places  ,  et  il 
•era  encore  plus  £gicile  d'^n  imposer  à  un  seul 
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dispensateur  des  grâces, qu'à  ses  concitoyem^ 

qui  vous  voient  journellement  et  vous  jugent 
sur  toutes  vos  actions. 

Toute  la  difîérence  qu'il  y  a  entre  ceu± 
qui  parviennent  aux  emplois  p^ar  les  élec- 
tions populaires  et  ceux  que  la  faveur  d^uft 
monarque  ou  d'un  corps  aristocratique  y 
ëlèvè  ^  c'est  que  les  uns  ont  courtisé  la  source 
des  autorités  ,  et  les  autres  les  hommes  qui 
en  sont  les  dépositaires  )  ce  sont  souvent  dés 
adulations  d'un  genre  différent ,  mais  cesorifc 
toujours  dea  adulations ,  et  quelquefois  dek. 
bassesses. 

Paffe  2.32^.  «F  Les  riches  doivent  donc,  aussî- 
3*  bien  que  les  pauvres  ,  avoir  dans  la  constr- 
9>  tution  une  barrière  effectuelle  qui  lë& 
am  garantisse  du  danger  d'être  volés,  pillés  V 
»  massacrés  ,  et  cette  barrière  nepeutexistèî? 
»  que  dans  un  sénat  indépendant  ». 

Cette  barrière  existe  même  dans  lès  moins^ 
bons  gouVernemens  ;  voilà  pourquoi ,  efi 
changeant  de  constitution ,  il  est  prudent  de 
créer  sur-le-champ  une  autorité  répressive 
qui  arrête  le  brigandage  et  les  vengeances  ; 
«ans  cela  la  meilleure  constitution  s'élèvera 
au  milieu  d^  meurtres  et  des  injustices.  Oa 
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«ura  fait  le  bien  ,  mais  oti  l'aura  mal  fait;  t»  \ 
peuple ,  qui  aura  perdu  l'iiabitutle  d'obéir,  n» 
la  reprendra  qu'avec  peine  ,  et  quelqujp 
sage  que  soit  la  loi  qu'on  lui  présentera  ,  il, 
aimera  mieux  ne  dépendre  que  de  sa  Yolont4; 
que  de  celle  de  ses  représentans,. 

Page  236.  M.  Adams,  en  proposant  aux 
Américain s,pour  remède  à  l'esprit  de  parti  et 
<mx  dissensions  ,  de  rcmbe  un  jour  lespre», 
Kiiers  emplois  à  iie ,  et  même  héréditaires^, 
fi  donné,  coinme  il  en  convient ,  la  preuve 
d'un  gjund  courage.  Si  les  Américains  sonti,! 
par  l'efïet  des  passions  inséparables  àst 
l'humanité  ,  réduits  à  recourir  à  ce  moyen 
extrême  ,  il  n'existera  plus  d'égalité  parmÂ 
eus  j  la  souveraineté  échappera  au  peuple.,^ 
et  sa  constiiuùon  ne  sera  pas  meilleure  qu*, 
celle  des  Vénitiens. 

Fage  262.  «  Je  ne  sache  pas  qn'aocul^ 
»  peuple ,  qu'aucun  individu  aît  aimé  la  pat^ 

V  vreté  pour  elle-même  ,  ni  que  la  pauvreté' 

V  seule  ait  été  un  titre  pour  parvenir  aui? 
■a  dignités». 

La  pauvreté,  qui  est  le  résnltat  de  l'incoivf 
duite  ou  l'effet  de  la  paresse ,  loin  d'être  B« 
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titre  pour  parvenir  aux  dignités  ,  doit,  être 
une  cause  d'exclusion  ;  mais  il  faut  avouer 
qu'elleforme  un  préjugé  -favorable  pour  celui 
qui  a  eu  des  emplois  à  l'aide  desquels  il 
auroit  pu  s'^enriehir  ,  ou  de  l'homme  qui  la 
supporte  avee  dignité,  et  préfère  une  noble 
indépendance  aux  moyens  abjects  qu'il  au- 
roit d'accumuler  des  richesses. 

La  pauvreté  est  souvent  tau  mot  vide  de 
sens  ^  celui  qui  n'éprouve  pas  de  privations 
est  riche ,  n'eût-il  qu'une  cabane  pour^habi- 
tation  ,  une  natté  pour  lit ,  et  les  fruits  de 
son  champ  pour  nourriture  ;  que  d'hommes 
^  t%e  sont  pauvres  que  parce  qu'ils  ne  savent 
pas  se  contenter  de  ce  qui  feroit  i-e  superflu 
de  beaucoup  d'autres  !  On  méprise  trop  la 
pauvreté  qui  n'est  qu'apparente  ,  et  on  es- 
time trop  la  richesse  qui  n'est  pas  réelle. 

Page  279.  «Quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Ne^ 
»  dharriy  les  peuples  aimeront  toujours  mieux 
»  vivre  riches  sous  une  moHarcliie  simple, 
»  que  pauvres  sous  une  démocratie  ». 

SiM.Adams  a  entendu  dire  queleshommes 
aimeront  mieux  vivre  dans  l'abondance  , 
sous  un  roi  qui  les  rendra  heureux ,  que  dans 
la  misère  sous  uji  gouvçrnen:^ent  républicaii>, 

Gs4 
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il  a  dit  une  vérité  si  simple  qu'elle  n'est  pas. 
digne  de  lui  ;  mais  s'il  a  voulu  persuader  (jtie 
le  peuple  préfèreroît  toujours  d'être  esclayC'> 
pourvu  qu'il  n'éprouvât  pas  la  misère  , 
sentiment  d'être  libre  avec  la  pauvreté ,  ijl' 
a  eu  tort.  Il  est  plus  d'un  démocrate  en  SuissA- 
qui  n'échangeroît  pas  le  privïli^ge  de  ioter; 
dans  une  iissemblée  et  ^  jouu-  de  l'cgalilé 
parmi  ses  concifoyens  ,  contre  l'opulence 
d'un  bourgeois  de  Madrid  ou  de  Lisboiineh| 
Un  peuple  qui  a  goûté  de  la  liberté  la  chérît) 
même  avec  ia  misère  ;  elle  adoucitaes  peinea^ 
c'est  le  loup  de  la  f'able.qui  aime  mieux  ^n« 
durer  la  faim  que  de  recevoir  le  collier  de  fer 
avec  lafraRche  Upce. 

Page  3io.  et  La  constitution  Angloise  est 
»  la  seule  qui  ait  prévu  à  tous  les  cas  , 
I*  toutes  les  vicissitudes  qu'une  nation  peut 
»  avoir  à  subir  ». 

Cet  éloge  n'est-il  pas  exagéré  ?  s'il  ne  l'ef 
pas ,  cette  constitution  est  la  meilleure  da 
toutes,  et  les  Américains  eux-mêmes  n'au« 
roicnt  pas  dû  se  donner  la  peine  d'en  créer 
une  antre.  Cependant,  si  elle  a  prévu  à 
toutes  les  vicissitudes,  pourquoi ,  jiar  une 
suite  de  celte  prévoyance  ,  n'a-t-elle  pai 
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en    mPme  -  temps    arrêté    celles  qu'cïïe  ^ 

ëproavées  ?  Pourquoi  a-t-elle  forcé  les  Etats- 
Unis  à  se  séparer  d'elle  ?  Pourquoi  laî-^e-fc- 
elle  croître  le  même  désir  dans  l'Irlande  ? 
Pourquoi  fait-elle  porter  tou^e  sa  puissance 
sm*  ses  possessions  dans  llnde ,  qui  peuvent 
un  jour  lui  échapper  r  II  n'est  pas  au  pouvoir 
des  hommes  de  faire  une  constitution  qui 
pare  aux  malheurs  avenirs  ;  c'est  bien  assez 
pour  eux  de  s'en  former  une  qui  les  tire  des 
maux  présens. 

Pa^e'549'  ^^  Pourroit-on  citer  dans  tout 
»  le  cours  de  l'histoire  un  peuple  qui  n*aiè 
»  pas  été  négligent  ,  qui  n'ait  pas  accordé 
»  trop  de  confiance  à  ceux  qu'il  croit  ses 
»  amis ,  qui  ne  se  soit  pas  écarté  des  règles 
»  d'un  état  libre  »  ? 

Non ,  sans  doute ,  il  n'y  a  pas  de  peuplé 
qui  n'ait  commis  toutes  ces  fautes  ;  mais  il 
8*agit  de  les  comparer  à  celles  qui  sont  pro- 
venues des  gouvernemens  où  le  peuple  est 
compté  pour  rien.  Le  sénat  de  Rome  n'a-t-îl 
pas  eu  à  se  reprocher  d'avoir  accordé  trop 
de  confiance  à  de  mauvais  citoyens  ?  Cicéroii 
n'a-t-il  pas  été  séduit  par  Aui^uste  ?  Caton 
ne  ravoit-il  pas  été  par  Pompée  ?  Les  rois  les 
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plus  sages  n'ont  -  ils  jamaijs  accordé  len* 
confiance  à  des  traîtres ,  à  des  dissipateurs  î 
N'ont- i!s  psfs  souvent  revêtu  de  l'autorité  d« 
premiers  magistrats  des  hommes  iniques? 
Le  peuple  ne  peut  pas  toujours  être  dans  un 
état  de  défiance  ;  plus  il  sera  franc  et  ver- 
tueux ,  plus  il  sera  aisé  de  le  tromper  soûl 
les  dehors  de  la  franchise  et  de  la  vertu. 

Page  358.  «  Le  pouvoir  exécutif  ne  peutjj 
»  dans  aucun  cas  ,  émaner  du  législatif»., 
M.  Adaras  n'nuroit-il  pas  voulu  dire  qae  la 
l^pouvoir  exécutif  ne  peut  émaner  du  corp^ 
I  législatif?  dans  ce  cas  il  auroït  parfaitement 
F  Taîson  ;  mais  si  le  pouvoir  législatif  éman^ 
originairement  du  peuple  ,  le  pouvoir  exé-' 
cutif  émane  également  de  lui.  CertLi,inement 
le  peuple  Américain,  qui  a  voulu  que  le  can- 
grès  lïit  pouvoir  législatif,  a  voulu  aussl.que 
le  président  des  Etats-Unis  fiât  pouvoir  exé- 
cutif. Ces  deux  pouvoirs  sont  donc  éqiané^ 
<lu  même  principe. 

Page 36i) .  «M.  Moreaujquï pose  Içs  raisonSL 

li       »  de  tous  les  écrivains  ,  tels  que  Boulain-,' 

»  villiers,  Dubos  ,  Mably  ,  soutient  que  lei 
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■»  monarques  de  France  ont  toujours  été  ab.- 
¥>  soins  n. 

Il  faut  avoir  une  étrange  manière  de  voir, 
poor  soutenir  que  Clovis  ,  qui  ne  put  disi- 
poser  d'un  vase  pris  sur  l'ennemi  ;  que  Clo- 
lairc  II,qui  se  souniit  à  l'ordonnance  deParis; 
ijue  Louis  le  Débonnaire,  qui  fut  déposé;  que 
Charles  V,qui  reçutia  loi  des  états- généraux; 
eniin, que  tous  les  rois  de  la  première,  delà 
secondç  et  de  la  troisième  races,qui  furent  si 
souvent  obligés  de  fléchir  devant  le  clergé, 
les  barons,  les  parlemens  ,  ont  toujours  été 
absolus  ;  on  peut  gagner  des  pensions  avec 
de  pareils  systèmes  ,  mais  quant  à  l'estime 
publique ,  ou  a  prouré  qu'on  s'en  étoit  d^ 
taché. 

Paffe  397.  «  Songer  à  placer  dans  les 
»  mains  des  citoyens  d'autres  armes  que 
»  celles  qui  peuvent  leur  être  nécessaires 
je  pour  leur  défense  individuelle  ^  des  armes 
»  dont  i's  pourront  faire  usat^e  selon  leur 
»  volonté  ,  ou  aux  ordres  d'un  comté,  d'un 
»  district ,  c'est  vouloir  la  destruction  de  la 
»  constitution  ». 

Lorsque  la  constitution  aura  le  vœu  des 
citoyens  ,  sera  le  résultat  de  leurs  volontés  ^ 
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li'est-îl  pas  plus  présumable  qu'ils  se 
de  leurs  armes  pour  défendre  cette  consti- 
tution que  pour  la  détruire  ?  Si  vous  les 
désariuez,  comment  repousseront-ils  laforcc 
qui  voudra  les  soum'ttre  ;\  l'arbitraire  ?  Il 
est  pruJent,  sans  douti?,  de  ne  pas  accorder 
indistinctement  des  armes  à  tous  les  li^bîr 
tans  d'nn  grand  empire  ,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  tons  également  intéressés  au  maintien 
de  la  loi  ;  tous  n'ont  pas  un  gage  à  Im 
donner  de  leur  respect  pour  elle.  Enlevep 
-iiux  Suisses  leurs  armes,  et  bientôt  ils  seront' 
esclaves.  Qu'une  loi  sévère,  réprime  les 'ci-' 
toyens  qui  oseront  faire  usage  de  leurs  arniQS 
contre  un  fonctionnaire  public  ;  qu'elle  leur 
défende  ,  sous  des  peines  £;vaves ,  de  se  pr^ 
senter  en  état  de  rassemblement  et  avec  leurs 
armes  ,  sans  la  réquisition  des  officiers  mu»i 
nîcipaux  ,  et  sous  d'autres  ordres  que  ceuac. 
des  chefs  de  la  milice  à  laquelle  ils  sont' 
aggrégés  ;  n'accordez,  en  pleine  paiXjle  port' 
d'armes  dans  les  campagnes  qu'il  colat  qui 
a  une  propriété ,  et  sur  son  territoire  ;  et  vous- 
aurez  alors  moins  à  craindre  qu'à  espérsTi 
I  de  cette  force  générale  que  redoutent  le  de»- 
polisme  et  le  brigandage. 
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Page  4o!!-  M.  Adams  ,  après  aToir  suivi 
et  réfuté  le  Systems  de  M.  NedAam  ,  qur 
n'est  pas  vicieux  dans  tous  ses  points  ,  mais 
qui  a  quelquefois  l'exagération  d'un  repu* 
blicaîn  ,  passe  trop  légèrement  sur  les  opi- 
nions de  M.  de  Montesquieu.  Il  n'auroit  pas 
;ï[Û sur-tout  s'appuyer,  en  jugeant  cet  illustre 
'écrivain  ,  de  l'opinion  de  Voltaire,  qui  s'est 
montré  encore  plus  injuste  envers  Rous- 
"Aeau.  On  pouvoit  dire  des  lettres  persanes, 
que  c'était  le  porte  -Jeuille  d'un  homm.» 
d'esprit ,  mais  ce  n'est  pas  avec  de  l'esprit 
Beulement  qu'a  été  fait  l'esprit  des  loix  ;  et 
s'il  navoit  été  ramassé  que  par  des  sots  ,  ii 
n'auiroit  pas  acquis  la  célébrité  dont  il  jouit 
chez  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Nous  nous  contenterons  de  lépondre  à 
M.  Adams  ,  qui  demande  quelle  est  la  ré* 
publique  ok  a  existé  l'amour  de  la  démo~ 
cratie  j  l'amour  de  la  frugalité  dont  parle 
Montesquieu,  que  cette  prétendue  chimèra 
s'est  réalisée  à  Sparte,  et  s'y  est  soutenue 
dans  toute  sa  pureté  environ  deux  siècles. 
M.  Adams,  qui  aune  connoissance  si  par- 
faite de  l'histoire  ancienne  j  ne  peut  pas, 
l'ifinorer. 


Nous  le  répétons ,  en  réfutant  quelque» 
principes  d'un  ciloyert  veftiK'ijx  ,  dun  édri- 
valn  estimable ,  nn;:  s  sommes  d'accord  avec 
lui  sur  la  plus  grande  partie  de  sOn  ouvrage.. 
M.  Adamspl-étend  que  dans  tous  les  gouver- 
ïlemens  le  corps  législatif  doit  être  balancé. 
Cette  opinion  est  la  nôtre  :  il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  décider  si  le  veio  suspensif  pen- 
dant trois  législatures  n'équivaut  pas  en 
France  au  moins  au  contre  -  poids  d'un 
sénat  ou  d'une  seconde  chambre.  Or,  nous 
pensons  que  si  ce  veto  est  toujours  laissé  à  sa 
liberté  ,  il  est  plus  [nûssant  que  le  sénat  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Nous  n'entendons  pas  pour  cela  nous  dé- 
partir de  ce  que  nous  avons  avancé  dans 
notre  ouvrage  sur  les  constitutions ,  tant 
à  l'égard  de  celle  d'Angleterre  que  de 
celle  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ;  maia 
le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  per- 
fectionner la  nôtre;  l'expérience  et  le  vœu 
constant  de  la  nation  nous  donneront 
sur  ce  sujet  des  lumières  qui  nous  man- 
quent; ils'agïssoitde  prouver  qu'un  gouver- 
nement monarchique  pouvoit  se  balancer 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  en    mettant  d'un  côté  la   Tolonté 


bonstante  du  peuple ,  et  de  l'autre  le  veto 
Suspensif.  Veut-on  un  jour  améliorer  l'effet 
de  cette  volonté  lorsqu'elle  sera  juste ,  et  la 
contenir  lorsqu'elle  sera  imprudente ,  alors 
il  faudra  nécessairement  ajouter  un  régula- 
teur qui  tempérera  les  deux  puissances  op- 
posées et  les  assujétîra  au  bien  général. 
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Angleterre ^  avantages  de  songourèfUemeiiti 

yAntalcidas ,  son  caractère ,  1 ,  4^7  î  ^^  P^ 
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Anziani^  magidtrats-de  Floreiïce ,  II,  18. 
Appenzel ,  description  de   ce  canton  ^  I , 
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Avpius  Ctaudius  ,  devient  l'objet  de  Tafîec- 

tion  publique,  II ,  197  ;  le  peuple  demande 

âu'il  ^pit  continué  décemvîr ,  ibid.  1 98  ; 
[  exclut  du  décem virât  tous  ses  collègues, 
ibid.  199  ;  dernier  efïet  de  cette  préailec-* 
tien  du  peuple,  ibid,  200. 
Applanissement  et   cmplanisseurs  ,  ce  que 

c'est ,  II ,  33o. 
Arcadie  (  1'  )  ,  victime  de  la  politique  de 
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classes  d*habitans  dont  se  formé  tiTiëté- 
pûblique  ,  il ,  JJ  ;  *  autre  fragment  de  6e& 
écrits  ^  ibid.  84. 

Arragon ,  précis  historique  de  ce  royaume  | 
II ,  333  ;  installation  curieuse  du  roi  d' Ar- 
ragon ',  ibid.  335. 

Assemblées  populaires  sofit  sujettes  à  des 
foiblesses  et  à  des  vices,  1 ,  192  ,  ne  peu- 

^  vent  jamais  être  satisfaites,  i^zV.  ; 

Assemblée  simple  y  comment  elle  se  divisera 
naturellement,  I,  216;  quels  en  seront  les 
effets  ,  ibid  247  • 

Athènes ,  commencement  de  cette  républi- 

3ue ,  1 ,  376  ,  en  guerre  avec  les  pi»up[es 
u  Péloponèse ,  ibid.  378  ;  gouvernement, 
38o  et  suiv.  ;  superstitions ,  ibid.  384  ?  trois 
grands  partis  dans  la  république  ,  ibid.  ; 
quels  étoient  à  Athènes  les  citoyens  ?  ibid. 
386;  conseils  de  cette  république  ,  ibid. 
390  ;  dix  cours  de  judicature  ,  ibid. 
396. 

Athéniens ,  né  furent  jamais  austères  ni  mo* 

dérés ,  II ,  284. 
Attroupemens  (  les  )  sont  toujours  un  moyen 

dangereux ,  et  qu'on  ne  doit  pas  tolérer  , 

n,82. 

Avoyers ,  magistrats    des  cantons  suisses  , 

106  et  suiv. 
Autorité ,  doit -elle   être  un  fardeau  pour 

ceux  qui  en  sont  investis  ?  II ,  i3i, 

B. 

Bcdance politique  ,  comparée  à  une  balance 

Ïîh3 


1^86  T  >  B  ji  B 

ordinaire  ,  1 ,  187  i  la  balftnc6  rompaa 
cause  la  ruine  de  la  république  romaine  , 
ibid.  189. 
Berne  (  le  canton  de  )  aristocratique  ,  I , 
89  ;  son  gouvernement ,  ibid.  90  ;  mode 
d'élection  par  ballotte  et  au  sort,  ibid. 
91  ;  il  n'y  a  point  d'armée  sur  pied ,  ibid. 

94- 

Sienne  (  la  cité  de  )  ;  son  gouvernement , 
1,3. 

Siscdie  et  Siscaïens ,  leur  origine ,  I  ,  57  ; 
forme  de  leur  gouvernement ,  ibid.  58  , 
leur  caractère ,  ibid.  ^9  et  suiç. 

JBolingbroke ,  son  opinion  sur  raristocratie 
^  naturelle,  I,  244- 

Bologne ,  sa  description  ,  11^4^  ;  son  gouver- 
nement en  1123  ,  ibid.  45  ;  mode  d'élire 
le  préteur ,  ibid.  49  ;  effets  du  gouverne- 
ment ,  ibid.  55  ;  décadence  de  cette  ré* 
publique,  ibid.  5j\  rien  n'y  peut  calmer 
les  factions,  z^i^/. 

Bonifaccio  et  Imelda  ,  destin  malheureux 
de  ces  deux  amans  de  Bologne ,  II ,  5/. 

C. 

Camille  ^  II ,  i56  ;  la  prise  de  Veïes  ,  ibid. 
\5j  ;  son  caractère  aristocratique  Ç  159  , 
éloit  véritablement  roi  de  Rome ,  ibid. 

170. 

Capitanei  ,  espèces  de  consuls  de  la  répu- 
blique de  St.  Mnrîn  ,  I.  5o. 
Carthage ,  caractère  des  Carthaginois  ,  I  ! 
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%%y  ;  les  patriciens  y  étoient  commerçans, 
340  ;  l'intégrité  dans  les  élections  s'y  main- 
tient pendant  long  -  temps  j  iAia.  54'  « 
divers  contre  poids  étiLblîs  dans  la  conf-; 
titutlon  carthaginoise,  iéi^. 

"Cecrops  >  fondateur  d'Athênej,  I,  3^5. 

Centuries^  leur  formation,  l,  465. 

■César  fut  la  créature  dn  peuple,  II,  laS  ; 
sesi-eprésentitionsartilicieuses  à  Pompé» 
et  à  Ciassii'i,  îbid.  \  C&9 ,  élude  rautorité  dtt 
sénat,  iiid, -xai  et  suiv . 

Charondas  ,  fragment  admirable  de  soiz 
eode  de  ioix ,  I  ^  4âi  ;  sa  fm  tragique ,  Ibid.^ 
453. 

Cicéroji,&on  opinion  sur  la  triple  compo- 
sition ,  1 ,  2(j ,  27  ,  38. 

Cincinnatus  ,  son  caractère  aristocratique  , 
H,  i^o  ;  sa  conduite  ferme  dans  l'afiaire 
deMéItus,  ih'id.  i44  ;  autre  discours  aris-, 
tocratiqiie  ,  ihid.  166. 

Citoyens  {  un  gouvernement  de  )  est  plus 
dilScile  à  conquérir  que  tout  autre .  I  , 
283. 

Consuls  romains ,  leur  autorité  et  leurs  fonc^ 
tioiis  ,  I  ,  286. 

Corinthe  f  son  gouvernement,  I  , '4^f . 

Credeuza  (  le  conseil  Je  )  ,  II  ,  aS ,  49. 

Crète ,  île  célèl)re ,  1 ,  43i  ;  Minos  a  des  con- 
versations avec  Jupiter  ,  ihid.  432  ;  s«i 
loix,  ijfid.  etsuiv. 

Cromwel  y  comment  il  devint  maître  de  U 
république,  II ,  543. 

Curies  romaines  ,  ce  qu'elle»  étoî«Ht ,  ï, 
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Curîus  f  principô  de  son  désintéressement , 
II,  143, 

D. 

Débiteurs   (  les  )   <3evenolent  à  Rome  lea 
eVclaTeâ  de  leurs  créanciers,  I^  483. 

Déçemvirs ,  1 ,  4^2,  ;  quelle  fut  leur  origine, 
lï,  192  ;  toute  l'autorité  remise  entre  leurs 
mains ,  16 ici.  194  ;  limitations  établies  par 
eux-mêmes  ,  îBid.  ig5  ;  tout  le  monde 
sort  satisfait  de  leurs  audiences  ^  ièid^ 
196. 
'  Définitions  ,  varient  dans  la  science  de  la 
législation  ,  Il ,  70;. 

Démocratie  ,  comment  elle  se  forme  ,  1 1 
253. 

D^nis  d^ Halicarnasse  f  discours  de  Manlius 
Valerius  au  peuple  romain  ,  J,  296. 

Dracofi ,  législateur  d'Athènes  ;  insuffisance 
de  ses  lolx,  1 ,  882. 

Droits  divins  ,  chimères  des  nobles  et  princes 
Européens,  I,  ao. 


E, 


Ecoles  publiques  ,  leur  utilité  reconnue  ^ 

II ,  352. 
,  Pgalité ,  que  doit- on  entendre  par  ce  mot? 

I  ,  200  ;    idv'es    chimériques   qu'on   s'en 

forme  ,  II ,  X18. 
Jplections  populaires  ,  le  mode  en  peut  être 

beaucoup  amélioré,  1 , 4  >  leurs  principaux 

yiçes,  II,  2p8  j  élections  par  rotation  sont 
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attentatoires  aux  droits  du  peuple ,  ièzd. 

210. 
Elections  par  ballotte  et  au  sort,  à  Berne ^ 

1 ,  90  ;  à  Venise  ,*  ibid.  i3o  ;  du  podesta  de 

Padoue,  II,  95. 
Empire  (V)  est  déterminé  par  la  propriété  , 

I ,  273. 

JEpiménide  ,  ami  de  Solon  ^  I  ^  384* 
^tats  généraupc  de  France  ;  ce  qu'ils  étoîent, 

II ,  339  ;  le  peuple  n'y  avoit  aucune  part  ^ 
ibid.  369. 

Jetais  ^  Unis  de  TAmérique  ,  divisions  de 
cette  contrée,  I,  5\j  \  institutions,  ibid^ 
5i8  et  suiv* 

Exécutif  (^  le  pouvoir  )  émane-t-il  du  légis- 
latif? II,  355  ;  ils  doivent  nécessairement 
être  séparés ,  ibid.  Sôa  et  su  iv. 

F. 

Fabius f  ambassade  à  Ptolémée,  roi  d'Egypte, 
II ,  148  ;  son  discours  aristocratique ,  ibid» 
i5i. 

Factions ,  comment  elles  naîtront  dans  un 
gouvernement  simple ,  II ,  !io5  ;  tout  pou- 
voir non  balancé  est  une  faction ,  ibid. 

2l3. 

Ferguson  ,  son  récit  des  usurpations  suc- 
cessives du  peuple  de  Rome  ,  1 ,  470, 

Filial  (^  le  respect  )  est  une  source  d'aristo- 
cratie, I,  2.06. 

Florence  ,    révolutions  ,  II  ,  1 1  ;    diverses 

classes  de  noblesse;^  ibid.  i^  ,  divisée  en 
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quatre  ou  cinq  partis ,  i6id.  i4|:  commun" 
cemens  de  cetie  ville,  iAid.  lés  BuondeL 
monti  et  les  Uberti ,  ibid.  16  ;  gGpiyemch 
ment  des  Ana^iani,  ibid.  18;  les  Florentins 
changent  la  fpruie  de  leur  gouvernement^ 
ibid.  aS  ;  nouveaux  troubles  »  ibid.  %^  ; 
nouvelle  constitution  de8(  Buonhomni^ 
ibid.  7.5  ;  vices  de  ce  gourernement ,  Uùd. 
26. 

Fîunklin  (  le  doctsur  )  ;  son  opinion  ,1; 
1 95  ^r  suiv.  ;  comparaisons  prises  dans  les 
sciences;  ibid.  198. 

Frihourg  (  le  canton  de  )  ^  aristocratique  ,* 
I ,  q6  ,  fournit  des  gardes  aiuc  souyeraiiii 
de  l'Europe  ^  I  ^  98^. 

G. 

• 
Gentlemen  et  Simplemen ,  sont  les  branches 
aristocratique  et  démocratique  du  goii* 
vernement ,  II ,  388. 

Gênes  y  son  gouvernement ,  1, 120;  ce  qu*est 
le  doge,  121. 

Genève  (  la  république  de  )  ,  son  gouverne- 
ment,  ly  \\^  et  suiv.\  usurpation  de  la 
branche  aristocratique,  ibid.  ixj* 

Gentry  ,   ce  que  c'est  en  Angleterre  ,  l , 

Gennains ,  trois  divisions  établies  dans  les 
pouvoirs  de  leur  gouvernement ,  I  ^  3q  ; 
d'après  Tacite  ,  il  cxistoit  chez  eux  deux 
soites  de  gouvememens ,  I  ,  347  ;  .leur 
gouvernemeni  mixte ,  ibid.  348  efsuiv.  ; 
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établissement  des  l'urés  parmi  ces  peuples  , 
ibîd.  353  ;  iiiialogie  des  Germains  ayec  le» 
Grecs,  ibid.  355. 

Glaris  (  le  caii  Ion  de  )  ;  son  gouvernement , 
1 ,  7a  ;  catActère  des  haliitans  ,  74  •  n'est 
point  entièrement  démocratique. 

Gouvernemens  libres  ;  les  principes  en  sont 
peu  connus  ,  1 ,  3  ^  sont  [iréferables  aux 
meilleures  monarchies,  I,  i4,  n'existent 
point  sous  une  branche  démocratique  dan£ 
lu  constitulion  ,  I  ,  16. 

Grecques  (  villes)  cnntenoient  quarante  es- 
claves conire  un  citoyen  ,  1 ,  429- 

Grisons  (  répul)lique  des  )  ,  I  ,  63. 

Guelplies  et  Gibelins,  deux  fameuses  fac- 
tions italiennes  ,  II  ,    17  ;  débats  enire 
elles  à  Florence,  /'iiV.  21 ,  à  PaJoue,  ibiti. 
104. 
I  H. 

JJarnngton  ,  son  npinion  ,  I ,  aai  ;  ce  qu'il 

entend  par   "onrernement  d'hommes  et 

EOUverriL'inejit  de  loîx,  ibid.  29.8  ,  238; 

le  gâteau  de  ses  deux  petites  filles  ,  «39  ; 

aristocratie  naturelle,  1.él^\   \   source  de 
'     V autorité  ^t  source  du  pouvoir ,  I  ,  a6S  ; 

balance  de  \k propriété ,  ibid.  ■2.-j\. 
Héracl/des(\e&  )  ëtdlilssent  des  monarcliiea 

par  tout  le  Péloponctie  ,  I  ,  376. 
flertzbcrg  (  le  baron  d'  )  ;  son  discours  sur 

les  monarchies  simples,  I,  444- 
Hollande  {réjt^ihWiYiB  de);  précis  succinct 
■     de  son  gouvernement ,  I,  140. 
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Hume  f  notice  curieuse   de  massacres  qû 
eurent  lieu  en  Grèce  ,1,9. 

I. 

ImpertineTis  ,   surnom  donne  aux  nobles  k 

Pistoïe  ,  II ,  (iS* 
Indiens  ,  leur  gouvernement  est  triple ,  I, 

34. 
Inégalités  ,  de  richesses  ,  I  ^  202  ;   de  nais-'j 

sance ,  ibid.  2o3  ;   de  réputation  ,  Uni* 

mi  ;  toutes  ces  inégalités  réunies  ,  ibid. 

2l3. 

Inquisition  û^Vto/ à  Venise  ,  I,    i3S  elsuk* 

Italiennes  (  républiques  )  du  moyen  âge 

II ,  I  ;  on  n*y  trouve  point  de  monarchies 

absolues  *,  ibid.  4  \  toutes  ces  villes  clias- 

sent  simultanément  leurs  rois  ^  ibid»  6. 

Laboureurs ,  artisans  et  marcJuzTids  ,  sont 
peu  attentifs  aux  afiaires  publiques ,  II  » 
85. 

Lacédémone\,  I,  358;  origine  des  deux 
^  rois ,  ibid.  359  ;  Lycurgue  offre  Charilans 
aux  Spartiates^  ibid.  36o  ;  il  voyage  en 
Crète  et  en  Egypte  ,  ibid*  36 1  ;  ramiDiticn 
est  un  des  grands  mobiles  de  son  gouver- 
nement, ioid.  363etsuiv.;  contre-poîds 
et  balance  qu'il  établit,  ibid.  367  etsuiv. 
la  plupart  de  ses  institutions  tendoient  à 
favoriser  la  famille  d'Hercule  ,  ibid.  366  ; 
vices  de  sa  législation  ^  ibid.  373. 
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andamman.  (  le  }  ,  premier  magistrat  des 
cantons  Suisses  ,1  ^  65  etsuiv. 
Législature ,   lorsqu'elle  est  corrompue  ,  le 

peuple  est  perdu  ,  I  ,   i8. 
Liberum  veto  de  Pologne  ,1,  \5q. 
Loix  égales,  ce  que  c'est,  I,  32.3. 
iiorenzo   di  Medici ,  scélérat   consommé  , 
JI,  a9  ;  né  avec  de  l'esprit ,  ihid.  3o  ;  agile 
j^'et  maigre  ,  ibid.  3i  ;  brise  les  statues  ae 
'  IVrc  de  Constantin,  ibid.^i;  sa  fourberie, 
ibid.  34  ;  son  affreux  coinp!ot,   i/)id.  66  ; 
assassinat  dn  duc  Alexandre  ,  ibid.  3/  ; 
appelle  pour  cettç  action  le  Brutus  de  son 
■pays ,  ioid.  ^o. 

ucerne  (  te  canton  de  )  ;   il  n'y  a  point  de 
manufactures,  I,  iv^  ;  song'^nvcriiemeBt, 
ï,  io5. 
Jjucquesy  son  gouvernement  aristocratique, 

BiCa^r^  ,  ses  effets  son  ï  moindres  dans  un  gou- 
vernement mixte  que  par-tout  aillsuK , 
II ,  272.  ■ 

*         M. 


\  I^ably  (l'abbé  dç  )  ,  deinjmde  l'avis  da 
-  l'auteur  pour  écrire  l'iiisioire  des  Améri-' 
•    cains  ,  I,  5o5  ;  lettre  à  Inï  adressée  par 

l'auteur,  ihid.  So(i  et  suiv . 
Machiavel  ,  son  opinion  sur  l'espèce  hu- 
maine ,  1 ,  234  ,  2^7  ;  sou  dibconrs  sur 
la  première  décade  de  Tite-I.ive  ,  ibid. 
.  "■  240  ;  prétend  (pie  ponr  établir  une  répii- 
k>U<jue  dans'  un  pays  où  sont  beaucoup  d« 


T  r- 
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gentiIshoiHmes  ,  il  faut  Commencer  pet 

les  détruire  toiis ,  1 ,  278  ;  dans  ses  ouvra- 
,ges,  a  presque  tout  traduit  ou  imité,  i^Â/. 

445  ;  extrait  de  son  liistoire  de  Florence , 

n,  19. 
Majorité  ;  une  majoriié- est  toujours  imt 

faction,  IJ,  223. 
Manfred  remporte    une   victoire   «ut  \f^ 

Guelplies ,  II  ^  as  ;  est  défait  et  tué ,  ihii. 

ManUus^Hj  168;  sa  maison  sur  le  capitole^ 
ibid.  169  ;  se  rend  {populaire  ,  ibid^ij%\ 
sauve  un  Centurion  des  mains  de  seî 
créanciers  ,  ibid.  174  9  est  conduit  en 
prison ,  ij5\  son  discours  au  peuple, i^. 
177  ;  abandonné  de  tout  le  monde ,  ibid. 
182  ;  est  condamné  et  précipité  de  la 
roche  Tarpéienne,  ibid.  i85;  lutlemeil-' 
leur-  patripte  de  toute  Thistoire  romaine  p^ 
II ,  25a, 

Marchamont  Nedham  ;  examen  de  son  sys- 
tème, II ,   lie.  j^ 

Mélius ,  II ,  i63  ,  tué  par  le  licteur  Ahala  ^ 
ibid.  i65. 

Ministres  d^état ,   sont  •  forcés   d'être  faux 

et  dissimulés  dans  une  monarchie  simple  ^ 

I ,  i5. 
Monarchique  (  le  pouvoir  )   subsiste   sous 

différentes  formes  dans  tous  les  gouverne- 

mens,  II,  344- 
Monarques \\es)  ont  nommé  quelquefois 

d'excellens  mjinistres ,  II ,  a58. 
Monarque  a  bsolu  ^  seroit  un  moindre  mal 
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qu'un  corps  aristocratique  plus  puissant 
'  qûelesloixy  II  ^  384- 
^Jdonarchie  ,  comment  elle  se  forme  ^  I  ^ 

'Monarchies  ,  plusieurs  sont  à-pr^sent  limi- 
tées 9  I  9   21. 

'JUontÊsquieu  ,  fragment  de  Tesprit  des  loue  » 

Jdulhanse  (la  cité  de)  ^  son  gouvernement ^ 

Jdiddtude  (la)  est  toujours  crédule  ,  et  le 
petit  nombre  artificieux  ^  I  ^  22  ;  peut  op- 
primer aussi-bien  qu'un  seul  homme  ,  I  ^ 

'   lOO. 

N. 

'JSfeufchâtel  ^  république  monarchique  ,  I . 
8s  ;  sa  description  ^  ibid.  83  ;  son  gouyer^ 
•  nement ,  ibid.  83  etsuiv. 
JSTobles  massacrés  par  un  roi  de  Suède  ^  I  ^ 

O. 

Ipstracisme  }  quel  en  fut  Tefiet  à  Athènes  ^ 

1 9  4^3. 

P. 

J^adou0 ,  II ,  7a ,  détruite  par  Attila ,  ibîd. 
88  ;  gouvernement  mdlé  de  monaTchie  eC 
1  <l*aristocratie ,  ibîd.  90  ;  mélange  de  rao^ 
narchie  et  de  république  ^  ibid.  92  ;  ie 
gouverneur  devoit  être  étranger^i^iV.  94; 
gouvernement  des  tri bunSyi^/é/.  106  ;  gou- 
Y^^nMtmeut  aristocratique  ,  ibidm  xoj  ]    h^ 
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balance  ne  peut  se  former  dans  côs  gou* 
vernemehs,  faute  d'un  troisième  pouvoir  | 

'Panciatichi  et  CaticelUeri  ;  deux  fameuses 

factiojqs  d«^  Padoue  1  .II 9.  62. 
Partage  (^\e)  de  la  Pologne  ,'I,,  i63.  ^ 
Passio/is  9'Sfint'  illimitées  ,  .o^i  ;    tieçinciit, 

quelquefois    lieu   de    génie  ,   zèid,    a33  ; 

rhomme  deyroU  cherp^iqr  à  les  balaacer^^ 

Patricienls^  a^assioent  leurs  rois  ^  II  ,  a4^;^ 

se  fpntun  jeu  de -détruire  le  peuple  ^  ibid. 

aSi,  •        •■     '.  '      '  ■  .■■ 

Pauvreté ,   au<:un  peuple  ne  l'a  aimée  pour 

elle-même,  II,  261. _ 
Permanence    la)  des  pouvoirs  a  été  établie 

f»n  Angli[*terr:e  pour  éviter  de  plus  grands 
.  maux,  II ,  3>q, 
Peuple  Romain jj^es  droits  et^ prérogatives, 

.I|  ^89-  .  V- 

Peuples  (les) sont-ils  les  meilleurs  gardiens 
de  leur  liberté  ?  II,  11,6;  ne  s'opprimeront 
jamais  eux-mêmes,  ihid.  119  ;  ne  s'occu- 
pent que;  de.  conserver  c[e<juileur  appar-. 
tient ,  ibid.  124» 

Peuple  (le  ;  est-îl  moins  adonné  au  luxe 
que  les  rois  et  les  grands  ,  II,  o.jt.  \  ne  peut 
jamais  être  S4ti$fa,^t,i^^,28a;s'endort  dans , 
sa  toute-puÎ!»sance,  i^i^f  292;  mais  dans 
un  état  mixte  il  est  toujours  en  activité  , 
ibid,  2.93  ;  tout  le  pouvoir  réside  origi- 
nairement dans  le  peuple ,  ibid.  3o6  ;  le 
peuple  seul  fait  les  despotes  ,  ibid.  3ai. 

Pisislratf^se  fait  tyran  d'Atliênes^  I>  399  /ei 

suiy; 
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r  3uh.  ;  se  fuît  précéder  par  une  fausse  mi*- 
nerve  ,  ibid,  Aot.. 

Pistdïe ^  son  gouvernement ,  II,  59  ;'  précîa 
de  son  histoire  ,  ibid.  60  ;  la  peste  et  la 
famixie  ,  ibid,  65  ;  suite  du  précis  histo- 
rique ;  troubles,  guerres  'et  massacres, 
ibid.  64  €t  suiv.  . 

Platon  y  son  opinion  ,  1 ,  3o2  ;  cinq  espèces 
de  républiques  et  cinq  espèces  dliommes 
analogues ,  ibid.  3o4  ;  la  république  La- 

•  cëdémonienne  ou  ambitieuse,  ibid.ooj{\ 
l'homme  correspondant  à  cette- républi- 
que ,  ibid.  309  ;  Thoiîmie  oligarchique  ^ 
ibid.  3i  1  ;  république  démocratique ,  ibid. 
riiomnie  démocratique  >  3i6  ;  la  tyrannie, 
ibid.  ?>i()  et  suiv.  ;  Phomme  tyrannique \ 
ibid.  828. 

Podesta  ,  chef  magistrat  à  Florence  ,  II , 
^  18  ,  à  Bologne ,  ioid.  5i  ,  à  Padoue  ,  ibid^ 
94  ;  élection  remarquable  et  devoirs  de  ce 
podesta  ,  ibid.  ç)5  et  suiv» 

Pologne  ^  son  gouvernement  aristocratique , 
1 ,146  ;  caractôre.des  nobles  polonois  ,  I , 
147  î  historique  de  son  gouvernement"^ 
ibid.  149  et  suiv.  ;  le  liberuin  veto  ,  ibid^ 
i5y  ;  le  partage ,  ibid.  i63  etsuiv.  ;  plaintes 
touchantes  de  Stanislas  ,  roi  de  Pologne, 
ibid.  169. 

Polybe  y  son  opinion ,  I ,  i83;  est  formel- 
lemenf  d'avis  de  la  triple  composition  ^  I , 

•  i85  ;  partialité  de  cet  liitîoriju  jour  les 
Achéens  ,  1 ,  419- 

Ponnet  est  d'avis  que  lax  triple  composltîôu 

Tome II.  «  \  li 
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.  est  la  meilleure  ^  II ,  3  ;  à  quelle  époqtiô 
il  écrivît,  i6zd.  ii3. 

Populace  qui  usurpe  est  dupe  d'elle-même^ 

Torsenna  ,    roi  de  plusieurs  nations  Tos-   i 

canes ^  II,  5. 
Touvoirs ,  l'exécutif  et  le  législatif  doîrent 

être  séparés,  1 ,  18. 
Préteur  y  comment  il  étoît  élu  à  Bologne, 

II ,  5o. 

Price  (le  docteur)  ,  son  opinion  ,  I  ,  ^ai. 
Princes  ,  diverses  acceptions  de  ce  mot, 

11,74. 
Procères  y  ou  nobles  de  Padoue,   II  ,  102. 
Propriété  (la)  est  aussi  sacrée  que  la  liberté, 

11,1^8. 
Pulaski  (  le  comte  de  )  soupçonné    d'être 

l'auteur  d'une  trame  en  Pologne  ,  I  ,  161. 
Prytanes  y  magistrats  Athéniens  ,  I  ,  390. 
Pythagore y  son  opinion,  I,  44^- 

Raison  (la)  ,  on  ne  peut  fonder  un  gou- 
vernement sur  cette  seule  base ,  II  ,  ^02. 

Raison  d^état ,  tromperie  royale  et  presby- 
térale ,  II  ,  354- 

Républicain  ,  égaré  par  son  propre  cœur  ^ 

I ,  208. 

République ,  diverses  acceptions  de  ce  mot, 

II ,  74  ;  ce  qu'est  véritablement  une  répu- 
blique ,  ibid.  j6. 
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Responsabilité  dans  un  gouvernement 
mixte  ,  II,  ax8. 

iî>%<9^i?5  intérieure  et  extërieure ,  partie  du 
canton  d'Appenzel ,  I  ,  68. 

Borne  et  Romains  ;  le  gouvernement  ins- 
titué par  Romulus ,  I  ^  4^8  et  suiv.  ;  fonc- 

*  lions  et  prérogatives  du  roi ,  ibid.  460  ; 
fonctions  du  sénat,  461  ;  droits  du  peuple^ 
ihid.  rois  de  Rome  ,  462  et  suiv*  ;  aristo- 
cratie cherchant  à  détruire  la  monarchie  ^ 
iéid.  468  ;  le  gouvernement  devient  pu- 
rement aristocratique  ^  ibid.  471  5  établis- 
jBeineTJt  des  trihuns  ,  4/4  >  1^  sénat  suscite 
des  guerres  pour  suspendre  les  dissensions 
intestines  ,  ibid.  479;  troubles  à  Toccasioa 

,'  du  partage  des  terres,  ibid.  482  ;  tolé- 
rahée  louable  des  Romains  ,  484  ;  le  gou- 
vernen;ient  devient  démocratique,  ibid<^ 
4^j%  la  dignité  de  consul  changée  en  celle 
de  tribun  militaire  ,  ibid.  489  ;  suite  de^ 
usurpations  plébéiennes  ,  494  *>  conduite 
artificieuse  des  Romains  envers  les  Grecs^ 
495  ;  décadence  des  Romains  ,  Soo  et  suiv.  ; 
plus  heureux  sous  leurs  rois  qu'à  aucune 
autre  époque ,  II ,  aSo. 

Roi  ,  diverses  acceptions  de  ce  mot ,  H  j^ 
73  ;  les  aristocrates  de  Rome  rendirent 
seuls  ce  nom  pdieux  au  peuple  ^  II  ^ 
186. 

Rois  et  nobles  ,  sayent  maintenir  le  peupl# 
dans  l'ignorance  ;,  II ,  262. 


Hz 
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Sauvages  de  T Amérique  ont  leur  roi  et  leurs 

nobles,  1 ,  346.  ^ 

Schaffouse^^  son  gouvernement,  I,  110. 
Scoronconcolo ,  complice  deLorenzo,  II, 
.34. 
Séditions j  sont  des  crimes  dans  tous  les  cas, 

II ,  269  j   dignité  et  propriétés  d'un  sénat 

bien  composé,  ibid» 
Seigniori  à  Venise,  I  ,  i3i. 
Séminaire  politique  établi  à  Berne  ^  1 ,  95. 
{Sénqt  ^  c'est  un  bassin  ouvert  où  va  se  perdre 

l'ambition  aristocratique  ,  I,  2.p. 
Sénat  romain  j>  ses  pouvoirs  et  ses  fo^ictions, 

I ,  288  ;  son  artifice  pour  perdre  Manlius, 

II,  181. 

Sénateurs ,  aussi  intéressés  à  maintenir  la 
liberté  que  le  reste  du  peuple  ,  II ,  ^69* 

Sidney  ^  son  opinion  ,  207  ;  com.ment  il  dé- 
finit la  liberté  ;  1 ,  227, 

Siène  ou  Siena  ,  ses  commencemens ,  JI , 
41  ;  variation  de  son  gouvernement , 
ihid.  4^;  oligarchie  de  neuf  marchands, 
ibid. 

$oleure  (le  canton  de.) ,  son  gouvernement, 
l ,  100,. 

Soton,  législateur  d'Athènes ,  I,  383;  dî- 
minue  l'intérêt  des  dettes,  ibid.  383  5 
examen  de  ses  loix  y  i/SiûT.  386  etsuiv;  ba- 
lances  de  ce  gouvernement^  ibid.  ^Zj  et 
suiw  ;  insuffisance  de  ces  balances  ,  ibid. 
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Sp.  Cassius ,  favorise  les  plébéiens ,  II ,  189  ; 
est  ruiné  par  une  ruse  du  consul  Virai- 
nîus  ,  ibid'  190  ;  précipité  de  la  roche 
Tarpéienne ,  ibid, 

St.Gall  (  la  république  de  )  ,  son  gouverne- 
ment ,  I ,  ii3. 

St.  Marin  ,  petite  république  italienne  ,  I , 
43  ;  description  de  cette  répuljlique',  ibid. 
45  ;  sa  fondation  ,  ibid.  46  ;  son  conseil 
national,  ibid.  4?  ;  son  gouvernement, 
ibid.  48. 

Subordination  (  la  )  est  le  principe  de  tout 
gouvernement,  I,  12.  4 

Succession  (  la  )  dans  les  pouvoirs  est-cllé 
un  préservatif  contre  la  corruption  ?  II  ^ 
160;  détrnît-elle  la  faction  ? /^zV/.  206; 
est-elle  un  remède  contre  les  instigations 
de  f  intérêt  personnel  ?  ibid.  2.\6\  ouvrre 
à  tous  les  citoyens  le  chemin  des  eiïiplôis 
et  des  honneurs,  ibid. 

Suisse  (  la  )  n'est  ni  purement  démocra* 
tique  ni  purement  aristocratique ,  1 ,  66.. 

Summum,  imperiun^  est  le  mal  qu'on  doit 
éviter  dans  tout  gouvernement ,  1 ,  1 85. 

Sybarisj  sa  situation  ^  I ,  é^^J  \  qnerelle  entre 
Sybaris  et  les  villes  qui  étoient  sous  sa 
dépendance ,  ibid.  449« 

Systèmes  de  Législation  ^   sont  des   expé-» 
*  Tiences  faites  sur  la  société  ,  I ,  Sa. 

<iS'tvi^(lp  docteur) ,  son  ppinion,  I^>  182. 
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T. 


^acite  ,  son,  opinion  sur  la  triple  compo- 
sition ,  I^  26. 

T hucydide yXéçkt  affreux  des  malheurs  quW 
visionnèrent  en  Grèce  les  factions  ,  I, 
6. 

Titc-Live  ,  auteur  aristocrate,  II,    171. 

Tribuns  du  peuple  ;  cette  institution  ëtoit 
insuffisante  ,  1 ,  3di  ;  —  II  ,  aSa. 

Tullius  j  son  règne  et  sa  conduite  artifi- 
cieuse ,  1 ,  464  ;  divise  le  peuple  en  cea- 
turies  ,  ^G5. 

Turgot  (  M.  )  ^  son  systenie  de  gouvernement, 
I  ,  35  et  36. 

Tyrannie  ^  comment   elle   Sje   forme  ^   I , 


%5\. 


y. 


Veïes  (les  liabitans  de)  se  donnent  un   roi 
\    et  encourent  par-là  Tinimitié  des  autres 

villes,  II,  7. 
Venise  ^  son  ancienneté ,  I,  12.2';  origine 
et  progrès  de  l'aristocratie  dans  ce  gou- 
yernement,  1 ,  124;  troubles  et  massacres, 
1 ,  1 25  ;  la  multitude  fait  et  tue  les  doges , 
ihid,  1^6-;  la  fameuse  ballotte  de  Venise, 
ibid\\\^et  suiv.  ;  dof^e  conspirant  contre 
tolis  les  nobles ,  ibid.  i34* 


j"-^îîi- 
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Undepwald  (  le  canton  d'  )  ,  son  gouverne* 

ment,  I,  71. 
Uii  (  le  canton  d') ,  résidence  de  Guillaunis 

Tell ,  I  »  79. 

Z. 

Zàleucus  ,  l'avant  -propos  de  ses  loix ,  I  , 

454. 
2^ug-  (  le  canton  de  )  ,  son  gouvernement , 

Zurich  (le  canton  de),  1 ,  107  ;  son  gou* 
vernement ,  ibid.  109. 

Fin  de  la  table  des  matières. 
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